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AUX ABONNES DE LA PASIGRISIE 



Ainsi que nous Tavons fait depuis quelques années, à la satisfaction 
générale de nos abonnés, nous publions uiie Table générale complète de 
trois parties réunies de la Pasicrisie, pour 1900. 

Cette Table générale peut être reliée indifféremment à la suite de 
l'un des trois volumes de la Pasicrisie; mais nous croyons que les services 
qu'elle est appelée à rendre seront surtout appréciés de ceux qui la conser- 
veront sur leur table de travail, à proximité de la main, de manière à 
pouvoir la consulter à tout instant, sans être obligés de recourir à leur 
bibliothèque. 

Nous insistons sur ce point que ces tables annuelles n'ont qu'un caractère 
provisoire et deviendront inutiles après la publication de notre futur 
Répertoire décenDal. 

Cette dernière considération, à elle seule, devrait, à notre avis, déterminer 
les abonnés à ne pas comprendre la Table annuelle dans la reliure de l'un 
des volumes. 

Les Éditeurs, 
BRUYLANT-CHRISTOPHE ET C«, 

EMILE BrUYLÀNT, successeur 



(fe- ijs.l3^/9o^ 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES DÉCrSIONR 

CONTENUES DANS LES TROIS PARTIES RÉUNIES 



DB LA 



PASICRISIE BELGE 



ANNÉE 1900. 



A 



ABORDAGE. 

Lorsqu'un étranger attrait devant les 
tribunaux de la Belgique un Belge, à raison 
d'un abordage qui a eu lieu en pays étran- 

§er, le fond du droit doit être apprécié 
'après la loi de ce pays. 
Mais l'action intentée devant un tribunal 
belge, pour la réparation du dommage causé 
par un abordage, est soumise aux prescrip- 
tions des articles 232 et 233 de la loi belge au 
21 août 1879, alors n)ème que cet abordage 
a eu lieu dans les eaux d'un pays étranger. 
L'action en indemnité est donc dans ce cas 
non recevable, si elle n'a pas été intentée 
dans le mois des réclamations. — Bruxelles, 
5 juillet 1899. Pas. 1900. IL 45. 

ABSEICE. 

Il y a lieu pour le tribunal d'ordonner 
qu'il soit procédé conformément à l'ar- 
ticle 136 du code civil, lorsque des éléments 
etdocuments de la cagse résulte un ensemble 
de présomptions graves, précises et concor- 
dantes permettant de dire que l'existence 
d'une personne appelée à recueillir tout ou 
partie d'une succession, n'est pas reconnue 
a l'époque de l'ouverture de celle-ci, et sans 
que cette personne ait laissé d'héritiers pré- 
somptifs dont l'existence serait reconnue et 
qui auraient un droit quelconque dans la dite 
succession. — Trib. Bruxelles, 22 mars 1900. 
Pas. 1900. IIL 211. 

Pasio., 1900. 



ABUS DE COHFIAICE. 

Les articles 1923 et 1924 du code civil déter 
minent, en matière civile, les modes de 
preuve de l'existence du dépôt volontaire. 

Les juges répressifs, en statuant préjudi- 
ciellement sur l'existence de ce contrat , 
doivent se conformer aux règles de preuve 
du droit civil. 

La preuve testimoniale ne peut donc être 
reçue si la valeur du dépôt excède la somme 
de 150 francs. — Liège, 14 janvier 1899. Pas 
1900. IL 128. 

ACCErTATIOI. (Voy. Effets de commerce.) 

ACCIDENT. (Voy. Chemin de fer. Commun es 
Ouvriers, Responsabilité.) 

ACCISES. 

Dans les communes flamandes , les procès- 
verbaux en matière fiscale ne doivent être 
rédigés en flamand que lorsque la déclara- 
tion formant titre de perception est conçue 
en cette langue. (Loi du 3 m ai 1»99, art. 1» 
§ 4.) — Cass., 9avril 1900. P as. 1900. I. 204* 

ACHAT ET VERTE DE FOIDS PUBLICS. (Voy. 

Agent de change, Jeu-pari.) 

ACQUIESCEIEMT. 

i. — Est non recevable en son appel contre 
un jugement de justice de paix, le plaideur 



2 ACTE AUTHENTIQUE. 

qui a payé, même sous réserve d'appel, les 
frais auxquels ce jugement l'avait con- 
damné. — Charleroi, 25 juillet .1899. Pas. 
1900. 111. 192. 

S. — L'exécution d'un jugement interlocu- 
toire n'emporte pas acquiescement à une 
contestation qui n'existait pas, et sur laquelle 
le dispositif du jugement n'a pas statué. — 
Cass., 26 octobre 1899. Pas. 1900. 1. 18. 

5. — Lorsque le jugement reconnaît l'exis- 
tence d'un droit de superficie contesté par 
les propriétaires du sol, et commet des ex- 
perts pour déterminer lavaleur des construc- 
tions et plantations y élevées, le concours 
volontaire et spontané des propriétaires à 
l'expertise constitue, de leur part, unacquies- 
cement au jugement qui n'a pas été déclaré 
exécutoire par provision ni signifié. 

Il importerait peu, dans ce cas, que l'avoué 
eût déclaré ne comparaître à la prestation 
de serment que sous toutes reserves et 
notamment sous réserve d'appel. 

Il y a surtout acquiescement lorsque, après 
avoir interjeté appel, l'appelant est retourné 
devant le premier juge dessaisi par cet appel 
pour y conclure sur l'expertise ordonnée. 
-- Gand, 31 octobre 1899. Pas. 1900. II. 267. 

ACTE AUTHEITIQUE. 

Est nul comme acte authentique, le procès- 
verbal notarié d'une adjudication publique 
de meubles et non signé par le vendeur. — 
Nivelles, 11 décembre 1899. Pas. 1900. 
111. 311. 

ACTE D'APPEL. (Voy. appel.) 
ACTE DE COIIERCE. 

t. — LadifTamation et l'injure ne sauraient, 
par leur nature même, être considérées 
comme des actes de commerce. 

?i un imprimeur-é<liteur emploie ses 
presses pour donner de la publicité à des 
articles injurieux ou diffamatoires, il ne 
modifie pas, par ce fait matérielle caractère 
civil de la diffamation ou deTinjurecontenue 
dans ces articles. — Hasselt, 27 juillet 1898. 
Pas. 1900. III. 296. 

8. — L'entrepreneur de travaux qui cons- 
truit sur son terrain, pour son compte, trois 
maisons dont il habite l'une, dans l'intention 
de les louer ou les vendre, n'accomplit pas 
un acte de commerce. — Neufchàteau, 
12 janvier 1899. Pas. 1900. III. 143. 

5. — Lorsqu'un briquetier obtient le droit 
d'exploiter des terrains appartenant à autrui 
pour en extraire les terres propres à la 
fabrication des briques et les revendre après 
les avoir travaillées et mises en œuvre, la 
convention avenue entre lui et le propriétaire 
a un caractère commercial à l'égard du 
briquetier. 



ACTiOl AU PORTEUR. 

Si le briquetier s'est engagé à mettre ces 
terrains à l'entière disposition du proprié- 
taire et à en enlever tous les matériaux, 
marchandises et installations dans un délai 
déterminé par le contrat, cet engagement, 
se rattachant à l'exercice de sa profession et 
ayant été pris dans un engagement qui est 
commercial à son égard, est aussi de la 
compétence de la juridiction commerciale. 
— Bruxelles, 29 avril 1899. Pas. 1900. II. 154. 

4. — Entre commerçants, l'achat de maté- 
riaux de construction ne constitue point un 
acte de commerce s'il n'est pas prouvé que 
l'achat se rattachait directement à l'indus- 
trie de l'acheteur. 

La commercial ité de cet achat ne saurait 
se déduire de la seule circonstance que les 
tuiles achetées devaient servir à restaurer 
les bâtiments où s'exerce l'industrie de l'ache- 
teur. — Gand, 3 juin 1899. Pas. 1900. II. 39. 

â. — Aux termes de l'article 2, paragraphe 
final, de la loi du 15 décembre 1872, sont 
léputées actes de commerce toutes les obli- 
gations des commerçants, à moins qu'il ne 
soit prouvé qu'elles ont une cause étran- 
gère au commerce. Par «cause», il faut 
entendre le but direct immédiat que se pro- 
pose celui qui agit, le mobile auquel il obéit. 

L'action basée sur un quasi-délit commer- 
cial dans le chef du défendeur, est de la 
compétence du tribunal de commerce, ce, 
alors même que le fait qui a donné nais- 
sance à cette action ne serait pas commer- 
cial, ou que la contestation aurait un carac- 
tère immobilier, et s'agiterait entre com- 
merçants, l'article précité ne faisant aucune 
distinction à cet égard. — Trib. Bruxelles, 
15 novembre 1899. Pas. 1900. III. 205. 

6. — Les opérations a^ant pour objet des 
immeubles ne sont jamais des actes de com- 
merce. 

La prise en location d'un immeuble pour 
l'installationd'un industrie, estun acte essen- 
tiellement civil, alors même que le bailleur 
s'engage accessoirement à fournir la force 
motrice. — Gand, 30 décembre 1899. Pas. 
1900. II. 280. 

7. — Est de la compétence du tribunal de 
commerce l'action en remboursement de 
frais et déboursés faits par un tiers à l'occa- 
sion du recouvrement d'une créance com- 
merciale dont ce tiers avait été chargé par 
le créancier, commerçant, de poursuivre le 
payement. - Trib. Bruxelles, 4 juillet 1900. 
Pas. 1900. III. 344. 

ACTE D HÉRITIER. (Voy. succession.) 
ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. (Voy. état civil.) 
ACTES SOUS SEIIG PRIVÉ. (Voy. convbn- 

TiON, Obligation.) 

ACTIOH AU PORTEUR. (Voy. Aobntdechangb, 
J BU-PARI, Société.) 



ACTIOI CIVILE. 

ACTlOI CIVILE. (Voy. Action en justice.) 

ACTIOR El JUSTICE. 

I — Une action en justice doit tendpe à 
faire reconnaître et consacrer des droits que 
le demandeur prétend lui afjpartenir ; elle 
ne pi ut avoir pour but de faire dire qu'il 
serait dû au défendeur une somme moindre 
que celle qu'il soutient lui revenir. 

Une demande de ce genre n*a même pas, ^ 
au point de vue de la compétence, un carac- 
tère plutôt commercial que civil. — Trib. 
Bruxelles, 19octobre 1899. Pas. 1900. 1 II. 171. 

4. — En admettant qu'une action en justice 
puisse être intentée pour faire régler immé- 
diatement un droit qui n'est pas encore con- 
testé, mais seulement menace, encore faut-il, 
pour qu'une action de cette nature soit recc- 
vable, (^ue la contestation soit au moins 
annoncée par un fait qui la fasse prévoir 
avec certitude, les tribu nau.K n'étant pas 
institués pour donner des consultations sur 
l'interprétation de clauses non attaquées. 

L'opinion que peuvent avoir des tiers sur 
la validité d'une convention ne constitue ni 
une contestation, ni un danger de voir sou- 
lever une contestation par ceux qui seuls 
auraient le droit de le faire. — Bruxelles, 
10 mai 1900. Pas. 1900. II. 298. 

ACTIOI EN PARTAGE. (Voy. pautaoe.) 

ACTIOR POSSESSOIRE. (Voye/ possession, 
Servitude.) 

ADOPTiOl. 

L'enfant adultérin peut-il être adopté? 
(Non résolu). 

De simples énonciations dans un acte 
d'adoption, contenant un aveu implicite 
d'une filiation adultérine, sont sans force 
probante. Si le tribunal et la cour d'uppel 
ont homologué l'adoption, on ne peut en 
induire que la (iliationadultérine de l'enfant 
adopté est légalement consacrée. 

Si l'acte d'aloption porte que l'adopté est | 
un enfant naturel et si la qualité de femme 
mariée de sa mère a été celée, on ne peut 
conclure qu'il y a eu fraude à la loi pour 
di^simuler le vice d'adultérinité. 

Le contrat d'adoption ne peut être annulé 
par le motif qu'il aurait été déterminé par 
la croyance de l'adoptant à sa paternité 
adultérine, si cette croyance n'est pas éta- 
blie et s'il a pu ignorer le mariage de la 
mère de l'adopté. 

Si l'adoptant a institué sa fille adoptive 
légataire universelle de ses biens, cette libé- 
ralité ne peut être annulée comme ayant 
pour cause déterminante la croyance du 
testateur à sa paternité adultérine, si le 
testament ne contient aucune mention de la 
filiation de la légataire et se borne à rappe- | 



AFFRÈTEMENT. 3 

sa qualité d'enfant adoptive.— Bruxelles, 
nars 1900. Pas. 1900. il. 297. 



1er 

31 mars 



ADULTÈRE. 

1. — Il appartient aux prévenus d'adultère 
et de complicité d'adultère de faire la preuve 
de la réconciliation qui aurait éteint l'action 
publique exercée contre eux. 

Cette réconciliation présuppose l'inten- 
tion ferme et réfléchie de pardonner jointe 
à un rapprochement entre les époux Klle 
ne résulte ni du seul fait de l'habitation des 
époux sous le même toit, ni du retard ap- 
porté au dépôt de la plainte, ni de l'oHre de 
pardon non acceptée. — Bruxelles, 6 juillet 
1899. Pas. 1900. II. 30. 

2, - N'est pas une preuve du délit de 
complicité d'adultère, l'aveu fait, devant le 
juge d'instruction, par l'inculpé, si cet aveu 
n'a pas été signé et a été rétracté à l'au- 
dience. 

La preuve du flagrant délit n'est assujettie 
à aucune condition de forme particulière; 
le juge peut la faire résulter de témoignages 
ou procès- verbaux établissant à ses yeux 
que les prévenus ont été surpris dans une 
attitude qui ne peut laisser aucun doute sur 
le délit qui venait de se commettre. — Liège, 
17 novembre 1899. Pas. 1900. II. 128. 

5. — Une chambre d'hôtel occupée pen- 
dant quelques jours par le mari dans une 
ville d'eaux ne peut être considérée comme 
constituant la maison conjugale dans le sens 
de l'article 389 du code pénal. 

Le fait d'avoir entretenu une concubine 
suppose t-il la continuité d'un commerce 
adultère avec la n)ème personne? Résolu 
affirmativement par le ministère public.) — 
Gand, 14 décembre 1899. Pas. 1900. IL 251. 

AFFRÈTEIERT. 

1. — Le fréteur à temps d'un navire de 
mer, à qui le contrat d'affrètement assure le 
payement anticipatif des échéances men- 
suelles du loyer convenu, avec le droit, à 
défaut de payement ponctuel et régulier de 
ce loyer, de retirer le navire, est en droit 
d'interrompre le chargement, de décharger 
les marchandises déjà embarquées par un 
sous-affréteur au voyage et de reprendre le 
navire si, malgré ses réclamations, le paye- 
ment intégral de la partie échue du loyer 
n'est pas effectué *.-onformément au contrat. 

Il importe pou qu'antérieurement au re- 
trait du navire, celui-ci ait été mis à la dis- 
))osition de ce sous-aflVéteur en sa qualité 
d'agent de l'affVéteur à temps. 

En l'absence de tout lion juridique direct 
entrecetagent et sous-affréteur et le fréteur, 
cet agent ne peut avoir sur le navire plus de 
droits que son commettant. 

Dans ces conditions, si, à cause du retrait 
du navire, l'agent, agissant cette fois en nom 
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AGENT DE CHAIGE. 



ANIIAUX. 



personnel et en qualité de sous-affréteur au ! /[I iflf S 
voyage, fait mettre le navire à la chaîne, il 
commet une faute et doit réparer le dom- 
mage résultant de la saisie. 

Il doit supporter en outre les pertes ré- 
sultant du chargement opéré par lui, ainsi 
que les frais du déchargement effectué par 
le fréteur, alors surtout qu'il avait été pré- 
venu que le loyer n'étant pas payé, le char- 
gement se ferait à ses risques et périls. 

Le fréteur n'a aucun droit de rétention ou 
de gage sur des marchandises qui ont été 
embarquées malgré son opposition et qu'il 
a fait décharger avant qu'elles aient fait 
l'objet du moindre transport. — Bruxelles, 
6 novembre 1899. Pas. 1900. II. 157. 



2. — L'affréteur qui, par le contrat d'affrè- 
tement, s'est engagé à payer « a première 
réquisition et sans contestation quelconque» 
toutes surestaries qui pourraient être dues 
si le steamer affrété était occupé au déchar- 
gement pendant un temps plus long que 
celui stipulé à cet effet, n'est recevable à 
contester que l'existence et la durée de la 
surestarie; il ne peut notamment se faire un 
moyen de l'absence de mise en demeure à 
l'expiration du délai stipulé pour le déchar- 
gement. 

Si, par le contrat, il a pris à sa charge 
l'allégement au port de destination néces- 
saire pour amener le steamer à un tirant 
d'eau déterminé, en garantissant qu'avec 
pareil tirant d'eau le steamer flotterait libre- 
ment dans ce port jusqu'à son accostage à 
quai, il est responsable des frais de remor- 
quage et des bris de touli nés entraînés à la 
suite de l'échouement dans la vase du port, 
à moins (jue l'échouement ne soit dû à un 
vice d'arrimage ou à une fausse manœuvre 
du capitaine. 

L'affréteur qui a contracté l'obligation 
d'opérer le déchargement et de fournir les 
appareils nécessaires à cet effet, doit sup- 
porter le dommage causé au steamer pen- 
dant les opérations du déchargement. — 
Bruxelles,lldécembrel899.Pas.l900.I1.213. 

A6EIT DE CHAII6E. 

En cas d'achat de valeurs négociables qui 
ne sont pas spécialement déterminées^ 
l'agent de change qui contracte personnelle- 
mont sans que le nom de son commettant 
figure dans les marchés, doit être réputé 
propriétaire de ces valeurs, tant qu'il n'en a 
pas effectué la tradition ou ne les a pas spé- 
cifiées uar l'indication à l'acheteur des nu- 
méros des titres. 

Celui qui revendique des titres achetés 
par un agent de change déclaré postérieure- 
ment en faillite doit établir que les titres 
qu'il revendique sont précisément ceux que 
le failli a achetés pour son compte. — Liège, 
19 juillet 1899. Pas. 1900. II. 51. 

AJOURNEIEHT. (Voy. exploit.) 



L'administrateur provisoire d'un aliéné 
colloque et non interdit ne le représente 
psus; il n'a pouvoir que de faire pour lui les 
actes non expressément prévus par la loi et 
ceux de pure administration ; le tribunal ne 
peut l'autoriser à en faire d'autres, spéciale- 
ment il ne peut l'autoriser à représenter 
l'aliéné en justice sur une demanae de lici- 
tation. — Tournai, 14 décembre 1899. Pas. 
1900. III. 291. 

ALIGHEIERT. (Voy. voirie.) 



ALIIEIITS. 

L'obligation alimentaire n'est pas cumu- 
lative entre tous ceux qui la doivent, mais 
successive, de telle sorte que les parents 
doivent être discutés avant les alliés. 

Les enfants mineurs ont un droit égal aux 
aliments vis-à-vis de leurs aïeux paternels 
et de leurs aïeux maternels et peuvent dis- 
cuter les uns sans devoir préalablement dis- 
cuter les autres. — Bruxelles, 2 février 1900. 
Pas. 1900. II. 359. 

AHIIAUX. 

i. — La simple omission de faire inscrire 
une tête de bétail dans l'inventaire prescrit 
par l'article 2 de l'arrêté royal du 25 juin 
1887, pris en exécution de la loi du 18 juin 
de la même année, ne peut être assimilée à 
l'importation ou à la circulation fraudu- 
leuse. 

L'amende applicable, aux termes de l'ar- 
ticle 12 de l'arrêté royal du 25 juin 1887, est 
une amende pénale, non une amende fiscale. 
L'administration des finances n'a donc pas 
action directe pour poursuivre du chef d'une 
contravention au dit arrêté royal. — Trib. 
Gand, 16 décembre 1898. Pas. 1900. III. 92. 

â. — Pour échapper aux conséquences de 
la présomption tirée de l'article 1385 du code 
civil, l'auteur du dommage devrait démon- 
trer qu'il a usé d'une prudence et d'une 
vigilance telles que l'accident doit nécessai- 
rement s'expliquer soit par la faute d'un 
tiers, soit par la faute de la victime elle- 
même. Le caractère du cheval, cause de 
l'accident, et la circonstance qu'il avait servi 
à usage de cheval de courses, commandent 
au propriétaire de l'animal ou à celui qui 
s'en sert ou en a la garde, alors surtout qu'il 
est inexpérimenté dans l'art de conduire, 
des précautions toutes spéciales Trib. 
Bruxelles, 29 mars 1899. Pas. 1900. lïl. 39. 

5. — L'ouvrier préposé à la conduite d'un 
cheval pour le compte de l'industriel pro- 
priétaire de l'animal est responsable du 
dommage causé par l'animal pendant qu'il 
le conduisait. 

S'il est lui-même atteint par une ruade de 



AMIIAUX. 
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ce cheval, la responsabilité du propriétaire 
n'est engagée que si celui-ci était en faute 
pour lui avoir confié un cheval vicieux. — 
Bruxelles, 12 juin 1899. Pas, 1900. II. 57. 

4. — Les bestiaux atteints de maladies 
contagieuses sont hors du commerce. (Ar- 
rêté du conseil du 16 juillet 1784, art. VII; 
code pén.,art. 319; loi du 30 décembre 1882 
et arrêté royal du 20 septembre 1883.) 

La stomatite aphteuse des ruminants est 
une maladie contagieuse. Arrêté royal du 
15 septembre 1883.) En conséquence est 
nulle, la vente d'une vache qui était atteinte 
de cette maladie au moment du contrat. 

11 en est ainsi- même dans le cas où la 
maladie était encore dans la période d'incu- 
bation. 

Pour l'espèce bovine, la stomatite aph- 
teuse n'estpoint un vice rédhibitoire donnant 
ouverture à l'action de l'article 1641 du 
code civil. (Loi du 25 août 1885, art. 1*^. et 
arrêté royal du 3 septembre 1885.) 

Est non recevable, le moyen qui n'a pas 
été soumis au juge du fond. — Cass., 26 oc^ 
tobre 1899. Pas- 1900. 1. 18. 

5.— La légalité et le caractère obligatoire 
de l'interdiction de laisser circuler les chiens 
non muselés ou non tenus en laisse, que 
peut édicter le bourgmestre, aux termes de 
rarrôté royal du 16 juin 1891, sont subor- 
donnés à la constatation légale préalable 
d'un cas de rage dans la commune ou dans 
une commune voisine. 

Cette constatation légale ne peut être faite 
que par le vétérinaire agréé, compétent aux 
termes de l'article 17 de l'arrête royal du 
10 décembre 1890. — Trib. Liège, 27 no- 
vembre 1899. Pas, 1900. 111.73. 

6« — Constitue un mauvais traitement 
excessif envers les animaux le fait par un 
oiseleur d'attacher par une patte un oiseau 
servant d'appeau. 

L'article 561, 5", du code pénal reçoit son 
application en l'absence de toute méchan- 
ceté de la part de l'auteur : il suffit que 
les mauvais traitements ne soient pas néces- 
saires. — Turnhout, 23 décembre 1899. Pas, 
1900. III. 43. 

7. — Est illégale l'ordonnance de police 
interdisant, en vue d'éviter la propagation 
de la stomatite aphteuse, l'accès de la foire 
à des bêtes bovines qui ne se trouvent dans 
aucun des cas de suspicion ènumérés en 
l'article 2 de l'arrêté royal du 20 septembre 
1883. (Loi du 30 décembre 1882, art. ler.) _ 
Casa., 15 janvier 1900. Pas. 1900. I. 101. 

8. — L'article 1385 du code civil, en 
édictant la responsabilité de «celui qui se 
sert d'un animal, pendant qu'il est a son 
usage », s'applique au cas d'accident causé 
par un animal prêté à un tiers pour son 
usage personnel et à son profit, et non pas 
par un animal confié à un domestique pour 
travaux à effectuer au profit du mattre. 

La présomption de faute découlant de 



l'article 1385 du code civil n'admet pas la 
preuve contraire. — Trib. Bruxelles, l»»" fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. III. 339. 

APPEL. (Voy. Degré de juridiction.) 

i. — Est valable, l'acte d'appel fait à la 
requête d'une société anonyme, poursuites 
et diligences des membres de son conseil 
d'administration, bien qu'il n'indique pas les 
noms, professions et domiciles de ceux-ci. 

— Bruxelles, 29 mai 1899. Pas, 1900. II. 31. 

2. — Le jugement qui commet un expert 
pour donner son avis sur le point de savoir 
si la marchandise livrée est loyale et mar- 
chande et en rapport avec le prix convenu, 
est interlocutoire et non de pure instruction. 
L'appel de ce jugement est donc recevable 
avant le jugement du fond. 

Si les deux parties ont, sur l'appel du ju- 
gement interlocutoire, conclu au fond, la 
cour, en réformant ce jugement, peut par 
évocation statuer sur le fond, s'il est en état. 

— Gand, 3 juin 1899. Pas 1900. II. 39. 

5. — L'acte d'appel est valablement notifié 
au domicile que le demandeur s'est attribué 
dans l'ixploit introductif d'instance et dans 
la notification du jug^'ment, quoique cet 
appel ait été notifié en un temps où ce do- 
micile a cessé d'être celui de l'intimé. Dans 
ce cas, l'appelant doit être considéré comme 
ayant été induit par le fait de l'intimé dans 
une erreur légitime. — Gand, 3 juin 1899. 
Pas. 1900. IL 39. 

4. — Lorsqu'une femme intente une action 
mobilière,qu'elle se marie pendant l'instance 
sans notifier son mariage et fait signifier à 
sa requête seule le jugement qui est inter- 
venu, cette signification nulle et inopérante 
ne fait pas courir le délai d'appel. 

Cette signification étant radicalement 
nulle ne peut être ratifiée par le mari pour 
invalider un acte d'appel valable au moment 
où il a été signifié. 

L'article 345 du code de procédure civile 
ne peut être étendu à la signification du 
jugement qui termine l'instance. — Liège, 
25 octobre 1899. Pas. 1900. IL 68. 

5. ~ La signification à domicile inconnu 
d'un jugement rendu contre le capitaine 
décédé ne fait pas courir les délais d'appel. 
(Code proc. civ., art. 447.) — Bruxelles, 
27 octobre 1899. Pas. 1900. IL 252. 

6. — La demande dirigée par un super- 
ficiaire contre les propriétaires du sol et 
tendant à obtenir la valeur des plantations 
et constructions y élevées, a un objet indi- 
visible au regard de ces propriétaires. 
L'appel interjeté par l'un d'eux du juge- 
ment intervenu profite donc à tous les 
intéressés. — Gand, 31 octobre 1899. Pas. 
1900. II. 267. 

7. — L'article 449 du code de procédure 
civile, qui porte qu'aucun appel d'un juge- 
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ment non exécutoire par provision nepourra 
être interjeté dans la huitaine à dater du 
jour du jugement, et que les ap|)els inter- 
jetés dans ce délai seront déclarés non 
recftvables, est une disposition d'ordre 
public. — Liège, 11 novembre 1899. Pas. 
1900.11. 119. 

« 

8, — La cour d'appel ne peut, sur le seul 
recours du prévenu, aggraver la condition 
de ce dernier en se déclarant incompétente 

fiour connaître du faitde la prévention, par 
e motif que ce fait aurait un caractère 
criminel. — Liège, 20 novembre 1899. Pas. 
1900. II. 167. 

9. — Est recevable, l'appel du condamné 
contre un jugement du tribunal de police, 
interjeté par lettre adressée par ce con- 
damné au greffier du tribunal qui a rendu 
ce jugement, pourvu, d'une part, qu'elle lui 
parvienne dix jours au plus tard après celui 




art. 203.) — Trib. Bruxelles, 29 décembre 

1899. Pas. 1900.111.91. 

10. — Lorsque deux jugements ont été 
rendus le même jour entre les mêmes 
parties^ l'appel interjeté de l'un de ces juge- 
ments est nul, si les énonciations de l'acte 
d'appel ne suffisent pas pour faire connaître, 
sans erreur possible, quel est celui de ces 
deux jugements que l'appelant a entendu 
déférer à la cour. 

L'appelant objecterait en vain que les 
circonstances de la cause révèlent suffisam- 
ment contre lequel de ces jugements l'appel 
a été dirigé. 

Mais si un seul de ces deux jugements 
avait été signifié lorsque l'appel a été inter- 
jeté, il en résulte que c'est de ce seul juge- 
ment que l'appelant a voulu poursuivre la 
réformation. — Bruxelles, 6 janvier 1900. 
Pas 1900. II. 301. 

11. — Ne doit pas être rendu à l'unani- 
mité, l'arrêt qui majore les dommages- 
intérêts alloués par le firemier juge. (Loi du 
4 septembre 1891, art. 2.) — Cass., 8 janvier 

1900. Pas. 1900. I. 86. 



APPEL EN GARANTIE. (Voy. degré de juri- 
diction, Garantie.) 

ARBITRAGE. 

1. — Lorsque, dans une convention, les 
parties ont stipulé que toute contestation 
dont l'objet est inférieur à une somme déter- 
minée, sera soumise à des arbitres dont la 
décision sera finale et sans af)f)el, cette 
clause, qui est claire, ne donne pas lieu i\ 
interprétation et s'applique à tout différend. 

Il n'appartient qu'aux arbitres de décider 
si la contestation soulevée est sérieuse. — 
Gand, 11 février 1899. Pas. 1900. IL 26. 



ART DE GUÉRIR. 

s. — Il n'y a pas lieu de prononcer la nul- 
lité d'une sentence arbitrale : 1<> à raison 
de ce que celle-ci n'aurait été délibérée, 
arrêtée et rendue que par deux arbitres, 
alors qu'il résulte de la teneur de la dite 
sentence qu'elle a été rendue à la majorité 
des arbitres, en présence du tribunal arbi- 
tral complet; 2" à raison de ce que les 
arbitres auraient statué en dehors du com- 
promis, alors qu'il résulte également des 
termes mêmes de la sentence — dont les 
énonciations doivent être tenues comme 
exactes jusqu'à inscription de faux — que les 
arbitres, dans l'accomplissement de la mis- 
sion leur donnée par le dit compromis, ont 
examiné toutes lescontradfctions existantes 
entre les parties et toutes leurs prétentions 
respectives. 

Aux termes de l'article 1014 du code de 
procédure civile, les arbitres ne peuvent 
être récusés si ce n'est pour cause survenue 
depuis le compromis. — Trib. Bruxelles, 
20 février 1900. Pas. 1900. III. 231. 

5. — Il n'est pas interdit de déléguer, de 
commun accord, à un tiers désigné d'avance, 
le choix d'un arbitre, et lorsque les parties 
en ont décidé ainsi dans la convention arrê- 
tée entre elles, elles n" sont plus recevables 
à critiquer la nomination de l'arbitre. 

L'article 1006 du code de procédure civile 
exige à peine de nullité que le compromis 
désigne les objets en litige, ce qui suppose 
une contestation née au moment où le com- 
promis est arrêté. — Trib. Bruxelles, 28 juil- 
let 1900. Pas. 1900. III. 343. 



ARBRES. (Voy. Chemin, Hypothèques.) 
' ARCHITECTE. (Devis et marchés.) 

ARIES. 

La loi du 15 juin 1804 punit tout port 
d'arme prohibée, sans établir aucune dis- 
tinction suivant la nature de l'endroit où 
l'arme a été portée. 

Il importe donc peu que le prévenu, qui a 
porté cette arme hors de son habitation, en 
ait été porteur dans un lieu non accessible 
au public. — Bruxelles, 29 mai 1900. Pas. 
1900. IL 340. 

ART DE GUÉRIR. 

1. — La circonstance qu'un second méde- 
cin a été appelé en consultation n'implique 
pns néces-airenïont un lien de droit entre lo 
débiteur dos honoraires et le médecin con- 
sultant. Lorsque ce dernier a été choisi et 
appelé par un confrère, il est d'usaue que le 
médecin traitant seul réclame le payement 
des honoraires, sauf A lui à en régler îe par- 
tage avec 1»> médecin consultant. En consé- 
quence, l'action en payement des dits hono- 
. raires est une action unique, de la compé- 
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tence du tribunal indiqué par l'article 21 de 
la loi du 25 mars 1876. 

II y a lieu de tenir compte, dans le règle- 
ment des honoraires de médecins, d'une 
part, de la réputation et des titres scienti- 
fiques du praticien, de la gravité de la ma- 
ladie et de la difficulté du cas, de la durée de 
la maladie et d*' son ii«f«ue, du nombre de 
visites; d'autre part, de l'état de fortune du 
malade ou de ceux qui sont tenus ou se sont 
engagés à payer pour lui. — Trih. Bruxelles, 
5 février 1900. Pas. 1900. III. 160. 

S. — Un médecin, pour obtenir payement 
de ses honoraires, a le droit de s'adresser au 
père de la personne qu'il a soignée, alors 
surtout que celle-ci est mineure et qu'elle a 
quitté le pays pour aller habiter l'étranger; 
mais il viole le secret profef^sionnel prévu 
dans l'article 458 du code pénal et se rend 
passible de dommages-intérêts en révélant 
au père la nature de la maladie dont la dite 
personne était atteint<>. La circonstance que 
celle-ci n'aurait pas caché à ses camarades 
qu'elle souffrait d'une maladie secrète, ne 
serait pas élisive de la responsabilité du mé- 
decin et ne pourrait avoir pour conséquence 
de l'exonérer de l'obligation de réparer le 
dommage moral causé par sa révélation. — 
Trih. Bruxelles, 28 mars 1900. Pas. 1900. 
III. 300. 

3. — Exerce illégalement l'art de guérir, 
le gérant effectif d'une pharmacie qui n'est 
pa» diplômé, lorsque le prétendu gérant de 
cette pharmacie n'est qu'un prête-nom, cir- 
constance que le juge apprécie souveraine- 
ment. (Loi du 12 mars 1818, art. 18; arrêté 
royal du 31 mai 1885, art. l^r, 26, 31 et 44 ) - 
Cass., 8 octobre 1900. Pas. 1900. I. 365. 

ASSURAICES. 

1. — Dans les assurance;^ contre accidents 
par police collective combinée, les clauses 
générales doivent s'appliquer au cas de res- 
ponsabilité civile du chef d'accidents causés 
a des tierces personnes, accessoirement cou- 
verts, à moins de dérogation soit formelle, 
soit virtuelle, résultant de la nature des 
chof^es et de l'impossibilité d'appliquer telle 
disposition à la matière dont s'agit. 

En pareil cas, les parties n'entendent pas 
faire oeux assuranc'>s distinctes, l'une l'assu- 
rance collective, l'autre l'assurance de la 
responsabilité civile, mais bien un contrat 
unique, contrat embrassant, il est vrai, des 
risques divers et diverses catégories d'in- 
demnités, mais dont les diverses branches, 
tout en pouvant comporter l'application des 
règles particulières, sont néanmoins sou- 
mises à un ensemble de règles générales 
communes. 

S'applique aux cas de responsabilité ci- 
vil^, l'obligation imposAe à peine de dé- 
chéance, dans les conditions générales, de 
donner avis à la compagnie de l'acndfnt 
dans un délai déterminé. — Anvers, 28 dé- 
cembre 1898. Pas, 1900. III. 49. 



3. — Le patron qui est assigné devant le 
tribunal civil par la victime d'un accident 
mortel en réparation du dommage causé, 
doit exercer son recours en garantie devant 
ce tribunal contre l'assureur commerçant 
pour qu'il prenne son fait et cause et sup- 
porte les condamnations qu'il pourrait 
encourir. — Liège, 27 mai 1899. Pas. 1900. 
II. 67. 

3. — La loi du 17 mars 1891 n'a en vue que 
les actions en dommages- intérêts contre 
l'auteur du dommage ou celui qui en est 
responsable. 

Elle ne soustrait pas à la juridiction com- 
merciale les contestations relatives au règle- 
ment d'une indemnité due par une compa- 
gnie d'assurances contre les accidents, 
quoique la mort de l'assuré ait été causée 
par un accident. 

Lorsqu'il a été stipulé que l'assuré ou ses 
ayants droit doivent aviser la compagnie 
d'a*^suranccs dans les sept jours au plus tard 
de tout accident pouvant engager sa respon- 
sabilité, et que, dans les dix jours .lu plus 
tard, sous peine de déchéance, les détails 
précis et circonstanciés de l'accident doivent 
être fournis par écrit, cette clause doit être 
entendue comme établissant deux ilélais 
successifs. 

En cas de changement de domicile de l'as- 
suré, si la compagnie a encaissé des primes 
au nouveau domicile, elle ne peut plus sou- 
tenir que ce transfert de domicile constitue 
une aggravation du risque. (Loi du 11 juin 
1874, art. 81.) 

L'article 16 de la loi du 11 juin 1874, qui 
porte qu'aucun dommage causé par la faute 
grave de l'assuré n'est à la charge de l'assu- 
reur, suppose une négligence excessive, 
inexcusaole et se rapprochant du dol. 

Lorsque la mort de l'assuré a été causée 
par son revolver qui est une arme prohibée, 
on ne peut soutenir qu'il a commis, en por- 
tant cette arme, une infraction aux lois et 
règlements relatifs à la sécurité des per- 
sonnes exclue par la police des risques cou- 
verts par l'assurance, si sa mort a été d»'jter- 
minée, non par le caractère délictueux de ce 
port d'armes, mais par l'imprudence qu'il a 
commise en mettant l'arme chargée dans sa 
poche. — Bruxelles, 26 juillet 1899. Pas 
1900. IL 33. 

4.— L'action du patron assuré du chef des 
indemnités à payer par lui à son ouvrier 
pour un tel accident, dirigée contre son 
assureur, est de la compétence du trilunal 
de commerce. — Dinant, 27 octobre 1899 
Pas. 1900. III. 62. 

i$. Est recevable l'action dirigée, en cas 
d'accident, par l'ouvrier assuré contre la 
société d'assurance qu'il a 8tsif.'n( e ronjoin- 
tement avec son patron et le con mettai t de 
celui-ci pour en obtenir le patentent d« l'as- 
surance qu'elle a souscrite au prc'fil de h'urs 
gens de travail. — Liège, 23 décembre 1809. 
Pas. 1900. IL 195. 
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6. — Les frais résultant d'un voyage ha- 
sardeux entrepris témérairement, et qui 
n'ont été faits que pour éviter un hivernage, 
risque exclu de l'assurance, ne doivent pas 
être remboursés par les assureurs 

Il en est de même des frais résultant de ce 
que le navire qui devait recevoir la cargai- 
son est en retard, et que l'apparition des 
glaces oblige les barges, chargées d'opérer 
le transbordement de la cargaison, à se 
réfugier dans un port voisin. — Bruxelles, 
28 décembre 1899. Pas. 1900. II. 240. 

7. — Entre assureur et assuré, toute ava- 
rie est une avarie particulière; si elle n'at- 
teint pas la franchise de 3 p. c. selon l'usage, 
elle n'est pas couverte par l'assurance. 

11 n'y a d'avaries communes que celles qui 
peuvent être attribuées à des fortunes de 
mer. On ne peut donner cette qualification 
à celles qui résultent du déchet normal que 
l'on constate dans le poids de toute cargai- 
son de blé et qui s'évalue dans l'usage à 

I p. c. (freinte de route). — Bruxelles, 28 dé- 
cembre 1899. Pas. 1900. II. 240. 

8. — Lorsqu'une erreur commise dans une 
déclaration d'assurances sur la vie a été 
portée à la connaissance de la société d'as- 
surances et que postérieurement à la rectifi- 
cation la société a fait en justice des offres 
réelles de payement acceptées par les inté- 
ressés, il appartient au juge du fond d'ap- 
précier souverainement la portée de ces 
offres et par suite de déclarer non recevable 
la demande de nullité du contrat d'assu- 
rances. 

L'action en nullité du contrat d'assurances 
sur la vie du chef de réticence ou de fausse 
déclaration se prescrit par trois ans. (Loi du 

II juin 1874, art. 32.) — Cass., 8 mars 1900. 
Pas. 1900. 1. 177. 



ATERIOIEIEIT (Voy. Conoordat.) 

ATTEITAT AUX lŒURS OU A U PUDEUR. 

(Voy. Mœurs.) 

AUTORISATION DE BATIR, ^voy. règlement, 

COMMUNAL, Taxe, Voirie.) 

AUTORISATIOI lARITALE. 

t. — Ne sont plus recevables, les moyens 
tirés du défaut d'autorisation maritale spé- 
ciale de la femme qui est partie dans Tacte 
et de l'excès de pouvoirs de la part du man- 
dataire des époux, si ceux-ci ont en pleine 
connaissance de cause exécuté et ratifié 
ultérieurement la convention dont ils con- 
naissaient les stipulations. — Bruxelles, 
22 juillet 1898. Pas. 1900. II 21. 

2. — Quoique l'article 883 du code de pro- 
cédure civile ne vise expressément que les 
cas d'absence déclarée, c^tte disposition n'en 
est pas moins applicable au cas de non- 
présence. 



En cas de non-présence de son mari, la 
femme mariée peut être autorisée par jus- 
tice à intenter une action mobilière apparte- 
nant à la communauté, lorsque cet acte d'ad- 
ministration lui est indispensable pour 
pourvoir à l'entretien de ses enfants. — 
Liège, 5 juillet 1899. Pas. 1900. II. 94. 

5. — Le mandat tacite que la femme ma- 
riée est présumée tenir de son mari pour 
l'achat des fournitures de ménage, cesse 
avec l'état des choses qui l'a fait admettre, 
notamment en cas de séparation de fait, non 
ignorée des tiers contractants ; et l'action 
en payement des dites fournitures formée 
par ceux-ci contre le mari doit être déclarée 
non recevable et non fondée, alors que, 
d'ailleurs, le mari donne à sa femme, dont il 
vit séparé, de quoi subvenir à ses besoins. — 
J. de P. de 3t-Gille8, 30 décembre 1899. Pas. 
1900. III. 240. 



AVARIE. 

I I. — L'article 118 de la loi maritime du 
, 21 août 1879 n'est pas applicable à une ex- 
I pertise qui n'est pas faite en vue d'un régie- 
I ment d'avaries, alors surtout qu'au moment 
où cette expertise se fait dans un port étran- 
gee, aucune circonstance ne dénote qu'un 
intérêt belge se trouve engagé dans l'af- 
faire. 

Spécialement, ne commet aucune faute 
l'agent du navire transporteur qui fait dési- 
gner, conformément à l'usage du port étran- 
ger, des experts pour examiner tous les 
colis avariés encours de route, et qui, en- 
I suite, se conforme à l'avis de ces experts, en 
I faisant sans retard procéder d'office à la 
vente publique des colis pour le compte de 
leurs propriétaires respectifs, surtout s'il 
s'agit de nombreux colis en destinatÎQn de 
ports et de pays différents et qu'il y a impos- 
sibilité matérielle de retrouver rapidement 
les divers destinataires et de s'assurer de 
leur assentiment à la vente. — Bruxelles, 
21 mars 1900. Pas, 1900. II. 326. 

9. — Le manquant ne doit donner lieu à 
un protêt signifié dans les vingt-quatre 
heures que s'il est un sujet de protestation 
ou de réclamation. (Loi du 21 août 1879, 
art. 232 et 233.) — Cass., 11 octobre 1900. 
Pas. 1900. I. 366. 



AVEU. 

Lorsqu'une partie condamnée aux frais 
par un jugement reconnaît les avoir pa3'és, 
si elle afHrme ne les avoir payés que sous 
réserve d'appel, il lui incombe de prouver 
qu'elle n'a fait ce payement que sous cette 
réserve. 

Le principe de l'indivisibilité de l*aveu 
est dans ce cas sans application. — Liège, 
7 février 1900. Pas. 1900. II. 285. 



AVOCAT. 



BAIL. 
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AVOCAT. 

1. — On ne peut s'opposer à l'audition 
d'un témoin (un avocat), sous prétexte 
qu'il ne pourrait déposer sans porter at- 
teinte au principe de l'inviolabilité du secret 
professionnel. — Liège, 25 mai 1899. Pas. 
1900. II. 79. 

2. — Est de sa nature civile et, partant, 
échappe à la juridiction commerciale, toute 
créance qui a pris naissance à l'occasion 
d'une faillite et durant la liquidation de 
celle-ci. 

En conséquence, le tribunal de commerce 
est incompétent pour statuer sur la demande 
de privilège formée par un avocat qui a pris 
la défense d'un failli devant la juridiction 
correctionnelle. — Mons, 7 novembre 1899. 
/>a5. 1900. III. 78. 

5. — Devant le tribunal de Charleroi, en 
matière correctionnelle et de police, l'avo- 
cat du prévenu est sans droit d'exiger la 
communication du dossier de l'afTaire, au 
cours de l'audience, avant que cette affaire 
soit appelée et que l'instruction en soit com- 
mencée. — Charleroi, 6 décembre 1899. Pas. 
1900. III. 116. 

4, — L'observation du secret profession- 
nel tient à l'ordre public; les faits qu'un 
client confie à son avocat au cours d'une 
consultation sont couverts par le secret pro- 
fessionnel qui constitue un devoir essentiel 
de sa profession. 

Il appartient avant tout à l'avocat lui- 
même d'apprécier si, dans un cas donné, il 
est ou non lié par le secret; mais il n'exerce 
ce droit que sous le contrôle de la justice. 



Lorsqu'il est constaté que les faits dont il 
dépose ne sont venus à sa connaissance que 
sous le sceau du secret professionnel, l'ordre 
public s'oppose à ce que le juge ait égard à 
son témoignage, et il ne peut être tenu 
compte des faits ainsi révélés. — Gand, 
9 janvier 1900. Pas. 1900. II. 193. 

5. — Le bâtonnier de l'ordre des avocats, 
chargé, aux termes de l'article 7 de l'arrêté 
du 5 août 1836 et de l'article 23 du décret du 
14 décembre 1810, de veillera la conserva- 
tion de l'honneur de l'ordre des avocats, a 
un intérêt évident et certain, et est partant 
recevable à intervenir dans un débat où un 
membre du barreau demande la réparation 
d'un préjudice qui lui a étâ causé par une 
atteinte portée a son honneur à l'occasion 
de l'exercice de sa profession et par une 
attaque dirigée contre sa probité ou sa déli- 
catesse. 

Un plaideur qui, dans le but de gagner un 
procès dans lequel il est engagé, s'adresse 
non aux tribunaux mais au public en s'atta- 
quantà l'honneur et à la vie privée de son 
adversaire, commet une incorrection grave, 
qui peut donner lieu à des réparations, mais 
qui prend un caractère particulier de gra- 
vité lorsqu'elle est dirigée, non contre son 
adversaire même, mais contre l'avocat de 
son adversaire à l'occasion de l'exercice de 
sa profession. — Trib. Bruxelles, 25 juillet 
1900. Pas. 1900. III. 348. 

(»• — Est privilégiée, la créance des dé- 
fenseurs du failli, poursuivi par la juridic- 
tion répressive. — Trib. Gand, Il août 1900. 
Pas. 1900. III. 322. 
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BAIL. 

i« — Lorsqu'il est stipulé dans un acte de 
bail qu'à défaut par le locataire de remplir 
strictement ses obligations, le bailleur 
pourra, sans aucune mise en demeure préa- 
lable, tenir le bail pour résilié de plein 
droit, la circonstance que le bailleur a ac- 
cepté sans protestations ni réserves les 
acomptes sur le loyer que le locataire lui a 
payés successivement, doit faire admettre 
que le bailleur n'a attaché qu'un caractère 
purement comminatoire à la clause du pacte 
commissoire intervenu. 

Dans ces conditions, le bailleur n'a pas le 
droit de faire signifier un commandement 
au preneur aux fins d'obtenir payement im- 
médiat des loyers échus, et, faute par ce 
dernier d'y satisfaire, de faire pratiquer une 
saisi e-gagerie sur les meubles et elTets du 
preneur. 

La mauvaise foi qui a présidé aux agisse- 
ments du bailleur, se déduit de ce que, no- 



nobstant l'offre faite par le preneur de se 
libérer dans la huitaine, offre qui a été 
réalisée, le bailleur a continué les pour- 
suites, alors même que, depuis l'exploit de 
saisie, il a vendu l'immeuble, objet du bail. 
En agissant ainsi, le bailleur a causé au 
preneur un dommage dont il doit répara- 
tion à ce dernier. — Gand, 4 mars 1899. Pas. 
1900. II. 18. 

2. — Le tiers acquéreur d'un bien loué, 
même s'il ne s'est pas engagé à respecter le 
bail, ne peut expulser le locataire que par 
voie de justice, après notification de son 
titre et certain délai. S'il l'expulse par voie 
de fait, il est tenu a l'indemniser du préju- 
dice causé. — Charleroi, 29 mai 1899. Pas. 
1900. III. 136. 

5. — Si l'article 20, IS de la loi hypothé- 
caire accorde au bailleur un privilège sur 
tout ce qui garnit la maison louée, il ne 
s'ensuit pas que ce privilège immobilise 
tous les meubles que le locataire y a intro- 
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diiits, leur valeur dépas8â^elle le montant 
des loyers. 

La garantie doit être réduite aux meuble» 
suffisants pour la rendre efficace, et le bail- 
leur qui saisit des meubles déplacés, sans re 
chercher la valeur de ceux laissés dans la 
maison louée, commet un acte arbitraire 
dont il doit compte. — Bruges, 6 novembre 
1899. Pas. 1900. III. 75. 

4. — Lorsqu'une action en résiliation d'un 
bail est fondée sur ce que le bailleur n*apas 
exécuté ses obligations en ne procurant pas 
au preneur la jouissance de la chose louée, 
le tribunal du lieu de la situation de Tim- 
meuble est compétent pour en connaître. 

Lorsque l'îiction en résiliation d'un bail 
est 'fondée, non sur un simple retard du bail- 
leur, mais sur une faute résultant de Pinexé- 
cution de son obligation de délivrer la chose 
louée, aucune mise en demeure n'est néces- 
saire avant l'intentement de cette action. — 
Liège, 18 novembre 1899. Pas. 1900. II. 140. 

8. — Le fait de la reprise des clefs par le 
propriétaire d'une maison louée n'a point 
par lui-même, pas plus que la relocation, la 
portée d'une renonciation aux droits que lui 
confère le bail, alors que ses agissements 
postérieurs, la procédure par lui suivie dé- 
montrent qu'il n'avait nulle intention de lui 
donner pareille portée. — Trib. Bruxelles, 
29 novembre 1899. Pas. 1900. III. 30. 

6. - Lorsqu'un bail a mis à charge du lo- 
cataire le payement des contributions fon- 
cières afrérentesà l'immeuble loué, ce paye- 
ment est une charge du bail ayant le carac- 
tère de loyer et soumise à la prescription de 
l'article 2277 du code civil. - Trib. Bru- 
xelles, 3 janvier 1900 Pas. 1900. III. 228. 

7. — Une convention par laquelle il est 
donné à bail, pour deux années, des conces- 
sions de mines de manganèse, avec droit 
pour les preneurs, qui prendront les conces- 
sions dans l'état où elles se trouvent, de 
faire leur profit des travaux en cours et du 
minerai déjà extrait, et avec stipulation 
qu'ils délaisseront les concessions à l'expi- 
ration du bail dans l'état où elles se trouve- 
raient à cette époque, en emportant à leur 
convenance les minerais extraits, ne consti- 
tue pas une aliénation de droits réels immo- 
biliers. 

Les droits concédés ne portant que sur 
des minerais après leur extraction dans une 
mine déjà ouverte, sont mobiliers de leur 
nature. 

Ces produits sont des fruits de la mine et 
le bailleur, s'il n'est propriétaire que de la 
moitié des concessions, peut valablement 
donner en location l;i part inrlivise de ses 
enfants mineurs dont il est le tuteur 

Il importe peu qu'il n'ait pas fait connaître 
lors du bail qu'il n'est propriétaire que pour 
partie, >:'il a agi de bonne foi et si cettjs cir- 
con'-tance n'a eu aucun*» influence sur les 
motifs qui ont déterminé les preneurs à con- 
clure le contrat. 
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Si le bailleur n'a rjen garanti quant à la 
richesse de la concession, l'insuffisance du 
minerai alléguée ne peut être une cause 
d'annulation ou de résiliation du bail. 

On ne peut confier à des experts la mis- 
sion de se prononcer sur une question de 
bonne ou de mauvaise foi. Ils ne peuvent 
être chargés que de constatations techniques 
d'où le juge pourrait induire le dol allégué. 
— Bruxelles, 20 février 1900. Pas. 1900. 
IL 288. 

^ — Lorsque l'action du bailleur tend à 
voir prononcé la validité d'une saisie-reven- 
dication et la résiliation du bail, et ^ faire 
condamner le preneur au payement du fer- 
mage et des réparations locatives, ces di- 
verses demandes procèdent d'une cause 
unique, l'inexécution du bail, etdoiventétre 
cumulées au point (te vue de la compétence 
et du ressort. — Liège, 23 février 1900. Pas. 
1900. IL 314. 

BOIS ET FORÊTS. 

L'action publique en matière forestière 
est soumise à la prescription de trois mois, 
lorsque le prévenu est désigné dans un pro- 
cès-verbal dressé par la gendarmerie. (Code 
forestier, art. 145.) — Cass,, 26 février 1900. 
Pas. 1900. I. 162. 

BREVET D1HVERTI0I. 

t. — La dénomination donnée à un objet 
breveté demeure dans le patrimoine du pro- 
priétaire du brevet aussi longtemps que le 
brevet lui-même. — Trib. Oand, 29 no- 
vembre 189«. Pas. 1900. III. 324. 

î. — Lorsqu'un jusrement belge, décla- 
rant exécutoire en Belgique un jugement 
français, a décidé qu'un brevet français est 
nul pour défaut de nouveauté et insuffisance 
de description, le fait que la nullité du 
brevet, prononcée en France en l'absence 
du ministère public, n'a, d'après les lois de 
ce pays, qu'un caractère relatif et ne pro- 
duit d'effet qu'entre les parties en cause, ne 
suffit pas pour que cette nullité, dans les re- 
lations des parties elles-mêmes, doive tou- 
jours être considérée comme étant simple- 
ment partielle. 

Si le jugement rendu en Belgique cons- 
tate en termes généraux et sans restriction 
le défaut de nouveauté du brevet etl'anéantit 
complètement, la nullité totale du brevet 
entraîne la nullité de la cession qui en a été 
faite. 

L'aoheteur du brevet est donc fondé à ré- 
clamer la restitution, avec les intérêts, du 
prix payé, des annuités versées au gou 
vernement français et des frais de l'acte de 
cession. 

Par contre, le vendeur condamné a droit 
à être garanti par celui qui lui avait cédé te 
brevet, dans les pertes qu'il fait et qui con- 
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sistent dans le prix qu'il a payé, les annuités 
et les frais de cession qu'il est condamné à 
rembourser, ses frais d'achat du brevet et 
les dépens de l'instance principale. 

Mais il n'est pas en droit de réclamer la 
différence entre le prix de son acquisition 
et celui auquel il l'a revendue, sous i)ré- 
texte que c'est là un ^ain dont il a été privé. 
— Liège, 12 juillet 1899. Pas, 1900. II. 97. 

5* — Des diiférences non essentielles 
entre un objet valablement breveté et un 
autre prétendument contrefait, et laissant 
subsister l'identité de l'idée, ne sont pas 
élisives de la contrefaçon, si, bien entendu, 
le brevet doit être tenu pour valable. 

Ne peut encourir le reproche de contre- 
façon, celui qui s'est borné à utiliser, sans 
rien y changer, un objet ayant existé de 
tout temps dans le commerce et d'utilité 
courante, pour en obtenir un résultat banal 
et courant lui-même. 

Une simple modification dans les dimen- 
sions d'un objet fabriqué ne peut être la 
base d'un droit privatif au profit du fabri- 
cant. — Trib. Bruxelles, 25 octobre 1899. 
Pas. 1900. m. 178. 

4. — Le breveté qui sollicite l'autorisa- 
tion de pratiquer une saisie-description, ne 
fait qu'us^'r de son droit. 

Lorsque aucune faute ne lui est reprochée 
dans l'exécution de l'ordonnance autorisant 
cette saisie qu'il a obtenue, il ne peut être 
tenu de dommages-intérêts envers le défen- 
deur, au cas où son prétendu brevet est dé- 
claré nul, si la seule faute relevée à sa 
charge est le fait de s'être trompé sur son 
droit; il se trouve, s'il a été de bonne foi, 
dans le cas de tout plaideur qui perd son 

féroces pt la loi, du chef de cette erreur, ne 
e condamne qu'à supporter les dépens. 

Il n'en serait autrement que si son erreur 
avait été tellement grossière qu'elle ren- 
drait son action en justice téméraire et 
vexatoire. — Bruxelles, 23 novembre 1899. 
Pas. 1900.11. 224. 

tf. — T^e titulaire d'un brevet d'invention 
Cdans l'espèce, une société) qui cède ses 
droits à un autre là une autre société), peut 
valablement intenter l'action résultant du 
brevet jusqu'au jour où le cessionnaire a été 



pleinement mis en possession; et l'acte du 
palais par lequel celui-ci a notifié la reprise 
d'instance, doit être considéré comme une 
reprise d'instance régulière. — Trib. Bru- 
xelles, 27 décembre 1899. Pas. 1800. III. 108. 

6. — Dans le cas où un brevet d'invention 
pris en Belgique est annulé comme portant 
sur un objet antérieurement breveté à 
l'étranger, les ayants droit du titulaire du 
brevet étranger ont qualité pour demander 
le maintien du breveta titre de brevet d'im- 
portation. (Loi du 24 mai 1854, art 14 et 25.) 

Celui qui prend en son nom un brevet 
d'invention pour un objet non encore bre- 
veté à l'étranger, ne doit pas justifier au 
moment de la prise du brevet qu'il est 
l'avant droit de l'auteur de la découverte. 
(Arrêté royal du 24 mai 1854, art. 3, al. 2.) 

Il appartient aux tribunaux d'induire des 
faits (le la cause que le brevet d'invention a 
été pris de bonne foi et de déclarer en con- 
séquence qu'il sera maintenu comme brevet 
d'importation 

C'est aux tiers qui invoquent la nullité des 
brevets qu'il incombe de prouver cette nul- 
lité ainsi que le défaut de qualité de la 
partie qui en demande le maintien. 

L'article 1328 du code civil supposant 
l'existence d'un droit concurrent dans le 
chef des personnes étrangères à l'acte, et 
non un simple intérêt, les tiers ne peuvent 
se prévaloir de ce que la qualité d'ayant 
droit du breveté n'est pas constatée par un 
écrit avant date certaine. — Cass., 10 mai 
1900. Pas. 1900. I. 237. 

BUREAU DE BIEHFAISAIICE. 

Celui qui a été assisté par un bureau do 
bienfaisance est tenu, dans la limite de ses 
ressources, de restitueriez frais du secours 
qui lui a été fourni. (Loi du 27 novembre 
1891, art 30.) 

La prescription de cinq ans à laquelle est 
soumise l'action en répétition de secours 
pour compte du fonds commun ou de la 
province ne f»eutêtre opposée à l'action en 
répétition intentée par un bureau de bien- 
faisance. (Loi du 27 novembre 1891, art. 30, 
8 3. — Cass., 8 février 1900. Pas. 1900. 
î. 142. 
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CAHIER DES CHARGES. (Voy. 

CHÊs, Travaux publics.) 



Devis et mar- 



CALOINIE, INJURE ET DIFFAIATION. 

1. — La demande en réparation du préju- 
dice causé par des imputatiens contenues 
dans des actes de procédure n'est recevable 



que devant le juijft saisi du litige au cours 
duquel ces actes ont ôté faits. (Code pénal, 
art. 452.)— Anvers, 27 mai 1899. Pas. 1900. 
III 15. 

4 — L'infraotion d'injure par écrit n'est 
pas con^'Ommée |)ar le ^eul fait de l'écriture 
de la lettre injurieuse; il faut que l'auteur 
s'en soit dessaisi pour la faire parvenir au 
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destinataire. — Nivelles, 23 juin 1899. Pas. 
1900. III. 120. 

5. — Le facteur de la poste est revêtu 
d'un caractère public; en conséquence, les 
faits diffamatoires peuvent être prouvés 
contre lui. (Code pén., art. 447, § 1"; décret 
du 20 juillet 1831, art. 5.) — Cass.,9 octobre 

1899. Pas. 1900. I. 7. 

4. — Les injures dirigées contre une so- 
ciété commerciale tombent sous l'applica- 
tion de la loi pénale. (Code pén., art. 561 ,7°.) 
— Cass., 18 décembre 1899. Pas. 1900. I. 63 

5. — Tombent sous l'application de la loi 
pénale, les imputations diffamatoires diri- 
gées contre une société commerciale. — 
Cass., 5 février 1900. Pas. 1900. I. 141. 

6 — Si la qualification de n renégat » 
peut n'être pas considérée comme consti- 
tuant par elle-même une injure susceptible 
de donner lieu à responsabilité pénale ou 
civile, il est manifeste qu'il en est autre- 
ment lorsque cette expression est précisée 
de façon à laisser entendre que le change- 
ment d'opinion visé par cette épithète aurait 
été dicté par des mobiles inavouables. — 
Liège, 23 février 1900. Pas. 1900. II. 299. 

7. — Tombent sous l'application de la loi 
pénale les imputations diffamatoires diri- 
gées contre une société commerciale. — 
Gand, 15 mars 1900. Pas. 1900. II. 245. 

8. — Le rapport rédigé de bonne foi et 
sans intention méchante, et déposé par un 
commissaire d'une société anonyme aune 
assemblée générale des actionnaires, ne peut 
justifier une action dirigée contre lui par 
voie de citation directe, du chef de calomnie 
ou de diffamation, à raison des critiques 
même assez vives de la gestion des admi- 
nistrateurs successifs de la société, et de la 
révélation de certaine opération irrégulière, 
de bénéfices exagérés et de dépenses mal 
justifiées. Il doit en être ainsi, alors même 
que le commissaire se serait trompé dans 
certaines de ses allégations, s'il a agi uni- 
quement dans le but de remplir conscien- 
cieusement son mandat et de manière à dé- 
gager sa propre responsabilité; que, d'ail- 
leurs, de nombreux abus avaient été commis 
et que certaines irrégularités paraissaient 
avoir perduré. — Trib. Bruxelles, 19 mars 

1900. Pas. 1900. III. 264. 

CAPITAINE. 

1. — Le droit que l'article 71 de la loi du 
21 août 1879 confère au capitaine sur mar- 
chandises transportées, ne peut aller au delà 
des charges et conditions stipulées au con- 
naissement. 

En conséquence, lorsque celui-ci men- 
tionne le poids et le fret, avec la clause que 
le fret est payable sur le poids brut à l'em- 
barquement, le capitaine n'est pas fondé à 
réclamer un supplément de fret à l'arrivée, 



nonobstant une autre clause portant que le 
poids, la qualité, le contenu et la valeur 
sont inconnus, pareille clause n'ayant pas 
d'autre portéie que de sauvegarder la res- 
ponsabilité du capitaine en cas de manquant 
constaté à l'arrivée. ~ Bruxelles, 24 octobre 
1899. Pas. 1900. II. 61. 

2. — La mort d'un capitaine de navire met 
fin au mandat légal dont il est investi pour 
représenter l'armateur en justice. Ce der- 
nier peut poursuivre la procédure en son 
nom et même appeler d'un jugement rendu 
contre le capitaine. - Bruxelles, 27 octobre 

1899. Pas. 1900. II. 252. 

5. — Le capitaine a pour devoir de s'ap- 
provisionner, au port de chargement, ae 
tout le charbon nécessaire à la traversée et 
de prendre la route la plus directe, sans es- 
cale autre que la relâche forcée 

Il n'est pas établi qu'il était d'usage en 1895 
que les steamers quittant le port de Wil- 
mington n'y prennent qu'une partie du 
combustible nécessaire au voyage et s'ap- 
provisionnent pour le surplus dans un port 
d'escale, en cours de route. 

Un usage contraire à l'équité n'est qu'un 
abus que la justice ne saurait sanctionner. 

En admettant qu'il soit impossible à un 
steamer, à raison de son chargement et de 
son fort tirant d'eau, de franchir, même à 
marée haute, la barre d'une rivière avec un 
plein approvisionnement de charbon, le 
capitaine est en faute pour avoir chargé 
plus de marchandises qu'il ne pouvait en 
prendre au port de départ, son obligation 
stricte étant de réserver l'espace nécessaire 
à tout le combutible exigé pour la traversée. 

Un capitaine ne peut pas faire d'autres 
escales que celles autorisées par son contrat 
ou par l'usage. 

La clause boundfor... insérée dans le con- 
naissement emporte interdiction de faire 
escale en cours de route. 

Le capitaine d'un steamer n'est pas exonéré 
de toute responsabilité en cas de fortune de 
mer, lorsque la détresse du navire et les 
avaries qui en sont résultées ont pour cause 
première la manque de combustible qui lui 
est imputable. — Gand, 20 janvier 1900. Pa«. 

1900. 11.311. 



CAPTATIOI. (Voy. Testament.) 

CASSATION 

Indication alphabétique. 
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Admluibtration des finances, 

22. 
Ârrét de renvoi, 24, 26. 

- d'instruction, 18, 23, 25. 
Arrête- loi du 15 mars 1815, 

art 13: 1, 8. 

- art. 15; 9. 
art. 60; 8. 

Arrêt par défaut, 4, 81. 

- préparatoire, 16. 



Bureau de bienfaisance, 2. 
Codeciril, art. 1819;5, 7. 

- art. 1338; 18. 

- art. 1851; 7. 

Code d'instr. erim., art. 299: 
24, 26. 

- art. 373; 14. 

-art. 416; 15, 16, 18,28, 25, 
29. 

- art. 418; 15, 23, 28. 
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Compétence, 6, 29. 
Constitution, art. 45 ; 29. 

— art. 97:12. 
Conrention, 18. 
Décès, 82. 
Déchéance, 8, 9. 
Décision administratiTe, 2. 

— souveraine, 5. 7, 10, 13, 17. 
Décret du 2 brumaire an iv, 

art. 14; 11, 12. 
Délai de pourvoi, 14. 
Délits à ï^étranger, 27. 
Dépntation permanente, 2. 
Dossier, 26. 
Faute, 10. 

Indication des lois violées, 20. 
Intérêt de la loi, 6. 
Interprétation, 7. 
Irrégularité de procédure, 27. 
Jugement par défaut, 8, 12, 



Loi du 29 avril 1806, art. 2 ; 27. 

— 80 mars 1886, art. 79 ; 2. 
Maison de jeu, 17. 
Matière civile, 1 à 13. 

répressive, 14 à 82. 
Ministère public, 17, 21. 
Motifs de jugement, 12, 20. 
Moyen nouveau, 27. 
îfotiflcation, 8, 15, 19, 22, 28. 
Partie civile, 16, 19. 
Pourvoi, 6, 8, 9, 15, 28 à 80. 

— collectif, 30. 
Preuve, 7. 

Procédure préparatoire, 29. 

Qualités, 5. 

RecevabUité, 1, 8. 4, 11, 12, 

15. 16, 18, 19, 21 à 23, 25, 31. 
Bèglement du 28 juin 1738, 

titrelV, art. 82; 8. 
Signification, 9. 
Tardiveté, 14. 



ChAP. I«'. — En MATIERE CIVILE, 1 à 13. 

Chap. II. — En matière répressive, 14 à 32. 



CHAPITRE I«. 

en matière civile. 

!• — N'est pas recevable en la forme, une 
simple requête en cassation, non suivie 
d'ordonnance aux fins de signification à la 
partie adverse (Ârrèté-loi du 15 mars 1815, 
art. 13.) — Cass., 16 novembre 1899. Pas. 
1900. 1. 34. 

2. — Aucune loi ne dispose, en termes 
généraux, que le recours en cassation est 
ouvert contre les décisions des corps admi- 
nistratifs, lors même qu'elles revêtent un 
caractère contentieux. 

Notamment un receveur de bureau de 
bienfaisance n'est pas reçu à se pourvoir 
contre un arrêté d'apurement de compte par 
la députation permanente. (Loi communale, 
art. 79.) — Cass., 30 novembre 1899. Pas. 
1900. 1. 50. 

3. — N'est pas recevable, le pourvoi contre 
unjugementpar défaut avant l'expiration du 
délai d'opposition.— Cass., 4 décembre 1899. 
Pas. 1900. I. 56. 

4. — N'estpas recevable, le pourvoi formé 
contre un arrêt par défaut non encore signi- 
fié. — Cass., 11 décembre 1899. Pas. 1900. 
I. 58. 

IS. — Le juge du fond décide souveraine- 
ment, par appréciation des termes de l'ex- 
ploit introductif, que le défendeur a été 
assigné, non pas en nom personnel, mais en 
sa qualité de tuteur d'enfants mineurs, véri- 
tables défendeurs en cause. (Code civ., 
art. 1319.) - Cass., 8 février 1900. Pas. 1900. 
1. 142. 

6. — Les pourvois dans l'intérêt de la loi 
sont de la compétence exclusive de la 
seconde chambre de la cour. — Cass., 26 fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. I. 160. 



7. — Le juge du fond décide souveraine- 
ment : 

Qu'au cours de l'instance aucun acte n'a 
dispensé une partie de faire la preuve qui 
lui incombait, et notamment qu'un jugement 
interlocutoire n'a pas cette portée. (Code 
civil, art 1351 et 1319.) 

Que la preuve d'une faute n'a pas été faite 
à suffisance de droit. — Cass., 15 mars 1900. 
Pas. 1900. 1.184. 

8. — Encourt la déchéance de son pourvoi 
le demandeur qui a laissé expirer le délai 
d'un mois à dater de l'ordonnance du pre- 
mier président sans la notifier à la partie 
adverse. (Arrêté du 15 mars 1815, art. 13.) 

D'autre part, le défendeur n'est pas rece- 
vable à répondre à un pourvoi qui ne lui a 
pas été signifié. (Arrêté du 15 mars 1815, 
art. 60 ; règlement du 28 juin 1738, titre IV. 
art. 32.)— Cass., 12 avril 1900. Pas. 1900, 
1.212. 

9. — Est frappé de déchéance le pourvoi 
qui n'a pas été signifié au défendeur, confor 
mément à l'ordonnance du premier prési- 
dent. (Arrêté du 15 mars 1815, art. 15). — 
Cass., 26 avril 1900. Pas. 1900. I. 216. 

iO. — Le juge apprécie souverainement : 
1^ L'existence d'une faute dommageable ; 
2» La nature d'une action, personnelle ou 

indirecte. ~ Cass., 25 mai 1900. Pas. 1900. 

I. 270. 

11. — Le recours contre une décision pré- 
paratoire n'est ouvert qu'après le jugement 
définitif. (Décret du 2 brumaire an iv, ar- 
ticle 14.) — Cass., 21 juin 1900. Pas. 1900. 
I. 302. 

tS. — N'est pas recevable le pourvoi dirigé 
contre un jugement par défaut. (Décret du 
2 brumaire an IV, art. 14.) 

Est dépourvu de motifs le rejet d'une 
demande de preuve non justifié par le juge. 
(Const. art. 97.) — Cass., 21 juin 1900. Pas. 
1900. 1. 303. 

13. — Doivent être rejetés des moyens 
basés sur des faits contraires à ceux qui sont 
souverainement constatés ou visant des déci- 
sions qui n'ont pas été rendues. 

Le juge du lond décide souverainement 
qu'une convention nulle ou annulable a été 
confirmée, en pleine connaissance de cause, 
par des actes d'exécution personnels et 
volontaires, émanant des intéressés. (Code 
civ., art. 1338.) — Cass., 5 juillet 1900. Pas. 
1900. I. 312. 



CHAPITRE IL 

EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

14. — Est non recevable, le pourvoi formé 
le 31 juillet contre un arrêt contradictoire- 
ment rendu le 26 du même mois. (Code 
d'inst. crim., art. 373.) — Cass., 9 octobre 
1899. Pas. 1900. I. 8. 



14 



CASSATION. 



CAUTIOH « JUDICATUM SOLVi. » 



15. — N'est pas recevable hic et nunè, : 
1" Le pourvoi formé contre un arrêt ad- 
mettant la constiiution d'une partie civile. 
(Code J'inst. crim.,art. 416.) >!'« espèce) ; 

2" Le pourvoi qui n'a pas été notilié au 
prévenu contre lequel il est dirij^é. (Code 
d'insl. crim., art. 418.) (2'' espèce.) — Cass., 
16 octobre 1899. Pas. 1900. 1. 12. 

16. - Est prématuré et non recevable, le 
pourvoi dirigé contre un arrêt préparatoire 
ou d'instruction. (Code d'inst. crini.,art.4l6.- 
— Ca8s.,6 novembre 1899. Pas. 1900. L 27. 

17. — Fst prématuré et partant non rece- 
vable, le pourvoi formé pas le ministère 
public avant la notification du jugement par 
défaut. 

Le juge apprécie souverainement l'exploi ■ 
tation d'une maison de jeux de hasard, sous 
les dehors d'un cercle privé - Cass., 13 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. 1. 32. 

18. — Est non recevable, le pourvoi forFiié 
contre un arrêt d'instruction qui ordonne 
l'audition de témoins. (Code d'inst. crim., 
art. 416 ) — Cass., 20 novembre 1899. Pas, 
1900. 1. 35. 

19. — N'est pas recevable hic et nuncy le 
pourvoi de la partie civile qui n'a pas été 
régulièrement notiûé aux défendeurs. (2'' es- 
pèce, j— Cass., 20 novembre 1899. Pas. 1900. 
L 35. 

20. — Lorsque le demandeur ne spécifie 
pas en quoi les lois qu'il indique ont été 
méconnues, la cour rencontre ce grief en 
constatant que la procédure est régulière et 
que les peines appliquées sont celles de la 
loi. - Cass., 27 novembre 1899. Pas. 1900. 
L 50. 

21. — Le ministère public n'est pas rece- 
vable à se pourvoir en cassation quand il n'y 
a d'engagé qu'un intérêt civil. — Cass., 5 fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. L140. 

22. — Est non r cevable hic et nuncyle 
pourvoi de l'administration des finances qui 
n'a pas été notifié aux défendeurs. (Code 
d'inst crim., art. 418.) -— Cass., 5 février 
1900. Pas. 1900. L 140. 

25. — Est non recevable, le pourvoi 
contre un arrêt d'instruction autorisant une 
preuve testimoniale (Code d'inst. crim., 
art. 416.) — Cass., 12 février 1900. Pas. 1900. 
L 150. 

24. — Doit être rejeté le pourvoi contre 
un arrêt de renvoi, si aucun des trois cas de 
nullité visés par l'article 299 du code 
d'instruction criminelle ne se rencontre 
dans la cause. — Cass., 30 avril 1900. Pas. 
1900. L 221. 

2o. — Est non recevable le pourvoi dirigé 
contre un arrêt d'instruction ne mettant pas 
fin au litige. (Code d'inst. crim., art. 416.) — 
Cass., 30 avril 1900. Pas. 1900. 1 221. 



un arrêt de renvoi si aucun des trois cas de 
nullité visés par l'article 299 du code d'ins- 
truction criminelle ne se rencontre dans 
l'espèce. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner l'apport du 
doKsier au greffe de la cour de cassation. — 
I Cass., 16 juillet 1900. Pas. 1900. I. 330. 

27. — Ne peuvent être invoquées pour la 
première fois devant la cour de cassation, 
les irrégularités de la procédure prépara- 
toire. (Loi du 29 avril 1^*06, art. 2.i 

Le juge apprécie souverainement si les 
faits constituent des délits distincts et s'ils 
ont été commis en Belgique ou à l'étranger. 
— Cass., 23 juillet 1900. Pas. 1900. I. 337. 

28. — (..e pourvoi de la partie poursui- 
vante qui n'a pas été notifié au prévenu est 
hic et nunc non recevable. (Code d'inst. 
crim., art. 418.) — Cass., 30 juillet 1900. Pas. 
1900. L 339. 

29. — En matière répressive, le pourvoi 
dirigé contre une décision préparatoire et 
d'instruc ion n'est pas recevable avant le ju- 
gement ou l'arrêt mettant fin au litige. 
(Code d'inst. crim., art. 416, al. l»"".) 

' L'arrêt qui écarte une fin de non-recevoir 
I déduite de l'article 45 de la Constitution 
! n'est pas rendu sur la compétence.* ('Code 
d'inst crim., art. 416, al. 2 ) — Cass., 6 août 
, 1900. Pas. 1900. I. 343. 

30. — Il y a lieu de statuer par un seul 
arrêt sur le pourvoi collectivement formé 
contre deux arrêts distincts. - Cass., 24 sep- 

' tembre 1900. Pas. 1900. 1. 353. 

31. — N'est pas recevable le pourvoi 
formé contre un arrêt par défaut, avant 
l'e.Npiration du délai d'opposition. — Cass.» 
24 septembre 1900. Pas. 1900. I. 352. 

32. — Est déclaré non avenu le pourvoi 
d'un condamné décédé après la formatioa 
de son recours. — Cass., 24 septembre 1900. 
Pas. 1900. I. 357. 

CAUTIOR-CAUTIORIIEIEIIT. 

L'action que l'article 2032, n^ l,du code 
civil accorde à la caution contre le débiteur, 
avant d'avoir payé, lorsqu'elle est poursuivie 
en justice pour le payement, est une action 
en indemnité ou en garantie et non une ac- 
tion en payement. Une action en payement 
intentée à ce moment par la caution . d'est 
point recevable. — Huy, 27 juillet 1899. Pas. 
1900. III. 149. 

CAUTION « JUDICATUI SOLVI ». 

1. — La Cfiuilo (\judir.atuni soloi touche par 
sa nature à la capacité des personnes. Si 
une loi qui change les conditions de sem- 
blable capacité ne peut modifier les actes 
déjà consommés au moment de sa mise en 



26. — Doit être rejeté le pourvoi contre i vigueur, pareille loi doit, au contraire» 



CESSIOI DE DROITS ET DE CRÉARCES. 



CHAIBRE DU CONSEIL. 
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s'appliquer à tous les actes futurs au nombre 
desquels il échet de ran^^er ceux qui ne sont 
que commencés lorsque la loi a acquis force 
obligatoire. 

£n conKéquence, bien que la caution ait 
été réclamée sous l'empire d une lé^iHlation 
qui l'autorisait, elle ne peut être imposée 
dès l'instant où cette législation a été rem- 
placée par une autre qui ne maintient pas 
cette caution. — Trib. Bruxelles, 14 juin 

1899. Potf. 191)0. 111.54. 

2. — C'est au défendeur qui conclut au 
dépôt d'une caution yudtca^am solcit à jus- 
tifier du fondement de cette demande en 
établissant dans le chef du demandeur la 
qualité d'étranger. — Bruges, 8 janvier 1900. 
Potô. 1900. m. 308. 

3. — Rentre dans les cas prévus par la loi 
du 20 mai 1898 approbative de la convention 
de La Haye, celui où un Belge ayant assigné 
un Français devant le tribunal de commerce 
(de Lille, dans l'espèce) se trouvait, aux 
termes de l'article 16 du code civil, dispensé 
de la caution Judicucum soloi, à raison du 
caractère commercial du litige. 

Les lois qui règlent l'exécution des arrêts, 
actes et jugements, étant portés dans une 
vue d'intérêt général, ont, de même que les 
lois de procédure, un effet rétroactif. Ce 
principe est encore plus vrai lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce actuelle, d'une loi 
réglant des rapports internationaux. 

En conséquence, est recevable la demande 
d'exequatur de la décision rendue dans les 
circonstances rappelées dans le § \^^ ci- 
dessus, qui a condamné la partie succom- 
bante aux dépens de l'instance, et cette 
décision doit, partant, être déclarée exécu- 
toire en Belgique pour le recouvrement des 
dits dépens, sans revision du fond, alors 
même que cette décision est intervenue 
antérieurement à la loi prérappelée du 
20 mai 1898. — Trib. Bruxelles, 28 février 

1900. Pas. 1900. III. 114. 

CESSIOR DE DROITS ET DE CRÉARCES. 

i. — La demande en nullité d'un contrat 
de cession de commerce pour cause de dol 
dans l'évaluation de l'importance du com- 
merce cédé, est non recevable lorsqu'il n'est 
pas prouvé que les affirmations du cédant a 
cet égard ont été produites avec intention 
frauduleuse, et que le cessionnaire a été à 
même de les contrôler. 

L'erreur sur l'importance du commerce 
cédé n'est point une erreur sur la substance 
de la chose. (Code civ., art. 1 110.) 

Lors même que le cédant aurait garanti, 
dans le contrat. la réalité de ses altirma- 
tions, une demande en résiliation, basée sur 
la fausseté de celles-ci, n'est pas recevable 
ni fondée, lorsque le cessionnaire a été à 
même d'exercer un contrôle avant la re- 
prise, que, postérieurement, il a, après un 
délai assez long, payé, sans réserves, le prix 



de la reprise, qu'il n'indique pas le côté 
prétenduement mensonger des aflirmations 
du cé'iant et les causes réelles de la dépré- 
ciation du commerce. 

Le fait unique d'intenter une action en 
exécution ou en résiliation d'une convention 
même commerciale, ne constitue pas un 
acte du négoce ordinaire d'un coniriierçant, 
•ni un acte de commerce par sa nature. — 
Trib. Bruxelles, 29 janvier 1899. Pas. 1900. 
111. 181. 

S. — Il y a délégation et non transport de 
créance, lorsqu'il apparaît des faits et cir- 
constances que les parties, dans une cession 
de créance, ont eu réellenient en vue, non 
pas de vendre une créance, mais d'imposer 
à un nouveau débiteur qui s'y prête^ la 
charge d'acquitter une dette existant à 
charge de l'une au profit de l'autre. La délé- 
gation de créance, A la différence du trans- 
port, suppose nécessairement l'intervention 
du débiteur cédé à l'efi'et de s'obliger à 
l'égard du cessionnaire. Trib. Bruxelles, 
15 novembre 1899. Pas. 1900. 111. 177. 

5. — La cession d'un marché qui n'a pas 
été notifiée au débiteur dans les formes 
prescrites par l'article 1690 du code civil, est 
sans valeur vis-à-vis de la masse des Créan- 
ciers du cédant. 

Si, en général, les créanciers chirogra- 
phaires ne sont pas des tiers lorsqu'ils 
exercent les droits de leur débiteur en vertu 
de l'article 1 166 du code civil, il en est autre- 
ment lorsque la loi prescrit une condition de 
publicité pour que la propriété d'une chose 
soit transmise à l'égard des tiers. 

En cas de cession d'un marché, l'acheteur 
qui cède sa créance transfère son droit à la 
délivrance, mais non son obligation de payer 
le prix; il cède uniquement le droit qui ré- 
sulte pour lui du marché, abstraction faite 
de son obligation corrélative de payer le 
prix dont il reste tenu. 

La cession d'une créance n'existe à 
l'égard des tiers qu'à partir de la significa- 
tion du transport faite au débiteur; le ces- 
sionnaire ne peut plus signifier au préjudice 
de la faillite postérieurement à l'époque 
fixée pour la cessation des payements. — 
Gand, 15 mars 1900. Pas. 1900. IL 342. 

CHAIBRE DES USES ER ACCUSATIOR. 

La demande en nullité de l'arrêt de la 
chambre des mises en accusation renvoyant 
un accusé devant la cour d'assises, ne peut 
être formée que si le fait n'est pas qualifié 
crime par la loi, si le ministère public n'a 
pas été entendu ou si l'arrêt n'a pas été 
rendu par le nombre déjuges fixé par la loi. 
Code a'inst. crim., art. 299.; — Cass., 5 juin 
1900. Pas. 1900. I. 284. 

CHAMBRE DU CORSEIL. 

t. — Est nulle l'ordonnance de la chambre 
du conseil qui confirme un mandat d'arrêt 



16 



CHASSE. 



décerné par le tribunal conformément à 
l'article 193 du code d'instruction crimi- 
nelle, lorsque cette ordonnance n'a pas été 
rendue sur le rapport du juge d'instruction. 
— Bruxelles, 12 février 1900. Pas. 1900. II. 
187. 

2. — Est recevable, l'opposition formée 
par la partie civile contre une ordonnance 
de la chambre du conseil qui renvoie le pré- 
venu devant le juge de paix compétent, en 
admettant en sa faveur des circonstances 
atténuantes. — Gand, 17 février 1900. Pas. 
1900. II. 307. 

CHARBOMAGES. (Voy. mines.) 
CHASSE. 

!• — Le propriétaire ou le locataire du 
droit de chasse est tenu, par application de 
l'article 1382 du code civil, de réparer le pré- 
judice causé aux récoltes avoisinantes par 
les fauves (spécialement par les sangliers) 
qui ont leur retraite habituelle dans sa 
chasse, s'il est prouvé qu'il n'a pas fait tout 
ce qui dépendait de lui pour empocher les 
dommages ou pour détruire les animaux ou 
en diminuer le nombre. 

Lorsqu'il s'agit de dommages causés par 
les sangliers, le propriétaire ou le locataire 
de la chasse est en faute et responsable s'il 
n'a pas, pour les chasser, organisé des bat- 
tues pendant l'hiver, à la neige, avec l'aide 
de chiens dressés ad hoc. — Arlon, Il juillet 
1899. Pas. 1900. III. 174. 

2. — Les traqueurs qui poussent le gibier 
vers un chasseur armé d'un fusil mais non 
muni d'un permis de port d'armes de chasse, 
ne peuvent être condamnés du chef de chasse 
sans port d'armes, ce délit ne comportant ni 
coauteur ni complice. 

Lorsque la citation ne relève que le fait 
de chasse sans port d'armes, le tribunal ne 
peut, sans le consentement de l'inculpé, se 
saisir de la prévention de chasse sur le ter- 
rain d'autrui, résultant du même fait. — 
Huy, 2 février 1900. Pas. 1900. III. 146. 

3. — Le traqueur qui rabat le gibier vers 
le chasseur posté pour le tirer, accomplit un 
fait de chasse, mais n'est pas coupable du 
délit de chasse sans être porteur d'un permis 
de port d'armes de chasse, même si le chas- 
seur vers lequel il envoie le gibier n'est pas 
muni d'un permis de port d'armes de chasse. 

Le prévenu cité uniquement du chef du 
délit de chasse sans port d'armes, ne peut, 
sauf son consentement, être jugé du chef de 
délit de chasse sur le terrain d'autrui, même 
s'il y a de ce chef une plainte antérieure à la 
citation. — Huy, 2 février 1900. Pas. 1900. 
III. 277. 

4. — Lorsqu'un traqueur agit de concert 
et de connivence avec un chasseur qu'il sait 
être dépourvu de permis de port d'armes de 
chasse, sa participation au fait de chasse est 



CHEill. 

délictueuse et tombe sous l'application de 
l'article 14 de la loi du 28 février 1882. — 
Liège, 22 mars 1900. Pas. 1900. il. 161. 

8. — Le placement d'une bourse à l'orifice 
d'un terrier, pratiqué sans droit sur le ter- 
rain d'autrui, constitue à lui seul un délit de 
chasse. — Liège, 27 mars 1899 et 11 avril 
1900. Pas. 1900. II. 248. 

6. — Ne commet pas, comme coauteur, 
le délit de chasse sans permis de port 
d'armes de chasse, le traqueur qui prête ses 
services à un chasseur dépourvu de permis. 
(Loi du 28 février 1882, art. 14.) — Cass., 
15 mai 1900. Pas. 1900. I. 247. 

CHEIII. 

!• — La prescription acquisitive de dix 
ans, d'un chemin, par une commune ne peut 
s'établir que par l'inscription à l'atlas joiute 
à une possession légale conforme. Cette 
possession ne résulte pas d'un passage inter- 
mittent, sans direction fixe, essentiellement 
variable, i Loi du 10 avril 1841, art 10.) — 
Trib. Gand, 3 novembre 1898. Pas. 1900. 
III. 85. 

S. — Dans l'ancienne législation des 
Flandres et spécialement dans les pays 
d'Ypres et de Fumes, les chemins vicinaux 
autres que les grands chemins relevant du 
seigneur, appartenaient généralement,quant 
au fonds, aux propriétaires riverains et 
n'étaient affectés à l'usage du public qu'à 
titre de servitude. 

Les chemins grevés d'une servitude de 
passage au profit du public sont un acces- 
soire des propriétés riveraines : la vente 
d'un bien en comprenant les accessoires 
quand ils n'ont pas été réservés, on ne peut 
argumenter du silence d'un acte de vente 
quant à un chemin attenant aux parcelles 
vendues pour attribuer la propriété du sol 
de ce chemin à la commune. 

L'avertissementordonné par l'article 5 de 
la loi du 10 avril 1841 ne s'applique pas à 
l'inscription des chemins à l'atlas, mais seu- 
lement aux restitutions et aux incorpora- 
tions à faire aux chemins ; l'absence d'aver- 
tissement de l'inscription à l'atlas ne peut 
donc invalider le titre de la commune en 
tant qu'il sert de base à la prescription du 
chemin au profit de la commune. 

Mais l'absence d'avertissement met obs- 
tacle à ce que la commune acquière par 
prescription des terrains qui, au moment de 
l'inscri[)tion, ne faisaient pas partie du che- 
min et n'étaient pas compris en fait dans la 
largeur que l'atlas attribue au chemin. 

Dans ce cas, la commune n'a pu porter le 
chemin à l'atlas avec la largeur qui y est 
indiquée sans décréter des restitutions ou 
des incorporations dont elle devait donner 
avis au propriétaire sur le terrain duquel 
l'emprise devait être faite. 

En cas de contestation entre la commune 
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et un propriétaire riverain au sujet de la 
largeur qu'avait un chemin lors de la con- 
fection de Tatlas, la charge de la preuve de 
la largeur réelle à cette époque incombe au 
propriétaire. 

Les règlements provinciaux, qui pres- 
crivent des" distances à observer pour les 
plantations sur les chemins vicinaux et les 
propriétés riveraines, sont conformes à la 
loi. — Gand, 23 novembre 1898. Pas. 1900. 
II. 361. 

3. — Lorsque le raccordement d'un che- 
min privé de desserte à un chemin vicinal 
est devenu impossible pour les gros chariots 
par suite de Texhaussement de la voie pu- 
bl ique, il y a lieu d'allouer une indemnité au 
propriétaire du chemin privé pour le réta- 
blissement de la communication. 

Mais l'Etat ne peut être condamné à exé- 
cuter les travaux nécessaires pour rendre 
praticable ce chemin de desserte. — Liège, 
2 décembre 1899. Pas. 1900. H. 123. 

4. — Les chemins vicinaux et leurs dé- 
pendances font partie du domaine public de 
la commune qui les gère et les administre, 
non en qualité de propriétaire du sol, mais 
en tant que pouvoir public, chargé de faire 
jouir les habitants d'une bonne police, et de 
veiller notamment a la salubrité et à la sû- 
reté dans les rues et les autres lieux publics. 

La négligence apportée à leur entretien 
ne relève donc pas du droit privé, mais 
constitue un fait administratif qui n'affecte 
en rien le patrimoine privé de la commune 
et échappe au contrôle des tribunaux. Ils ne 
pourraient en connaître sans violer le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs. 

Il en e t de mémo des objets qui font par- 
tie intégrante de ces chemins, qui en sont 
une dépendance et que la commune y a in- 
corporés dans rintérèt de la généralité des 
habitants. 

Enconséquence,lestribunaux8ont incom- 
pétents pour statuer sur une action en dom- 
mages-intérêtsintentée contre une commune 
pour obtenir la réparation d'un accident 
survenu sur un chemin vicinal par la chute 
d'une croix en pierres de taille qui y existe 
de temps immémorial. — Liège, 24 janvier 
1900. Pas. 1900. IL 236. 

I>. — L'inscription d'un chemin à l'atlas ne 
fait, à elle seule, aucun préjudice aux récla- 
mations de î-rop^iété et ne sert de titre à 
l'usage public, qu'à la condition d'une pos- 
session acquisitive. (Loi du 10 avril 1841, 
art. 10 et 12; code civil, art. 2229.) — Cass., 
1er février 1900. Pas. 1900. I. 131. 
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Commissionnaire, S. 
Compétence, 13. 
Convention de Berne, art. Irr; 
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t. — Le destinataire qui a pris livraison 
et a donné décharge, sans réserve, au che- 
min de fer d'une marchandise lui remise à 
domicile, et n'a constaté Tavarie qu'après 
avoir procédé à l'ouverture de la caisse, 
extérieurement intacte, dans laquelle la 
marchandise était renfermée, est recevable 
à actionner le chemin de fer, s'il a protesté 
dans le délai légal et s'il prouve ou offre de 
prouver, par des faits pertinents et rele- 
vants, que l'avarie est antérieure à la livrai- 
son. (Loi du 25 août 1891, art. 7.) 

Mais lorsque la preuve de l'antériorité de 
l'avarie aura été faite et que l'action aura été 
déclarée recevable, le chemin de fer pourra, 
sur la question du fond, décliner toute res- 
ponsabilité, s'il établit ou offre d'établir que 
l'avarie est due à une cause étrangère qui 
ne peut lui être imputée, par exemple au 
vice ou à l'insuflisance de l'emballage. (Loi 
de 1891, art. 34.) — Trib. Bruxelles, 11 jan- 
vier 1899. Pas. 1900. IIL 97. 

2. — S'il est générah'ment admis en juris- 
prudence que le patron n'est pas tenu de 
protéger l'ouvrier adulte et expérimenté* 
contre les conséquences de sa propre impru- 
dence, il est également certain que le pa- 
tron doit veiller à la sécurité de ses ouvriers 
dans les travaux dangereux qu'il leur fait 
exécuter, qu'il doit prendre vis-à-vis d'eux 
les mesures de précaution indiquées par 
la science et l'expérience et employer les 
moyens préservatifs qui sont de nature à 
diminuer le danger et les risques profes- 
sionnels. 

L'Etat, dans l'exploitation des chemins de 
fer, doit prendre toutes les précautions né- 
cessaires pour que ses agents soient à l'abri 
des périls. 

Il est responsable de l'accident ^rvenu à 
un de ses agents dans les dépendances d'une 
gare par suite de l'insufifisance de l'éclai- 
rage, alors surtout que cet agent a été sur- 
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pris dans une entre-voie qu'il devait suivre 
pour sortir de la gare, sur un parcours de 
500 mètres environ et que, malgré l'obscu- 
rité empêchant de distinguer ies obstacles, 
le machiniste de la locomotive qui l'a ren* 
versé, n'avait pas reçu l'ordre de donner le 
coup de sifflet d'alarme au moment des ma- 
nœuvres pour avertir le personnel. — Trib. 
Liège, 21 janvier 1899. Pas. 1900.' III. 168. 

5. — L'action dérivant du contrat de 
transport par chemin de fer et basée sur la 
perte partielle ou l'avarie apparente, est 
éteinte et, partant, non recevable, lorsque 
le destinataire n'a pas formulé de réserves 
par écrit « le surlendemain au plus tard » du 
jour de la réception de la marchandise. 
( Art. 7 de la loi de 1891.) 

Le destinataire ne peut faire grief à l'ex- 
péditeur qui a chargé lui-même la mar- 
chandise sans l'intervention des agents du 
chemin de fer, de n'avoir pas, conformément 
aux dispositions du livret réglementaire, 
fait constater par le transporteur le poids et 
le nombre des colis et de n'avoir pas payé la 
taxe supplémentaire due de ce chef, lorsque 
les insfructions données par le destinataire 
à l'expéditeur ne contenaient aucune indi- 
cation à ce sujet. 

Le destinataire ne peut davantage faire 
grief au commissionnaire chargé de prendre 
livraison de la marchandise pour son 
compte, de n'avoir pas, lors de la réception, 
fait constater immédiatement et contradic- 
toirement le manquant, lorsque la lettre de 
voiture n'indique pas le nombre des colis. 
— Anvers, 28 février 1899. Pas, 1900. 
III. 203. 

4. — Aux termes de l'article 44, alinéa l»»", 
de la Convention de Berne, la réception de 
la marchandise et le payement du prix de 
transport et des autres frais à la charge de 
celle-ci éteignent toute action provenant du 
contrat de transport, à moins que l'ayant 
droit ne puisse fournir la preuve que le dom- 
mage a pour cause un dol ou une faute grave 
du chemin de fer. (Arl. 44, 1°.) 

Ne commet pas une faute et, à plus forte 
raison, une faute grave, le chemin de fer 
qui, à l'entrée de la marchandise en Bel- 
gique, la déclare pour la consommation et 
paye les droits lui réclamés par la douane 
sur la base de cette déclaration, alors que 
l'expéditeur a lui-même spécifié sur les do- 
cuments de douane remis aux chemins de fer 
<c que la marchandise entrait en Belgique 
pour la consommation». 

Alors même que les mentions inscrites 
dans d'autres documents accompagnant la 
marchandise auraient pu convaincre le che- 
min de fer que la marchandise était destinée 
au transit, c'est avec raison que celui-ci a 
donné la préférence à la déclaration en 
douane rédigée et signée par l'expéditeur. 
(Convention de Berne, art. 10.) 

Le chemin de fer n'est pas davantage en 
faute d'avoir déclaré la marchandise au pre- 
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mier bureau-frontière, alors que la mention 
de la lettre de voiture prescrivant que le 
dédouanement fût fait à destination, était 
rédigée en langue italienne, et que l'ar- 
ticle 6, alinéa 2, de la Convention de Berne 
et le § 2 des dispositions réglementaires 
pour son exécution exigent que les lettres de 
voitures soient rédigées en langue alle- 
mande ou en langue française ou con- 
tiennent, en tout cas, une traduction des 
mentions rédigées en une autre langue. 

Le destinataire qui, dans ces conditions, a 
pris livraison de la marchandise et a payé 
les droits d'entrée, n'est pas recevable à en 
demander la restitution au chemin de fer. — 
Anvers, 30 mars 1899. Pas. 1900. III. 102. 

iS. — Si l'état est en faute et reconnaît sa 
responsabilité envers la victime d'un acci- 
dent de chemin de fer, l'indemnité à laquelle 
elle a droit, doit comprendre l'équivalent du 
salaire moyen dont la victime se trouve pri- 
vée par l'accident, et la réparation de tout 
autre dommage matériel ou moral qu'elle a 
éprouvé à cette occasion. 

On ne peut avoir égard aux souffrances 
morales occasionnées à la victime par une 
poursuite répressive intentée contre elle à 
raison de l'accident, qui ne saurait engager 
la responsabilité de l'Etat. 

Il y a lieu d'ordonner, selon les circons- 
tances, que la rente annuelle à allouer à la 
victime sera réversible sur la tête de ses 
enfants jusqu'à leur majorité et pour une 
part virile pour chacun d'eux. — Gand, 
30 mars 1899. Pas. 1900. IL 69. 

6. — La reprise par l'Etat d'une ligne de 
chemin de fer avec stipulation qu'il payera 
à la société concessionnaire une partie des 
frais de transport proportionnelle à la dis- 
tance parcourue sur cette ligne pour les 
marchandises expédiées de ou à Gand, ne 
donne pas à celle-ci le droit de réclamer 
une part de ces frais pour le transport des 
marchandises qui se font en transit au delà 
de Gand sans même psisser par la station de 
Gand-Sud. —Gand, 16 mai 1899. Pas. 1900. 
IL 89. 

7. — Le chemin de fer satisfait à toutes 
les obligations générales d'un mandataire 
lorsqu'il tient fidèlement l'expéditeur au 
courant des prétentions du destinataire, et 
en ce qui concerne spécialement le refus de 
ce dernier de prendre livraison de la mar- 
chandise, il ne peut être tenu d'en aviser 
l'expéditeur que lorsque le destinataire lui 
a fait savoir positivement qu'il la refuse. 

Le chemin de fer n'est pas tenu, sauf dans 
certains cas spéciaux prévus par les tarifs, 
d'aviser, par la voie télégraphique, un expé- 
diteur du refus du destinataire. 

L'expéditeur, avisé directement par le des- 
tinataire de son refus, ne peut, sans engager 
sa responsabilité, s'abstenir de prendre, à 
l'égard de la marcliandise, les mesures que 
comporte la situation. — Anvers, 24 mai 1899. 
Pas. 1900. 111.95. 
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8* — Les formalités et délais prescrits, en 
cas de refus de la chose transportée ou de 
contestation pour sa réception, par l'ar- 
ticle 8 de la loi du 25 août 1891, ne doivent 
pas être observés lorsqu'il s'agit de mar- 
chandises susceptibles d'une prompte dété- 
rioration. 

Aux termes des articles 10 et 33 de cette 
loi, ces marchandises peuvent être vendues, 
même de la main à la main, après le délai 
fixé pour l'enlèvement et avis donné au des- 
tinataire seulement. 

Lorsqu'il s'agit de transports internatio- 
naux, le mode de procéder, en cas d'empê- 
chement de la livraison, est déterminé par | 
les lois et règlements en vigueur, appli- 
cables au chemin de fer charge de la livrai- I 
son. {Convention de Berne, art. l^r et 24.) , 
— Trib.Gand, 30 mai 1899. Pas. 1900. H L 101. 

9. — Les arrêtés ministériels et les rè- 
glements pris en vertu de la loi du 25 août 
1891 ont, lorsqu'ils. ont été légalement pu- 
bliés, la même force obligatoire que la loi 
elle-même ; les dispositions de ces arrêtés et 
de ces règlements forment la base du con- 
trat de transport intervenu entre le chemin 
de fer de l'Etat et le voyageur abonnée 
Celui-ci ne peut donc prétendre avoir 
ignoré, lors de la conclusion du contrat 
d'abonnement, les clauses de ces arrêtés et 
règlements. (Loi du 25 août 1891, art. 13, 14 
et 15. i — J. de P. de Bruxelles. 22 juillet 
1899. Pas. 1900. III. 196. 

10. — L'article 20 de la convention inter- 
nationale de Berne ne donne pas à l'admi- 
nistration des chemins de fer le droit de ré- 
clamer à l'expéditeur, à la gare d'arrivée 
de la marchandise, les créances résultant du 
contrat de transport. 

Ce payement ne peut être exigé à cette 
gare que de celui qui prend livraison de la 
marchandise. 

En ce qui concerne les déclarations irré- 
gulières contenues dans la lettre de voiture^ 
la responsabilité de l'expéditeur est réglée 
exclusivement par l'article 7 de la conven- 
tion internationale de Berne, qui ne con- 
tient aucune stipulation déterminant le lieu 
de payement de l'indemnité due du chef de 
ces fausses indications. — Liège, 8 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. IL 23L 

il. — Les dispositions de l'article 31 de la 
convention de Berne constituent des excep- 
tions au principe de la responsabilité inscrit 
dans l'article 30, et doivent être interpré- 
tées restrictivement. 

En admettant que l'incendie constitue un 
danger inhérent au mode de transport par 
wagon découvert, encore est-il que cette ex- 
ception ne peut s'appliquer qu'à des mar- 
chandises et non à des emballages. 

La compagnie des chemins de fer ne peut 
invoquer l'article 31, en vertu duquel le 
chemin de fer n'est pas responsable de 
l'avarie survenue aux marchandises dont 
l'emballage ou le chargement est défec- 



tueux, lorsque cet emballage était appa- 
rent et que les agents du chemin de fer ne 
l'ont pas considéré comme défectueux à la 
réception. 

L'article 41 de la convention de Berne, en 
vertu duquel le payement de l'indemnité 
pleine et entière, comprenantles dommages- 
intérêts, pourra être demandé quand le 
dommage aura pour cause un dol ou une 
faute grave du chemin de fer, est excep- 
tionnel et doit être entendu restrictivement. 
— Liège, 31 janvier 1900. Pas. 1900. IL 274. 

12. — Peut être engagée la responsabilité 
de l'exploitant d'un chemin de fer quand, à 
raison de l'insuffisance du personnel d'une 
gare, les ouvriers des expéditeurs de mar- 
chandises procèdent eux-mêmes à la forma- 
tion des trains et qu'il en résulte un acci- 
dent dû à cette pratique anormale. — Liège, 
23 février 1900. Pas. 1900. IL 306. 

15. — Une action en dommages-intérêts, 
basée sur une prétendue faute commise au 
cours de l'exécution d'un contrat de trans- 
port par chemin de fer, ne peut, au mépris 
des articles 31 et 42 de la loi du 25 mars 
1876, être portée devant le juge du lieu où 
la faute aurait été commise. 

Il doit en être surtout ainsi lorsque la 
question de savoir si une faute a été com- 
mise, ne peut être résolue qu'après examen 
de la nature et de l'étendue des droits déri- 
vant de la convention de transport. 

Dans ce. cas, l'action, si elle n'est pas 
portée devant le juge du domicile du défen- 
deur, ne peut l'être que devant le juge du 
lieu où la convention est née. a été ou doit 
être exécutée. En matière de contrat de 
transport par chemin de fer, le juge du lieu 
où l'obligation doit être exécutée est celui 
du lieu ou la marchandise doit, aux termes 
de la lettre do voiture qui constate le con- 
trat de transport, être délivrée au destina- 
taire, indique dans la lettre de voiture, 
contre payement des frais dus au transpor- 
teur. — Anvers, 28 février 1900. Pas. 1900. 
III. 243. 

14. — L'action dérivant du contrat de 
transport international ne peut être inten- 
tée contre le chemin de fer par une per- 
sonne dont le nom ne fleure sur la lettre de 
voiture ni comme expéditeur, ni comme 
destinataire, ni en aucune autre qualité. 

Pour que le mandant puisse, en vertu de 
l'article 1994 du code civil, agir directement 
contre la personne que le mandataire s'est 
substituée, il est nécessaire que le manda- 
taire ait fait connaître au substitué l'exis- 
tence du mandat dont il est chargé. 

En basant son action sur le contrat de 
transport, le demandeur ne peut réclamer 
la réparation d'un dommage subi par un 
tiers, étranger au contrat. — Trib. Bru- 
xelles, 3 mars 1900. Pas. 1900. III. 113. 

i&. — En cas d'accident de chemin de fer, 
l'Etat n'est point fondé à soutenir que le 
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dommage causé à un voyageur est tel qu'il 
ne pouvait comme transporteur en prévoir 
l'étendue et Timportance, en se fondant sur 
la valeur exceptionnelle de In situation de 
la victime 

En fixant Tindemnité due pour la répara- 
tion des souffrances physiques ou morales 
de la victime, le juge ne peut avoir égard à 
la position sociale ou de fortune, à l'avenir 
ou la valeur de celui qui les a subies. 

Il y a lieu de n'allouer qu'une provision et 
de décider que le montant de la réparation 
due à la victime ne sera fixé qu'après un 
délai déterminé, lorsqu'il est impossible de 
statuer définitivement hic et nunc sur les in- 
demnités à allouer. — Bruxelles, *22 mars 
1900. Pas. 1900. II. 282. 

16. — La loi du 25 août 1891 ne règle que 
le cas de transports à titre onéreux. 

Los transports à titre gratuit tombent 
donc sous l'empire du droit commun et, dès 
lors, les clauses de non-responsabilité sti- 
pulées à l'occasion de semblables trans- 
ports échappent à l'application des ar- 
ticles 36, 57 et 45 de la loi du 25 août 1891 et 
sont également régies par les principes du 
droit commun. 

Un arrêté royal et un arrêté ministériel 
autorisant le transport à titre gratuit de 
certaines marchandises sur les chemins de 
fer de l'Etat, peuvent puiser le principe 
de leur légalité dans une loi qui, tout en 
statuant expressément sur d'autres objets, 
a autorisé implicitement la gratuité des 
transports dont il s'agit. - Bruxelles, 
22 mars 1900. Pas. 1900. II. 352. 

17. — Ne peut être accueillie, la préten- 
tion de l'Etat belge qui, sans contester en 
principe son obligation d'indemniser los 
personnes lésées par suite d'un accident de 
chemin de fer, répond à l'action lui in- 
tentée au nom de l'une d'elles, que le de- 
mandeur (dans l'espèce, le père de la vic- 
time), est responsable pour partie du dit 
accident, et que sa part de responsabilité, 
si minime qu'elle soit, suffît pour absorber 
le montant de l'indemnité qui pourrait être 
due, ce, alors que l'Etat ne démontre pas 
que ce deniandeur aurait commis une faute 
ayant occasionné l'accident, et que d'ail- 
leurs il n'a pas été mis en prévention de ce 
chef par le parquet au cours ou à la suite 
d'une instruction minutieuse, faite par lui à 
l'effet d'établir les causes de la catastrophe. 
En l'absence de toute faute de la part du de- 
mandeur, l'hypothèse d'un partage de res- 
])onsabilité doit être écartée. — Trib. Bru- 
xelles, 9 juin 1900. Pas. 1900. III. 258. 

18. — Un règlement de 1885, de l'admi- 
nistration des chemins de fer de l'Etat 
belge, rend l'employé qui fait l'office de 
serre-frein responsable de la non-constata- 
tion des défectuosités du matériel et lui im- 
])ose l'obligation de veiller à ce que le fonc- 
tionnement des freins, qu'il est appelé à 
manœuvrer, ne laisse rien ù désirer. Mais 



l'Etat ne peut se prévaloir de ces disposi- 
tions pour repousser l'action en dommages- 
intérêts lui intentée par ou au nom du dit 
employé, qui a été victime d'un accident 
occasionné par le mauvais état dans lequel 
se trouvait le frein, lorsque le dit employé 
a été chargé de ce service à défaut ou en 
remplacement d'un autre employé au mo- 
ment même où le train allait partir. Cet 
employé ne peut être déclaré en faute pour 
n'avoir pas, dans les circonstances prerap- 
pelées, constaté et signalé les défectuosités 
du frein, ni fait prendre les mesures que la 
situation comportait, ni en réalité fait dis- 
paraître la faute de l'Etat, celle-ci consis- 
. tant à n'avoir pas veillé à ce qu'il ne fût pas 
fait usage de véhicules ayant des avaries 
dangereuses pour la sécurité des personnes 
transportées. La responsabilité imputable 
de ce chef à l'Etat ne pourrait être détruite 
par une négligence du serre-frein en ques- 
tion. — Trib. Bruxelles, 18 juin 1900. Pas. 
1900. III. 255. 

CHOSE JUGÉE. 

!• — N'est pas recevabie, l'exception de 
chose jugée opposée par le défendeur au 
cours d'une action en dommages-intérêts 
pour séduction ou rupture de promesse de 
mariage, et tirée de ce que la même deman- 
deresse avait précédemment intenté au 
même défendeur une action en payement 
d'une somme que celui-ci s'était engagé à 
lui fournir mensuellement. On ne peut dire, 
dans ce cas, que les deux instances aient le 
même objet et procèdent de la même cause. 
- Trib. Bruxelles, 31 octobre 1899. Pas. 
1900. III. 70. 

2. — Ne forme pas chose jugée contre 
une poursuite, le jugement intervenu anté- 
rieurement sur une poursuite intentée à la 
même personne, du chef d'un fait identique, 
mais a une autre date, surtout lorsque, à 
cette autre date, ce fait était licite, tandis 
qu'à cette reprise dans la nouvelle pour- 
suite il était illicite. — Charleroi, 8 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. III. 57. 

5* — L'article 193 du code d'instruction 
criminelle, qui dispose qui si le fait déféré 
au tribunal correctionnel constitue un crime, 
le tribunal peut décerner de suite le mandat 
d'arrêt et renvoyer l'inculpé devant le juge 
d'instruction compétent, est sans application 
lorsque l'inculpé, poursuivi antérieurement 
du chef du fait ainsi qualifié crime, a béné- 
ficié d'une ordonnance de non-lieu, — Bru- 
xelles, 12 février 1900. Pas. 1900. IL 187. 

4, — L'autorité de la chose jugée peut 
s'étendre aussi bien à un objet dans son inté- 
gralité, qu'à une partie. (Art. 1351 du code 
civil.) 

Le juge du fond constate souverainement 
la portée d'un litige. — Cass., 5 avril 1900. 
Pas. 1900. I. 195. 
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S. — C'est une maxime d'ordre public que 
la chose jugée est rép-itée une vérité irréfra- 
gable, qui n'admet plus ni doute ni discus- 
sion. 

Un procès-verbal de carence dressé à 
l'étranger et ne visant qu'un arrondisse- 
ment, peut-il donner le caractère de chose 
ju^ée à un jugement par défaut étranger, ou 
ce jugement est-il encore susceptible d'oppo- 
sition ? (Non résolu.) 

Lorsqu'une action se base sur un contrat 
verbal de vente de marchandises conclu à 
Bruxelles et tend à faire prendre livraison 
de ces marchandises entre les mains des 
agents du demandeur à Bruxelles et à en 
faire payer le prix par le défendeur qui 
habite Bruxelles, le tribunal de commerce 
étranger, — Saint-Etienne dans l'espèce, — 
est compétent uniquement à raison de la 
nationalité du demandeur établi dans cette 
ville, et le jugement ainsi intervenu ne peut 
être rendu exécutoire en Belgique. Trib. 
Bruxelles, 11 avril 1900. Pas. 1900. III. 220. 

CIIETIÈRE. 

L'article 315 du code pénal est applicable 
à toutes les contraventions aux lois et règle- 
ments relatifs aux lieux de sépulture et la 
généralité de ses termes exclut toute distinc- 
tion ou restriction. 

Spécialement, tombe sous l'application de 
cet article, le fait d'avoir uriné dans une 
fosse préparée dans un cimetière pour rece- 
voir le lendemain les restes mortels d'une 
personne décédée. 

Il suffit, pour que l'article 315 soit appli- 
cable, que cet acte soit de nature à porter 
atteinte à la majesté du lieu de sépulture et 
au respect dû aux morts qui y reposent. 

Si le décret du 23 prairial an xii charge 
spécialement les autorités locales d'empê- 
cher les actes contraires au respect dû aux 
morts, il n'en résulte nullement qu'elles sont 
seules chargées de les punir. 

Si l'acte outrageant, qui est constaté, 
tombe tout à la fois sous l'application d'un 
règlement communal et de l'article 315 du 
code pénal, c'est cette disposition pénale 
qui doit être appliquée. — Oand, 21 juin 
1899. Pas. 1900. 11.49. 



COLPORTAGE. (Voy Rï^glement communal, 

ou DE POLICE.) 

COHRERÇART. (Voye/ acte 1)1-: coMMKiiCK, 

C'ONCORDAT, FAILLITE.) 

Un inspecteur d'assurance exerce une pro- 
fession do nature commerciale lorsqu'il 
touche des commissions sur les assurances 
qu'il procure lui-même, et qu'il prélève un 
bénéfice sur le travail des sous-agents 
choisis et rétribués par lui directement. — 
Mons, 11 avril 1899. Pas. 1900. III. 105. 



I CORRISSIOKNAIRE. 

I Le destinataire refusant la marchandise, 
le commissionnaire de transport qui avise 
I l'expéditeur de ce refus se décharge de son 
mandat. 

En consé(iuence, le destinataire qui, reve- 
nant sur son refus, juge à propos d'exiger lu 
délivrance de la marchandise, doit agir 
, contre l'expéditeur, non contre le commis- 
! sionnaire de transport. — Trib. Bruxelles, 
I 22 février 1899. Pas. 1900. III. 171. 



COMHUHAUTÉ CONJUGALE. 

DE MARIAGE, MaRIAGE.) 



(Voy. Contrat 



1. — Les articles 1502 et 1503 du code civil 
visent uniquement le casprévu dans ralinéa2 
de l'article 1500. Ils ne sont pas applicables 

I à la clause de réalisation expresse prévue 
par l'alinéa l^r de l'article 1500 

La règle « Estimation vaut vente » n'est 
édictée dans aucun des articles du code qui 
s'occupent des clauses excluant de la com- 

I munauté certaines choses mobilières. On ne 
doit l'appliquer dans ces cas que lorsque les 

I parties ont, acet égard, exprimé leur volonté 

I d'une façon non douteuse. 

Celui qui réclame la reprise de choses 

I mobilières exclues de la communauté, doit 
prouver que celle-ci en a profité. — Bru- 
xelles, 26 décembre 1898. Pas. 1900. II. 26. 

2. — Lorsqu'un tiers a payé à la décharge 
d''une femme, antérieurement au mariage 
de celle-ci, les frais d'un acte authentique, 
le remboursement de ces frais devient, par 
le mariage de la femme, une dette de com- 
munauté, au payement de laquelle le mari 
ne peut se soustraire sous prétexte que cette 
dette n'a pas date certaine. — J. de P. de 
Waremme, 28 février 1899. Pas. 1900. III. 13. 

5. — La récompense due à la communauté 
par l'époux sur le bien propre duquel des 
impenses ont été faites, est de la totalité de 
la somme tirée de la communauté quand ces 
impenses sont nécessaires et de la plus-value 
quand elles sont utiles. 

Cetteplus-valueestladifférence qui existe, 
à l'époque de la dissolution de la commu- 
nauté, entre la valeur vénale réelle du bien 
à ce moment et la valeur vénale qu'aurait 
eue le bien si les dépenses n'avaient pas été 
faites. — Anvers, 4 mars 1899. Pas. 1900. 
III. 36. 

4. — La déclaration de la succession do la 
mère, faite par le père tuteur au nom de son 
enfant mineur, ne lie pas celle-ci quant à hi 
consistance de la communauté ayant existé 
entre les époux. — Anvers, 5 mai 1899. Pas. 
1900. III. 133. 

8. — Lorsque des impenses utiles ont été 
faites à un immeuble propre de l'un des 
époux à l'aide des deniers de la commu- 
nauté, il ne doit récompense que jusqu'à 
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concurrence de la plus-value donnée à l'im- 
meuble. — Liège, 14 juin 1899. Pas. 1900. 

II. 38. 

6. — Si la dette à raison de laquelle des 
époux mariés sous le régime de la commu- 
nauté sontassignéssolidairement est relative 
au commerce exercé séparément par la 
femme, le tribunal de commerce est incom- 
pétent à regard du mari qui n'est actionné 
qu'à raison de l'autorisation qu'il a donnée à 
sa femme d'exercer ce commerce. — Bru- 
xelles, 18 janvier 1900. Pas. 1900. II. 340. 

7. — Sous le régime de la communauté 
légale, le mari qui, pendant le mariage, a 
dissipé une somme dépendant de la commu- 
nauté et qui refuse de s'expliquer sur son 
emploi, doit, lors de la liquidation, rappor- 
ter cette somme à la communauté. (Art. 1421 
et 1477 du code civil.) — Charleroi, 6 février 
1900. Pas. 1900. III. I9ô. 

8* — Sous le régime de la communauté 
légale, avec clause d'exclusion du mobilier, 
le mari, môme concordataire, est considéré, 
vis-à-vis des créanciers de la femme, comme 
ayant renoncé à faire valoir les droits de la 
communauté sur les revenus des propres de 
la femme, par cela seul qu'il l'a autorisée à 
s'obliger. — Trib. Gand, 11 avril 1900. 
Pas, 1900. III. 321. 

9. — Sous le régime de la communauté 
légale la femme, n'ayantpas de biens propres 
à sauvegarder, ne peut prendre hypothèque 
légale que pour autant qu'elle ait une cause 
de reprise née et à charge du mari (Loi 
hypothécaire, art. 67.) 

Le mari a qualité pour demander dans les 
termes et dans les conditions de l'article 95 
de la loi hypothécaire, la radiation de l'hypo- 
thèque légale prise par sa femme. — Trib. 
Liège, 28 juin et 2 juillet 1900. Pas. 1900. 

III. 305. 

COHIHIUIIES. (Voy. VomiB.) 

!• — Si une commune, lorsqu'elle donne 
et organise l'enseignement officiel, agit 
dans la sphère de ses attributions adminis- 
tratives et échappe au contrôle du pouvoir 
judiciaire, il en est autrement lorsqu'elle 
construit ou fait construire une école, ou 
quandelle pourvoitou s'abstient de pourvoir 
à l'entretien de l'immeuble qui lui sert à 
accomplir sur ce point sa mission. 

Il ne résulte d'aucun texte de loi que le 
bâtiment d'une école fait partie du domaine 
public communal. 

D'ailleurs, le caractère domanial d'un 
immeuble n'exclut pas la possibilité pour 
une commune d'accomplir des actes pure- 
ment civils en ce qui concerne l'exploita- 
tion, la gestion et la régie de ce bien. 

En conséquence est recevable, l'action en 
dommages-intérêts intentée contre une com- 
mune à raison d'une blessure reçue à la 
suite d'une chute dans une excavation du sol 



du préau d'une école communale. — Bru- 
xelles, 22 juin 1899. Pas. 1900. IL 139. 

2, — Les actions en responsabilité diri- 
gées contre les communes en vertu de la loi 
du 10 vendémiaire an iv sont de la compé- 
tence exclusive des tribunaux civils de pre- 
mière instance, même quand l'objet de la 
demande est de moins de 300 francs. —Trib'. 
Liège, 28 octobre 1899 Pas. 1900. III. 61. 

3. — L'action dirigée contre une commune 
pour obtenir réparation pécuniaire du dom- 
mage qu'elle aurait causé par sa faute en- 
gageant sa responsabilité civile, est de la 
compétence du pouvoir judiciaire. 

L'action on dommages-intérêts dirigée 
contre une commune à raison de la faute 
qu'elle aurait commise en autorisant un 
dépôt de chaux dans la cour d'une.école pu- 
blique, n'est pas recevable. 

Mais serait recevable, l'action dirigée 
contre l'entrepreneur des travaux commu- 
naux qui, autorisé à faire pareil dépôt en 
vue de ces travaux, n'aurait pas pris les pré- 
cautions de nature à mettre les élèves de 
récole à l'abri des dangers résultant de ce 
dépôt. 

De même est recevable, l'action en dom- 
mages-intérêts dirigée contre une commune 
quand elle exécute en régie ses travaux, et 
qu'ayant déposé dans la cour de son école 
de la chaux destinée à ces travaux, elle ne 
prend pas de précaution pour empêch» r que 
ce dépôt ne nuise aux élèves de l'école. — 
Charleroi, 23 novembre 1899. Pas. 1900. 
III. 86 

4. — Est responsable du dommage causé 
à la propriété d'autrui, une commune qui 
fait briser d'une façon défectueuse la glace 
obstruant un bassin de navigation. (Code 
civ., art. 1382 à 1384.) — Cass., 23 novembre 
1899. Pas. 1900. I. 42. 

5. — La nomination et la révocation des 
agents employés par la commune sont de la 
compétence exclusive du pouvoir adminis- 
tratif. 

L'action dirigée par un vétérinaire contre 
une commune pour obtenir le payement des 
termes échus après sa révocation d'un sub- 
side qui lui avait été alloué, à condition qu'il 
vienne s'établir dans la commune, tend in- 
directement à faire réformer la décision 
régulièrement prise par l'autorité commu- 
nale, et n'est, par suite, pas de la compé- 
tence des tribunaux. 

Il en est autrement de l'actjon par laquelle 
il réclame le payement d'honoraires qui lui 
sont dus en vertu de la loi et d'arrêtés admi- 
nistratifs en vigueur. 

Le droit à ce traitement est un droit civil, 
de la compétence des tribunaux. — Liège, 
29 novembre 1899. Pas. 1900. IL 100. 

6. — Aucun payement sur la caisse com- 
munale ne peut avoir lieu sinon en vertu 
d'une allocation portée au budget, arrêtée 
par la députation permanente. (Loi commu- 
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nale, art. 144.) — Cass., 25 janvier 1900. Pas. 1876, art. 3, g 5.) — Ostende, 8 septembre 
190(K I. 120. 1898. Pas, 1900. III. 67. 



7. — Le budget communal comprend, 
entr'autres : !<> la dette constituée; 2° la 
dette exigible. (Arrêté du 1«' novembre 1814, 
art 3 et 4.) - Cass., 5 avril 1900. Pas. 1900. 
I. 195. 

8. — La ville d'Anvers est responsable des 
accidents commis dans la manœuvre des 
grues qu'elle fait fonctionner par ses pré- 
posés. (Loi du 17 avril 1874; code civ., 
art. 1382.) — Cass., 25 mai 1900. Pas. 1900. 
1.266. 



COIPERSATIOR. 

Eteint par compensation une dette liquide 
et exigible, la créance résultant d^un juge- 
ment même avant que ce jugement ne soit 
signifié et définitif. — Anvers, 29 mai 1899. 
Pas. 1900. IIL 40. 
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Accident, 5, 9. 
Action négatoire, 13. 
Assurances, 5, 9. 
Avaries, 15. 
Cassation, 10. 
Cession de commerce, 7. 
Circulation d'effets, 16. 
Code d'instruction ciminollo, 

art. 24; 14. 
— art. 68; 11, 14. 
Code de procédure civile, 

art. 172; 8. 
Codcfendeurs, 7, 12, 16. 
Commerçant, 7. 
Conclusions subsidiaires, 8. 
Délit à l'étranger, 11, 14. 
Domicile, 6. 

Dommages-intérêts, 5, 9, 12. 
Employés, 1. 
Escroquerie, 11. 
Etranger, 14, 15. 
f ubriaue, 13. 
Garantie, 4, 9, 10. 
Gens de service, 2. 
Indivisibililé, 10, 16. 
Infraction, 17. 
Intervention, 9. 



Juge d'instruction, 11, 14. 
Lésions corporelles, 3, 5. 
Loi du 25 mars 1876, 1. 
art .% § 5; 2. 

- art. 39, § 2 ; 16. 
art. 42 ; 6. 

- art. 50; 10. 

Loi du 27 mars 1891, art. 1» ; 

3,5. 
Maître d'hôtel, 2. 
Mesure provisoire, 15. 
Mort d'une personne, 3 à 5, 9. 
Navire, 15. 
Ordre public, 8. 
Quasi-délit, 8, 13. 
Reconvontion, 1. 
Kesponsabilitô, 9, 16^ 
Servitude, 13. 
Solidarité, 12, 16. 
Tiers, 6. 
Traite, 6. 

Tribunal de commerce, 4. 
Vagabondage, 14. 
Vente, 6. 

d'immeubles, 7. 
Visita) sanitaire, 17. 
Voisinage, 13. 



. I . — Sous Tempire de la loi du 25 mars 
18'76, l'action intentée par un commerçant 
contre son employé salarié n'est pas de la 
compétence du tribunal de commerce. 

Lorsque le tribunal est compétent pour 
connaître de la demande principale, la de- 
mande reconventionnelle est non recevable. 
— Courtrai, 7 mai 1898. Pas. 1900. III. 156. 

2 _ Les maîtres d'hôtel attachés à un 
bôtel ou restaurant doivent être considérés, 
sauf dans les cas tout à fait spéciaux, comme 
des gens de service à gages, et non pas des 
employés d'un commerçant Dès lors, la 
contestation soulevée par lin maître d'hôtel 
contre son patron est de la compétence 
exclusive du juge de paix. (Loi du ^5 mars 



3. — L'action en réparation du préjudice 
causé par la mort, une lésion corporelle ou 
une maladie d'une personne est, aux termes 
ce l'article l^r de la loi du 27 mars 1891, de 
la compétence de la juridiction civile, non 
seulement quand elle est intentée eœ delicto 
ou quasi delicto, mais encore quand elle l'est 
en vertu d'un contrat commercial.— Dinant, 
27 octobre 1898. Pas. 1900. III. 62. 

4. — Les tribunaux de commerce ne 
peuvent connaître en aucun cas des contes- 
tations ayant pour objet la réparation d'un 
dommage causé par la mort d'une personne, 
même lorsqu'il s'agit d'une action en ga^ 
rantie dérivant d'une convention. — Liège, 
27 mai 1899. Pas. 1900. II. 67. 

U. — Les tribunaux de commerce ont été 
dessaisis par l'article 1" de la loi du 27 mars 
1891 de la connaissance des contestations 
qui ont pour objet la réparation du dom- 
mage causé par la mort d'une personne, par 
une lésion corporelle ou une maladie, sans 

Su'il y ait lieu de distinguer entre les acci- 
ents qui sont la cause d'une responsabilité 
et ceux qui sont la condition casuelle d'une 
obligation. 

Le patron condamné à payer une indem- 
nité à la victime d'un accident doit exercer 
son recours contre la société d'assurances 
devant la juridiction civile. — Liège, 27 mai 
1899. Pa5. 1900. 11.63. 

6. — L'article 42 de la loi du 25 mars 1870, 
qui attribue compétence au juge du lieu 
dans lequel l'obligation est née ou dans 
lequel elle doit être exécutée, est sans appli- 
cation lorsque la demande tend au payement 
d'un prix de vente stipulé payable au domi- 
cile du vendeur (Lokeren). 

Celui-ci ne perd pas le bénéfice de celte 
stipulation si, plus tard, il fait traite sur 
l'acheteur, sans s'être au préalable assuré 
de son acceptation. 

S'il a été stipulé en outre que le prix sera 
aussi payable chez et par un tiers et si 
l'acheteur a accepté cette clause, celle-ci ne 
constitue pas une clause de domiciliation 
modificative de la stipulation principale, 
mais une clause de garantie. 

Il en est surtout ainsi si, dans leurs rap- 
ports antérieurs, les parties ont donné à 
cette clause additionnelle la même interpré- 
tation. — Gand,4 novembre 1899. Pas. 1900. 
11.118. 

7« — La qualification de con)iiierçant, 
prise dans un acte, ne saurait conférer la 
qualité de commerçant. 

Le tribunal civil est seul compétent pour 
connaître d'une action en payementsolidaire 
intentée, en vertu d'un même titre, à la fois 
contre un commerçant et un non-commer- 
çant. 

Est civile, la contestation relative à la 
cession d'un achalandage, accessoire de la 
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vente d*immeubles industriels.— Trib.Gand, 
7 novembre 1899. Pas. 1900. III. 333. 

8. — Lorsque des conclusions subsidiaires 
ont été prises au fond, il peut y être statué 
en même temps que sur le déclinatoire de 
compétence par un jugement unique, celui 
qui Va proposé ayant ainsi renoncé au béné- 
fice de l'article 172 du code de procédure 
civile dont l'observation n'intéresse pas 
essentiellement l'ordre public. — Liège, 
18 novembre 1«99. Pas. 1900. II. 175. 

î). — Les contestations qui ont pour objet 
la réparation du dommage causé par la mort 
d'une personne, une lésion corporelle ou 
une maladie,*sont de la compétence du tri- 
bunal civil, même les actions en garantie 
auxquelles l'accident donne lieu. 11 n'y a 
pas de distinctions à faire, selon que la ga- 
rantie procède d'une convention, telle qu'un 
contrat d'assurances, ou d'un simple fait de 
responsabilité légale provenant des rela- 
tions de commettant à préposé. 

Le tribunal civil doit aussi connaître de 
l'action en intervention ou en déclaration de 
jugement commun intentée par les assurés 
contre la société d'assurance avec laquelle 
ils ont traité. — Liège, 23 décembre 1899. 
Pas. 1900. II. 195. 

10. — Le juge civil saisi d'une demande 
principale ne peut connaître d'une demande 
en garantie ae nature commerciale, lors 
même qu'elles procèdent d'une même cause 
portant sur le même objet et forment un tout 
indivisible. (Loi du 25 mars 1876, art. 50.) 

En cas de cassation d'un jugement du chef 
d'incompétence, il y a lieu de renvoyer la 
cause devant un autre juge. — Cass., 2$ dé- 
cembre 1899, Pas. 1900. 1. 75. 

11. — Lorsque antérieurement à la dénon- 
ciation à la justice belge de faits d'escroque- 
rie commis en France, qui sont l'objet de la 
poursuite en Belgique, l'inculpé a été arrêté 
pour une autre cause à Mouscron et trans- 
féré au dépôt de mendicité de Merxplas 
(arrondissement de Turnhout), la commune 
où il a été appréhendé dans ces conditions 
ne peut être considérée comme le lieu où il 
a été trouvé, dans le sens de l'article 63 du 
code d'instruction criminelle. 

Si le juge d'instruction saisi est incompé- 
tent ratione loci, il y a lieu pour lui de se 
déclarer incompétent et d'ordonner le ren- 
voi des pièces au juge d'instruction compé- 
tent, sans désigner ce juge. — Gand, 6 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. IL 253. 

12. — L'obligation indivisible poursuivie 
à charge de plusieurs défendeurs est de la 
compétence du tribunal civil, lorsque l'un 
d'eux est justicial3le de cette juridiction. 

Il en est spécialement ainsi lorsqu'une 
action a pour objet la condamnation soli- 
daire d'un propriétaire et de son locataire à 
enlever ou déplacer la machine motrice 
d'une scierie à vapeur établie dans le voisi- 
nage de l'habitation du demandeur et leur 



condamnation solidaire à des dommages- 
intérêts pour la réparation du préjudice que 
lui causent l'établissement et le fonctionne- 
ment de cette scierie. — Bruxelles, 18 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. IL 320. 

15. — L'action ([uï tend à l'allocation de 
dommages-iatérêts du chef dp préjudice 
causé à un immeuble par les matières nui- 
sibles provenant de l'exploitation d'un éta- 
blissement industriel qui se répandent sur ce 
fonds, est de la compétence du tribunal de 
commerce. 

Mais si à cette action se joint une demande 
tendant à faire dire que l'immeuble est libre 
de toute servitude au profit de la propriété 
du défendeur, qui constitue une action néga- 
toire de servitude de la compétence du tri- 
bunal civil, l'action du demandeur est com- 
plexe, elle est à la fois civile et commerciale 
et, partant, de la compétence, pour le tout, 
de la juridiction civile. 

C'est la nature de l'action, telle qu'elle est 
intentée, qui détermine la compétence, et 
non les conclusions du défendeur. — Gand, 
13 février 1900. Pas. 1900. IL 316. 

14. — Est compétent pour instruire du 
chef d'un délit commis en pays étranger, le 
juge d'instruction du lieu ou le prévenu était 
détenu pour vagabondage lors du réquisi- 
toire d'information. 

Le lieu de sa détention peut être consi- 
déré comme le lieu où il a pu être trouvé. 
(Code d'inst. crim., art. 24 et 63.) — Bru- 
xelles, 23 février 1900. Pas. 1900. IL 256. 

lo. — Lorsqu'il s'agit d'un litige entre 
étrangers relatif à des mesures provisoires, 
notamment de la constatation des avaries 
causées à un navire et de la recherche des 
causes de ces avaries, à défaut d'autres élé- 
ments pour déterminer quel est le juge qui 
doit en connaître en Belgique, il y a lieu 
d'attribuer compétence au juge du lieu où la 
mesure provisoire doit être exécutée. — 
Bruxelles, 22 mars 1900. Pas 1900. IL 308. 

16. — Lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, 
la cause peut être portée, au choix du de- 
mandeur, devant le juge du domicile de l'un 
d'eux, si l'action a pour objet de faire recon- 
naître et apprécier dans ses conséquences la 
responsabilité de tous les défendeurs, qui 
auraient, selon le demandeur, nonobstant 
l'absence d'entente entre eux, causé conjoin- 
tement le même préjudice, quoique par des 
faits distincts. (Loi du 25 mars 1876, art. 39, 
§2.) 

L'action étantunique, la question de savoir 
s'il y a entre eux solidarité ou indivisibilité 
est indifférente au point de vue de la compé- 
tence. 

Ces demandes, même en les considérant 
comme distinctes, sont connexes par leur 
objet, lorsque le demandeur poursuit contre 
ces défendeurs la réparation d'un seul et 
même fait dommageable (une circulation 
fictive) qui lui aurait causé un préjudice 



COIPRORIS. 



GORCURRERCE DÉLOYALE. 25 



unique. — Bruxelles, 4 avril 1900. Pas. 1900. ' 
II. 313. ! 

17. — L'infraction consistant à s'être re- 
fusé à une visite sanitaire est consommée à ; 
l'endroit où cette visite devait être effectuée. 
— Termonde, 29 mai 1900. Pas. 1900. III. 
33«. 

COIPROIIS. (Voy. AUIUTUAGE.) 

COIPTE COURANT. 

Les relevés périodi(|ues de compte courant 
peuvent, dans la commune intention des 
correspondants, revêtir le caractère de vé- 
ritables arrêtés de compte. On doit les con- 
sidérer comme tels quand le solde est 
réporté à nouveau et vient se fondre dans le 
compte courant. Dans cette hypothèse, il 
faut admettre que le silence gardé par le 
débiteur pendant plusieurs années emporte 
approbation tacite des arrêtés do compte, 
alors surtout que le débiteur a été formelle- 
ment invité, lors de l'envoi de chaque relevé, 
à présenter ses observations dans un délai 
déterminé.— Trib. Gand,21 novembre 1899. 
Pas. 1900. III. 334. 

COMCESSIOII DE CHERIN DE FER. (Voy. che- 

MIN DE VEf\.) 

CORCILIATIOR. 

L'ordonnance du président du tribunal 
qui abrège le délai d'ajournement à raison 
de l'urgence, implique dispense du prélimi- 
naire de conciliation; elle est souveraine et 
définitive en ce qui concerne l'appréciation 
de l'urgence qui ne peut être remise en 
question devant Je tribunal. — Liège, 18 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. IL 140. 

COICLUSIOIS. (Voy. Dbgiœ de jukiuiction.) 

CORCORDAT. 

I. — La production et l'admission d'une 
créance à un concordat préventif n'a d'autre | 
effet que de donner le droit de vote à l'as- 
semblée concordataire; après cette admis- 
sion et après le vote, le créancier reste rece- 
vable à modifier et le débiteur à contester 
cette production. — Ostende, 21 avril 1898. 
P(M.1900. III. 190. 

2.— L'article 546 de la loi du 18 avril 1851, 
qui supprime, en cas de faillite, le privilège 
du vendeur, n'est pas applicable en cas de 
concordat préventif. — Liège, 13 mai 1899. 
Pas. 1900. II. 72. 

5. — Bien que le créancier ait rec.u d'un 
coobligé solidaire un payement d'acompte 
après l'homologation du concordatpréventif 
de la faillite de son débiteur, sa créance peut . 



continuer à figurer, pour son intégralité, au 
passif de celui-ci et participer proportion- 
nellement aux payements effectués par lui. 
— Anvers, 8 juillet 1899. Pas. 1900. III 41. 

^. — Le failli qui a fait avec un créancier 
un traité par lequel il assurait à celui-ci un 
avantage particulier peut, après avoir 
obtenu un concordat, demander la nullité do 
ce traité et répéter ce qu'il a payé pour 
l'e.xécuter. — Charleroi, 21 décembre 1899. 
Pas. 1900. IIL130. 

CONCOURS DE DÉLITS. (Voy. feines.) 
CONCURRENCE DÉLOYALE. 

I . — Un ancien employé excède les limites 
de la libre concurrence quand, fondant un 
établissement rival, il fait valoir, dans le 
rayon de la clientèle de son ancien patron 
et par des circulaires distribuées dans le 
public, le nom et la réputation de la maison 
à laquelle il a été attaché. En cette matière, 
la bonne foi est indifférente. — Trib. Gand, 
18 avril 1899. Pas. 1900. III. 340. 

^. — Le seul fait d'une nouvelle cession 
d'un fonds de commerce ne rend pas non 
recevable l'action du cessionnaire en répa- 
ration du préjudice causé par le cédant, qui 
a violé l'obligation de s'abstenir de toute 
concurrence au commerce cédé. — Trib. 
Bruxelles, 15 mai 1899. Pas. 1900. III. 85. 

ô, — Lorsqu'un industriel a pris pour dé- 
signer son établissement une enseigne (dans 
resi>èce, grande blanchisserie bruxelloise), 
un concurrent ne peut adopter une enseigne 
dans laquelle est reproduit l'élément for- 
mant le caractère « distinctif » de la pre- 
mière, nonobstant certaines différences 
dans les termes employés (grande blanchis- 
serie au vieux système bruxellois), et les tri- 
bunaux doivent ordonner la suppression du 
mot désignant cet élément du caractère dis- 
tinctif (bruxellois). — Bruges, 10 août 1899. 
Pas. 1900. III. 180. 

4. — Est de la compétence du tribunal de 
commerce, l'action basée sur le préjudice 
qu'un commerçant aurait causé à un autre 
commerçant, en le poursuivant indûment 
devant un tribunal de commerce, du chef de 
faits de concurrence déloyale commis dans 
l'exercice de son commerce. — Trib. Bru- 
xelles, 28 février 1900. Pas. 1900. III. 329. 

î>. — S'il est permis d'offrir en vente une 
marchandise dont un concurrent a le mono- 
pole, il ne l'est pas de la vendre, quand elle 
ne provient pas du concurrent qui en a le 
monopole, et alors surtout qu'elle est vendue 
à un prix notablement inférieur à celui 
auquel lui-même la vend. — Trib. Gand, 
30 mai 1900. Pas. 1900. III. 328. 

6. — Si un commerçant a le droit impres- 
criptible de prendre pour firme son nom 
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patronymique, soit seul, soit accolé à d'au- 
tres, lors même qu'il désignerait déjà une 
firme depuis longtemps existante, ce n'est 
qu'à la condition d'y ajouter une désigna- 
tion particulière qui la distingue nettement 
de celle-ci et rende la confusion impossible. 
Il y a concurrence déloyale, s'il résulte de 
la firme elle-même et des agissements de 
celui qui s'en sert qu'elle a été adoptée dans 
la pensée de la faire passer aux yeux du 
public comme étant le véritable successeur 
d'une ancienne firme réputée dont un tiers 
était devenu propriétaire exclusif, et de dé- 
tourner la clientèle qui y était attachée au 
profit de la nouvelle maison. — Bruxelles, 
14 juin 1900. Pas. 1900. II. 317. 

COaDAMIlATlOil CONDITIOmELLE. 

La condamnation conditionnelle ne s'ap- 
plique pas à des peines dépassant six mois. 
(Loi du 31 mai 1888, art. 9.. 

Le bénéfice du sursis reste néanmoins 
acquis au condamné, lorsque le jugement, 
coulé en force de chose jugée, est annulé 
sur pied de l'article 441 du code d'instruc- 
tion criminelle. — Cass., 13 novembre 1899. 
Pas. 1900. I. 33. 

COMIAISSEREIIT. 

i. — Le porteur d'un connaissement, 
simple réceptionnaire et non destinataire 
des marchandises avariées, est en droit de 
provoquer l'expertise des marchamlises, 
mais il ne peut poursuivre l'action en indem- 
nités quand les véritables destinataires ont 
été indemnisés. — Bruxelles, 27 octobre 
1899. Ptts. 1900. IL 252. 

2 — Bien que le connaissement fasse foi 
contre les assureurs, le poids d'une cargai- 
son qui y est mentionné ne les lie pas, si la 
cargaison n'a pas été réellement pesée à 
l'embarquement et si le connaissement porte 
la clause R poids, quantité «et qualité incon- 
nu** ». — Bruxelles, 28 décembre 1899. Pas. 
1900.11.240. 

CONSEIL DE DISCIPLINE. (Voyez avocat, 

Garde civique, Notaire.) 



CONSEIL DE FAIILLE. 

TELLE.) 

CONSEIL JUDICIAIRE. 



(Voy. Mineur, Tu- 



1 . — L'article 513 du code civil est d'ordre 
public. 

Le conseil judiciaire du prodigue ne re- 
présente pas le prodigue, mais l'habilite, par 
l'approbation qu'il donne aux actes que le 
prodigue est incapable de faire seul. 

Son assistance ne se réduit pas à sa seule 
présence à une procédure que l'incapable 
resterait maître de conduire et d'arrêter. 



Assigné pour l'assister en justice, il doit 
procéder conjointement avec lui, interve- 
nant, à titre de son office, pour le défendre 
contre une action injuste, suppléer à son 
inexpérience ou à son inaction ou déjouer 
la collusion dont le prodigue serait le com- 
plice. Il peut conclure autrement que le pro- 
digue et interjeter appel sans lui. 

Mais comme il ne représente pas le pro- 
digue, il doit le mettre en cause. 

Le prodique ne peut valablement acquies- 
cer à un jugement sans l'existence de son 
conseil. — Bruxelles, 31 octobre 1899. Pas. 
1900. 11.136. 

â. — Celui qui, étant placé sous conseil 
judiciaire,a conclu un emprunt hypothécaire 
sans l'assistance de son conseil, n'est pas 
restituable contre les obligations qu'il a 
contractées, s'il ne s'est pas borné à laisser 
ignorer son incapacité et s'il résulte des cir- 
constances que sa réticence a été entachée 
de fraude dans le but de faire croire au prê- 
teur qu'il était entier dans ses droits, qu'il y 
a eu, de sa part, un véritable quasi-délit et 
que, d'ailleurs, la bonne foi du prêteur est 
certaine.- Bruxelles, 7 marsl900. Pas.1900. 
IL 216. 

3. — Un contrat de mariage passé par 
une personne mise sous conseil judiciaire et 
contenant des avantages soit au profit de la 
communauté, soit au profit du conjoint est 
nul, si cette personne n'a pas été assistée de 
son conseil judiciaire — Nivelles, 30 avril 
1900. Pas. 1900. III. 209. 

CONSUL 

L'exequatur donné à un consul étranger 
en Belgique lui confère le droit d'y exercer 
ses fonctions dans toute leur plénitude, 
telles qu'elles sont déterminées dans sa 
commission, mais seulement en tant qu'elles 
se rapportent à ses nationaux et à l'égard 
des autorités étrangères. — Trib. Gand, 
22 juillet 1S99. Pas. 1900. III. 238. 

CONTRAT DE IARIA6E. (Voy. communauté 

conjugale, Mariaoe, séparation de 

BIENS.) 

I. — L'article 1525 du code civil réserve 
aux héritiers de l'époux prémourant le droit 
de reprendre, avant tout partage, les capi- 
taux tombés dans la communauté du chef 
de leur auteur, mais il ne se préoccupe en 
aucune façon du conjoint survivant, auquel 
le premourant a voulu attribuer la totalité 
de la communauté. 

En conséquence, sous ce régime, l'époux 
survivant ne peut, sans violer l'article 1401, 
1», du code civil, prélever le montant des 
sommes à lui léguées au cours du mariage. 
Aux termes du dit article, celles-ci entrent 
irrévocablement dans la masse des biens 
qui, sous le régime de la communauté pure 
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et simple, doivent être attribués par moitié 
à chacun des époux ou à leurs représen- 
tants, lors de la dissolution de la commu- 
nauté. - Trib. Bruxelles, 21 juin 1899. Pas. 
1900. 111.47. 

2. — L'omission de la publication pres- 
crite par les articles 12 et 14 de la loi du 
15 décembre 1872, du contrat de mariage 
entre époux dont l'un est ou dec-ient com- 
merçant, ne fait pas obstacle à ce que ce 
contrat soit valablement opposé aux tiers : 
mais répoux qui s'en prévaut contre eux 
doit réparer à leur égard le préjudice résul- 
tant pour eux des actes qu'ils ont accom- 
plis dans rignorance des clauses de ce con- 
trat, — Mons, 3 avril 1900. Pas, 1900. III. 228. 

CONTRAVEliTION. (Voy. Chp.min de fer, Rè. 

OLEMENT COMMUNAL.) 



COrREFAÇOI. 

Propriété.) 



(Voy. Brevet d'invention. 



1. — Ne se rend pas coupable de contre- 
façon, celui qui se borne à reproduire les 
éléments d'une marque de fabrique qui sont 
banaux, usités et dans le domaine public, à 
l'exclusion de celui qui est propre à carac- 
tériser le produit et à en révéler l'origine. 

II ne fait pas davantaire acte de concur- 
rence déloyale, lorsqu'il ne poursuit pas le 
but de détourner la clientèle do propriétaire 
de la marque, en induisant le public en 
erreur sur la nature du produit fourni, ce 
qui résulte, et de ce qu'il n'emprunte pas à 
la marque son élément essentiel, et de ce 
qu'il vend ses produits en vrac, alors que 
ceux prétendument imités ou contrefaits ne 
s% vendent qu'en bottes métalliques scellées. 
— Trib. Bruxelles, 10 novembre 1898. Pas. 
1900. III. 275. 

2. — Il y a but commercial dès que l'em- 
ploi du moyen se fait en vue du trafic ulté- 
rieur des objets obtenus par cet emploi, que 
le trafic soit de nature commerciale ou 
civile. (Loi du 24 mai 1854, art. 4 et 5.) 

Le juge apprécie souverainement les élé- 
ments de la contrefaçon. — Cass., 11 janvier 
1900. Pas. 1900. 1.88. 

. 3. — Pour que l'imitation d'un dessin de 
fabrique constitue une contrefaçon, il suffit 
que la similitude puisse induire le public en 
erreur. 

Il suffit pour la recevabilité de l'action 
que le dessin contrefait ait été déposé au 
moment de son intentement, ce dépôt fùt-il 
même postérieur à la contrefaçon. — Trib. 
Bruxelles, 2 mai 1900. Pas. 1900. IIL 222. 

CORTRIBUTIOIS. (Voy. élections.) 

COIVEITION. (Voy. Obligation.) 

i. — Pour interpréter une convention, on 
peut déduire la commune intention des par- COUR D'APPEL (Voy. Appel, Tribunaux.) 



I ties de la manière dont elles l'ont exécutée. 

I II en est surtout ainsi lorsque cette exécu- 
tion avait déjà commencé avant la conven- 
tion. 

Une obligation est valable à l'égard de la 
partie qui s'est engagée purement et simple- 
ment, alors même que l'autre partie, qui ne 
serait obligée que sous condition potesta- 
tive, ne serait pas liée. 

La convention formée sans fixation de 
durée est valable ; mais il appartient à 
chaque partie de la dénoncer quand il lui 
convient. 

La partie qui demande la résiliation de la 
convv ntion, à cause de l'inexécution par 
l'autre partie de ses obligations, est rece- 
vable à demander contre celle-ci des dom- 
mages-intérêts. — Gand, 28 novembre 1899. 

i Pas. 1900. IL 218. 

2. — A une cause illicite et est partant 
nulle, la convention de cession d'un com- 
merce de produits destinés à fabriquer des 
liqueurs avec des éléments étrangers à la 
composition naturelle de celles-ci. (Code 
civil, art. 1131 et 1133.) — Charleroi, 31 mai 
1900. Pas. 1900. 111.259. 

5. — Les conventions légalement formées 
I ne peuvent être modifiées que du consente- 
ment des parties, ou dans les cas que la loi 
autorise. (Code civil, art. 1134.) 

Le juge apprécie souverainement que le 
terme d'un prêt à intérêts est convenu au 
profit des deux parties. 

Quand le jour en est fixé en faveur des 
deux parties, le débiteur ne peut se libérer 
avant le terme, contre le gré du créancier. 
— Cass., 7 juin 1900. Pas. 1900. 1. 289. 

COUPS ET BLESSURES. 

I. — La prescription ne commence à cou- 
rir qu'à partir du moment où le délit est 
consommé. (Loi du 17 avril 1878, art. 22.) 

Le juge du fond constate souverainement 
la date du délit et le défaut de prévoyance- 
et de précaution ayant causé des blessures 
involontaires. — Cass., 27 novembre 1899. 
Pas. 1900. I. 46. 

â. — Ne constitue pas une mutilation 
grave, au sens de l'article 400 du code pénal, 
l'amputation d'un doigt. — Cass., 19 mars 
1900. Pas. 1900. I. 186. 

5. — N'omet pas de statuer sur des con- 
clusions ayant pour objet la constatation 
d'un fait, l'arrêt qui décide que ce fait est 
sans portée au débat. (Const., art. 97.) 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
statuer sur une prévention de blessures in- 
volontaires dans une manœuvre comman- 
dée, mise à charge d'un garde civique. (Code 
pénal, art. 420 et 70.) — Cass., 5 juin 1900. 
Pas. 1900. I. 284. 
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COUR D'ASSISES. 

La cour de cassation ne peut avoir égard 
à des pièces produites pour la première fois 
devant elle, aux fuis d'établir qu'un des 
jurés est le neveu par alliance du président 
de la cour d'assises. 

Semblable alliance ne crée pas d'ailleurs 
l'incompatibilité prévue par la loi. (I^oi du 
18 juin 1869, art. 180 et 181.) — Cass., 29 jan- 
vier lUOO. Pas. 1900. 1. 124. 

CRÉANCIERS. 

L'action en licitation d'immeubles dans 
lesquels un mineur a des droits indivis, n'est 
pas soumise à la formalité préalable de l'au- 
torisation du conseil de famille de ce mi- 
neur, lorsqu'elle est intentée par un créan- 
cier du mineur en vertu de l'article 1166 du 
code civil. 

Mais cette action est non recevablc 
lorsque ces immeubles dépendent d'une 
succession restée indivise et comprenant, 
outre ces immeubles, des meubles et des 
créances. 

Dans ce cas, le créancier n'ayant d'autres 
droits que ceux de son débiteur ne peut qu.? 
provoquer le parta^je de la masse ou y inter- 
venir. — Bruxelles, 3 juillet 1899. Pas. 1900. 
IL 42. 

CRÉDIT OUVERT. 

i. — L'article 87 de la loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851 ne vise que des intérêts 
conservant leur individualité propre. 



Il est pendant toute la durée du crédit 
ouvert, sans application aux intérêts qui, en 
vertu du contrat hypothécaire d'ouverture 
de crédit, se capitalisent en compte courant 
au fur et à mesure de leur échéance. 

11 n'importe que, par la capitalisation de 
ces intérêts, le montant du crédit se trouve 
dépassé. 

A l'expiration do la durée du crédit, la 
créance résultant de ce crédit se transforme 
en une créance hypothécaire ordinaire dans 
les limites du contrat et produisant des 
intérêts simples auxquels s'applique l'ar- 
ticle 87. 

La circonstance que les parties ont, après 
l'expiration du crédit contractuel, continué 
entre elles tant le compte courant que la 
capitalisation des intérêts, ne peut nuire aux 
tiers qui, sur la foi des mentions de l'ins- 
cription hypothécaire prise pour la garantie 
du crédit ouvert, ont contracté avec le débi- 
teur et fait régulièrement inscrire leur 
propre hypothèque. - Bruxelles, 19 février 
1900. Pas. 1900. IL 272. 

2. — - Ne constitue pas une obligation sous 
condition potestative la clause par laquelle 
une partie qui s'est obligée de faire des 
avances de fonds jusqu'à concurrence d'une 
somme déterminée, se réserve le choix 
entre deux modes d'exécution prévus par le 
contrat. ^Code civ., art. 1174.) 

Le juge ne doit pas écarter par des motifs 
spéciaux des demandes qu'il a déjà rencon> 
trées dans des considérations générales. 
— Cass., 14 juin 1900. Pas. 1900. I. 293. 
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DÉGÂTS DE LAPINS. (Voy. cuasse.) 

DEGRADATIOII. (Voy. Uestruction-Déora- 

DATION.) 

DEGRÉ DE JURIDICTIOR. (Voy. app»., kxpko 

PRIATION.) 

Indication aipliabélique. 



Appui, l,:i, 4, 7 ii'J. 
Assurances. 3. 
Causos distinctes, G, U. 
CauM* unique, 1, 2. 
Codéfeudcurs, 8. 
Codemandpurs, 11. 
Comptfl (lleddition de), 2. 
Dommages-intérôts, l.Uà 12. 
Effets de commcrcp, 6. 
Evaluation, îi, 7, 10. 
Exagération, 12. 
Fait unique, 11. 
Incidntt, 7. 

Insertion de jugement, 10. 
Journal, 10. 



Loi du 25 mars 187t>, art. 24 ; 



b. 



-art. 35; 12. 
Notaire, 7. 
Offres, 4. 
Partage, 7. 
Partie de créance, 5. 
Péremption, 1. 
Primi', 3. 
Publication, 10. 
Reconvcution, 1. 
Saisio-an ôt, 1. 
Succession, 7. 
Tiers i)ortcur, 6. 
Titre unique, 8. 



1. — Lorsque la demande principale infé- 
rieure au taux du dernier ressort et la 
demande reconventionnelle en payement de 
5,000 francs de dommages-intérêts ont la 
même cause, une saisie-arrêt pratiquée à 
charge del'appelant et les faits qui en ont été 
la suite, et que la vérification des préten- 
tions respectives des parties dépend du 
point de savoir si le jugement qui a validé 
cette saisie a été atteint par la péremption, 
le litige forme un tout unique et la cour est 
saisie par Tappel de la connaissance des 
deux demandes. — Bruxelles, 20 mai 1899. 
Pas. 1900. II. 161. 

2. — Lorsque des demandes en restitution 
de sommes inférieures à 2,500 francs pro- 
viennent de la même cause qu'une demande 
en payement d'une somme de 23,000 francs, 
et qu'elles ont toutes pour cause le règle- 
ment de compte à établir entre parties, il y a 
lieu de les cumuler pour la détermination du 
ressort et l'appel est recevable pour le tout. 
— Bruxelles, 29 mai 1899. Pas. 1900. IL 31. 
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3. — Lorsque Tassureur ne conteste pas 
son obligation de payer éventuellement la 
somme assurée et que le litige n'a pour 
objet que l'obligation de l'assuré de payer 
les primes, dont l'import pendant la durée 
du contrat d'assurance n'est que de 300 francs, 
le jugement rendu sur ce litige est en 
dernier ressort, quel que soit le montant de 
la somme assurée et quoique l'assuré ait 
conclu a l'annulation du contrat. 

Lorsque les bases légales d'évaluation ne 
font pas défaut, l'évaluation du litige par les 
parties est inopérante. — Bruxelles, 14 juin 
1899. Pas. 1900. IL 92. 

4. — Quoiqu'il y ait une différence do plus 
de 2,500 francs entre la somme réclamée en 
première instance par le demandeur et 
l'offre faite par le défendeur, l'appel du juge- 
ment est non recevable de/ectu sunimœ, 
lorsque la contestation relative à cette de- 
mande n'a porté en réalité que sur une 
somme inférieure à 2,500 francs. — Liège, 
28 juin 1899. Pas. 1900. IL 58. 

ô. — La règle de l'article 24 de la loi du 
25 mars 1876 n'est pas applicable chaque fois 
que la somme demandée peut être consi- 
dérée comme faisant, d'une manière quel- 
conque, partie d'une créance plus forte. 
Pour que cette règle soit applicable, il faut 
qu'il existe entre la créance partielle et la 
créance totaUî un rapport spécial et relatif, 
c'est-à-dire affectant les droits prétendus du 
demandeur contre le défendeur personnel- 
lement. — Trib. Bruxelles, 13 décembre 

1899. Pas. 1980. III. 17. 

6, — L'action qui a pour objet le payement 
de deux traites a deux chefs provenant de 
deux causes distinctes, si chacune d'elles 
constitue un titre spécial de créance; ces 
traites ne se confondent point par le seul fait 
qu'elles sont réclamées en même temps par 
la même personne, et quoiqu'elles aient été 
créées en payement d'un môme marché. 
Cette circonstance, qui est étrangère au tiers 
porteur, ne saurait avoir d'influence sur le 
débat soulevé entre lui et le débiteur des 
traites. — Bruxelles, 9 janvier 1900. Pas. 

1900. II 186. 

7. — Lorsqu'une demande a pour objet le 
partage et la liquidation d'une succession et 
qu'elle a été évaluée à un chiffre dépassant 
le taux du dernier ressort, les incidents, les 
devoirs d'instruction et les mesures d'exécu- 
tion auxquelles elle peut donner lieu, 
suivent, pour la recevabilité de l'appel, le 
sort de la demande principale. 

Il en est notamment ainsi de la désigna- 
tion du notaire ; lorsqu'il y a sur ce point un 
litige entre parties, cette contestation doit 
être considérée comme ayant la même 
valeur que la demande principale. — Gand, 
27 janvier 1900. Pas. 1900. IL 348. 



solidarité, l'appel est recevable, quoique la 
part pouvant incomber à chacun d'eux soit 
inférieure à cette somme, si l'action invoque 
contre tous les assignés un titre unique. 

Il importe peu, au point de vue de la rece- 
vabilité de l'appel, qu*«au fond» les assi- 
gnés ne soient pas tous liés par la conven- 
tion formant le titre unique : pour savoir si 
l'appel est recevable, ce sont les termes de 
l'exploit introductif d'instance qu'il faut 
considérer, et non le fondement do la 
demande. - Gand, 5 février 1900. Pas. 1900. 
I. 337. 

9. — Lorsqu'une action en payement de 
30,000 francs de dommages-intérêts a pour 
base deux causes de dommage différentes et 
absolument distinctes, ces deux chefs, 
réunis dans une même instance, doivent 
faire l'objet d'une évaluation séparée pour 
que l'appel du jugement qui interviendra 
soit recevable. — Liège, 7 février 1900. Pas. 
1900. IL 291. 

iO. -^ Lorsqu'une action a pour objet 
d'obtenir : 1» la condamnation d'un éditeur 
do journal à 2,000 francs de dommages-in- 
térêts; 2" l'obligation pour cet éditeur d'in- 
sérer la décision à intervenir dans son jour- 
nal ; 3° l'autorisation de faire insérer cette 
décision dans d'autres journaux, les trois 
chefs de l'action qui ont la même cause 
doivent être cumulés pour déterminer la 
compétence et le ressort. 

La demande en insertion du jugement à 
intervenir dans le journal du défendeur 
n'est pas susceptible d'évaluation, et par con- 
séquent n'est jugée qu'on premier ressort. 
— Liège, 23 février 1900. Pas 1900. IL 299. 

li, — L'action commune intentée par plu- 
sieurs demandeurs, bien qu'elle soit basée 
sur un fait dommageable unique, renferme, 
en réalité, plusieurs actions, lorsqu'elle 
tend à la réparation du préjudice individuel 
et distinct subi par chacun des demandeurs. 
Pour déterminer la compétence et le ressort, 
chacune de ces actions doit être envisagée 
isolément. — Gand, 28 mars 1900. Pas. 1900. 
IL 222. 

12. — Lorsqu'une action a pour objet le 
payement d'une certaine somme à titre de 
dommages-intérêts, le ressort est déterminé 
par le montant de la demande. 

Même en cas d'exagération de la demande, 
l'article 35 de la loi du 25 mars 1876 n'est 
pas applicable. — Liège, 20 juin 1900. Pas. 
1900. 11.350. 



8. — Lorsque la demande dirigée contre 
plusieurs défendeurs tend au payement 
d'une somme supérieure à 2,500 francs, sans 



DELIT. (Voy. Mf.mbrk des chambres législa- 

[ TIVES.) 

DEIANDE NOUVELLE. 

1. — Le failli agissant contre le curateur 
à sa faillite qualitate quâf aux fins de le 
voir condamner à prester certains devoirs 
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et, à défaut d'y satisfaire, à des dommages-' 
intérêts, n'est pas recevable à demander en 
degré d'appel la condamnation du curateur 
en nom personnel. Cette demande constitue 
une demande nouvelle. — Gand, 29 juillet 

1899. Pas. 1900. II. 117. 

2. — Lorsqu'une action intentée contre 
un entrepreneur n'a pour objet que sa con- 
damnation à des dommages-intérêts, le 
demandeur n'est pas recevable à conclure à 
ce que le défendeur soit condamné à effec- 
tuer sous la surveillance d'un expert les tra- 
vaux prescrits par celui-ci pour remédier 
aux vices de construction constatés. Ces 
conclusions constituent une demande nou- 
velle. — Bruxelles, 31 octobre 1899. Pas. 

1900. II. 162. 

5. — Lorsque après avoir, dans l'exploit 
introductif d'instance, basé son action sur 
les articles 1382 et 1383 du code civil, la 
demanderesse invoque pour la première fois 
l'article 1384 du même code, dans des con- 
clusions prises en cours d'instance, elle 
assigne ainsi à sa demande une cause 
nouvelle. 

En conséquence, il y a lieu d'écarter les 
conclusions comme formant une demande 
nouvelle non recevable, le tribunal n'en 
étant pas saisi à défaut d'ajournement 
régulier. — Malines, 14 mars 1900. Pas. 
1900. III. 352. 

4. — Lorsque l'exploit introductif d'ins- 
tance et les premières conclusions devant 
la cour basent l'action sur un transfert de ' 
marchés, si l'intimé soutient postérieure- , 
ment que sa demande se fonde sur un con- 
trat de commission dont les marchés liti- i 
gieux ne sont que l'exécution, ces conclu- 
sions constituent une demande nouvelle qui 
est non recevable en degré d'appel. — Gand, 
15 mars 1900. Pas. 1900. II. 342. I 

DEPENS. (Voy. Frais et dépens.) 

DÉSAVEU O'EIFAMT. 

C'est dans le fait de la dissimulation par la 
mère de sa grossesse et de son accouche- 
ment que le législateur voit une présomp- 
tion de l'illégitimité de la conception sur | 
laquelle il s'appuie pour autoriser la preuve 
de l'impossibilité morale de la cohabitation. 

Pour être autorisé à faire cette preuve, il 
nesutlit donc pas que le mari établisse que 
l'accouchement a eu lieu en son absence et j 
hors de la maison commune, ni même qu'il 
a ignoré la naissance; il doit établir par des 
faits positifs que cette naissance lui a été ' 
cachée — Bruxelles, 23 novembre 1899. 
Pas. 1900. II. 92. 

DÉSISTEREHT. 

Un désistement d'instance avant tout acte 
judiciaire liant le procès de la part du , 



DEVIS ET lARCHÉS. 

défendeur, doit être reconnu valable quoi- 
qu'il n'ait pas été accepté. — Liège, 3 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. II. 225. 

DESTRUCTIOl-DÉGRADATiOR. 

t. — L'article 545 du code pénal a pour 
but de punir le trouble apporté à la jouis- 
sance des clôtures d'un héritage. 

Pour jouir de la protection de cette dispo- 
sition, il faut avoir la possession ou tout au 
moins la simple détention de fait d'une clô- 
ture, et il ne suffît pas de modifier arbitrai- 
rement un état de choses établi en créant, de 
son autorité privée, une clôture nouvelle. 

Pareille innovation n'est qu'une voie de 
fait et ne fonde, pendant qu'elle se commet, 
ni possession, ni détention digne de la pro- 
tection de la loi. — Gand, 10 mai 1899. Pas. 
1900. IL 127. 

2. — C'est la nature du fait, et non la 
qualification erronée contenue dans l'aver- 
tissement donné au prévenu, qui détermine 
la compétence du juge de police. 

Le juge apprécie souverainement si un 
fait constitue une dégradation et non une 
destruction de clôture. 

Lorsque les parties civiles se sont fait re- 
présenter à l'audience, le prévenu n'a pas 
d'intérêt et partant n'est pas recevable à 
critiquer la citation qu'elles ont reçue. — 
Cass., 8 janvier 1900. Pas. 1900. I. 85. 

3. — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement en fait s'il y a destruction et non 
dégradation de clôture et si les inculpés ont 
agi comme officiers de police administrative 
et non comme officiers de police judiciaire. 

Est punissable la destruction de clôture, 
opérée par des officiers de police adminis- 
tratif e excédant les limites de leurs attribu- 
tions légales, dès qu'elle est volontaire et 
qu'elle cause du dommage à autrui. 

N'est pas élisif de l'infraction le fait que 
la haie formant clôture a été plantée sur 
une partie abandonnée d'un ancien sentier 
vicinal rectifié. — Cass , 12 mars 1900. Pas. 
1900. I. 181 

4. ■— L'article 545 du code pénal, qui punit 
le bris de clôture, ne s'applique pas à une 
clôture intérieure (une porte vitrée) sépa- 
rant deux chambres dépendant d'une même 
maison particulière. — Termonde, 4 juillet 
1900. Pas. 1900. III. 257. 

DEVIS ET HARCHÉS. (Voy. chemin de fer.) 

I. — Lorsque la construction d'une mai- 
son a été entreprise à forfait, l'entrepreneur 
est responsable d'un vice de construction, 
alors même que les briques auraient été 
fournies par le propriétaire. 

Le fait que des changements auraient été 
faits aux plans primitivement arrêtés ne 
peut, en cas de dénégation, être établi que 
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par écrit. — Bruxelles, 31 octobre 1899. 
Pas. 1900. 11. 162. 

2. — Quand l'entrepreneur, chargé de 
contraire des maisons, ne fournit pas aussi 
le sol, il y a non pas entreprise-vente, mais 
entreprise-louage d'industrie. En consé- 
quence, l'entrepreneur ne jouit d'aucun 
droit de rétention. — Tr. Gand, 30 juin 1900. 
Pas. 1900. III. 323. 



DIFFAIATIOH. (Voy. calomnie, injure et 

DIFFAMATION.) 

DIVERTISSEIENT. (Voy. communauté conju- 
gal?:, Succession.) 
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CHAPITRE 1er. 

PARTIE générale. — QUESTIONS DIVERSES. 

i. — En matière de divorce, c'est le lieu 
où les époux avaient leur domicile au mo- 
ment où Taction a été engagée qui déter- 
mine la compétence pour tous les actes de 
la procédure, y compris le prononcé du di- 
vorce par Tofiflcier de l'état civil. 

En cas de contestation, le juge des référés 
est compétent pour dire quel est Tofficier 
de l'état civil qui a qualité pour prononcer 
le divorce. — Trib. Liège, 19 avril 1899. 
Pas. 1900. III. 144. 

S. — En cas de mariage entre un Russe 
et une Belge devenue Russe par son ma- 
riage, les tribunaux civils russes seraient 



incompétents pour connattre d'une action 
en divorce intentée par le mari, si les époux 
sont Israélites. Ils ne pourraient pas faire 
application aux parties de la loi mosaïque; 
d'après le code russe des confessions étran- 
gères, le rabbin accomplit les actes relatifs 
au mariage et au divorce des israélites, à 
l'exclusion de l'autorité civile, et toutes les 
contestations et difficultés en cette matière 
doivent être réglées par une commission 
rabbinique instituée au départementdes con- 
fessions étrangères du ministère de l'inté- 
rieur. 

D'ailleurs, les prescriptions de la loi mo- 
saïque relatives au divorce ne peuvent être 
appliquées par les tribunaux belges, comme 
contraires à l'ordre public et aux bonnes 
mœurs. 

Mais le mari demandeur en divorce peut 
se placer sous la protection de la loi belge, 
qui est celle du domicile des époux, et de- 
mander aux tribunaux belges de rompre 
son mariage civil, conformément aux pres- 
criptions de la loi belge, seule applicable 
dans l'instance en divorce qu'il a introduite. 
— Bruxelles, 8 juin 1899. Pas. 1900. II. 70. 

3. — Lorsque, après une demande de sé- 
paration de corps qui a été rejetée, il a été 
introduit une demande en divorce fondée 
sur des faits nouveaux, le demandeur peut 
encore se prévaloir des faits invoqués à 
l'appui de sa demande antérieure, qui 
avaient été écartés à raison de leur peu de 
gravité ou de l'insuffisance des preuves pro- 
duites. - Gand, 8 juillet 1899. Pas. 1900. 
II. 136. 

4. — Les lettres confidentielles écrites par 
la femme coupable à son complice peuvent 
être produites en justice parle mari deman- 
deur en divorce, à moins qu'il ne soit dé- 
montré que leur possession aété obtenue au 
moyen d'un procédé délictueux. 

Ne sont pas pertinents, les faits qui n'in- 
criminent aucun fait du mari qui produit 
ces lettres, mais uniquement les agisse- 
ments d'un tiers qui les auraient obtenues 
par la force et contre le gré du destina- 
taire. 

La connaissance que peut avoir eue le 
mari de la manière dont ce tiers (le père du 
destinataire) est entré en possession de ces 
lettres et s'y est maintenu est indifférente 
si cette possession n'est pas constitutive 
d'qndélit. — Bruxelles, 15 juillet 1899. Pas. 
1900. II 5. 

^. — Durant l'instance en divorce, la 
femme étant autorisée à quitter le domicile 
conjugal, le mari n'a pas le droit de dési- 
gner le médecin et les autres personnes qui 
doivent aider à son accouchement. — Ord. 
Liège, 21 novembre 1899. Pas. 1900. III. 5. 

6. — Le défaut de présence personnelle à 
l'audience de la partie demanderesse en 
divorce, une fois le permis de citer accordé 
et l'action portée devant le tribunal, n'en- 
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traîne pas ipso Jacto déchéance de l'action; 
il appartient au juge d'apprécier si Ja partie 
demanderesse non comparante peut invo- 
quer des causes légitimes pour justifier sa 
non-comparution, et s'il doit, dans l'intérêt 
supérieur de la justice, ordonner la remise 
sans prononcer la déchéance. — Trib. Bru- 
xelles, 28 décembre 1899. Pas. 1900. III. 66. 

7. — L'article 248 du code civil n'e.xige 
pas que les qualités du jugement fassent 
mention expresse de la présence de l'époux 
demandeur en divorce; c'est au juge, le cas 
échéant, à le déclarer d'office déchu de son 
action. — Bruxelles, 25 janvier lf)00 Pas. 
1900 II. 240. 

B. — En matière de divorce et par appli- 
cation de l'article 266 du code de procédure 
civile, estrecevable la demande de transport 
(lu tribunal au domicile d'un témoin pour 
recevoir sa déposition lorsqu'il est justifié, 
d'une part, qu'avant le jour fixé pour la 
comparution du témoin celui-ci a fait tout 
ce qui dépendait de lui pour aviser le tribu- 
nal de l'impossibilité ou il se trouvait de se 
présenter, môme si cet avis n'est pas par- 
venu, et, d'autre part, que cette impossibilité 
persiste au moment où le transport est solli- 
cité. — Charleroi, 12 février 1900. Pas. 1900. 
III. 199. 

9. — La femme poursuivant en Belgique 
une instance en divorce en vertu de la loi 
néerlandaise et qui n'a pas fait la preuve de 
l'une ou l'autre des causes du divorce men- 
tionnées dans l'article 264 du code civil des 
Pays-Bas, ne peut, par conclusions subsi- 
diaires, réduire sa demande à une demande 
on séparation de corps. — Trib. Bruxelles, 
10 février 1900. Pas. 1900. III. 320. 

iO. — Pour apprécier la gravité des 
injures dont l'un des époux s'est rendu cou- 
I)able envers l'autre, il y a lieu d'examiner 
les causes qui y ont donné lieu et les circons- 
tances en lesquelles ces injures se sont pro- 
duites. 

Il y a lieu de rejeter la demande de di- 
vorce lorsque les fautes commise^ par la 
défenderesse ont été provoquées par la con- 
duite tant du demandeur que de sa famille, 
et que les torts du demandeur lui-même sont 
de nature à enlever aux faits reprochés à la 
défenderesse la gravité requise par la loi. — 
Malines, 13 juin 1900. Pas. 1900 III. 337. 



CHAPITRE IL 

DES INCIDENTS ET DES MESURES PROVISOIRES. 

11. — La conversion de la séparation de 
corps en divorce sur pied de l'article 310 du 
code civil laisse intacte, pour chacun des 
époux, la situation résultant du jugement 
prononçant la séparation de corps. Elle 
laisse donc subsister la pension alimentaire 
allouée par ce jugement, avec le caractère 



essentiellement modifiable attribué par la 
loi à pareille pension. 

La demande reconventionnelle en majo- 
ration de cette pension ne peut être consi- 
dérée comme une défense a la demande de 
conversion et il n'y a point de connexité 
entre ces deux demandes. Elle est donc non 
rocevable. — Bruxelles, 9 novembre 1897. 
Pas. \m\. IL 142. 

Id. — Avant l'assignation en divorce don- 
née en vertu du permis de citer, le juge des 
référés est compétent pour statuer provisoi- 
ment, en cas d'urgence, sur l'injonction à 
donner à la femme de quitter le domicile 
conjugal, sur la fixation d'une résidence 
pour elle et sur la garde des enfants. - Ord. 
Mons, 11 février 1899. Pas. 1900. III. 10. 

15. — Le juge des référés est compétent 
pour statuer sur des mesures provisoires à 
prendre en matière de divorce pendant la 
période de préparation de la procédure, 
c'est-à-dire jusqu'au moment où l'action est 
portée devant le tribunal par l'assignation 
donnée en exécution du jugement accordant 
la permission de citer. 

Il reste compétent tant que l'assignation 
n'a pas été lancée en vertu du permis, 
quoique la permission de citer ait déjà été 
accordée. 

L'article 268 du code civil n'est pas limita- 
tif; le mari peut, si les circonstances 
l'exigent, demander qu'il soit enjoint à sa 
femme de quitter le domicile conjugal pen- 
dant la durée du procès. — Bruxelles, 
10 juillet 1899. Pas. 1900. IL 85. 

14. — L'article 268 du rode civil procède 
du principe que les deux époux ont droit à 
des résidences distinctes pendant l'instance 
en divorce ; il n'est donc pas limitatif et per- 
met, si les circonstances le commandent, 
que le mari soit lui-même obligé de quitter 
le domicile commun. 

Il en est notamment ainsi lorsque la 
femme exerce seule et régulièrement un 
commerce dans ce domicile. 

La seule circonstance que la femme est 
demanderesse ou défenderesse en divorce 
lui donne le droit de revendiquer le bénéfice 
de l'article 268. — Bruxelles,26 juillet 1899. 
Pas. 1900. IL 37 

15. — C'est avant l'admission de la de- 
mande en divorce que doit être présentée la 
fin de non-recevoir tirée de ce que le procès- 
verbal de la seconde comparution des parties 
à l'audience ne relate pas l'envoi à la partie 
défenderesse de la copie de l'ordonnance 
rendue lors de la première comparution. 

Cette relation n'est prescrite par aucune 
loi surtout àpeine de nullité. — Charleroi, 
30 octobre 1899. Pas. 1900. III. 75. 

i6. — Lorsque la femme qui a obtenu le 
divorce contre son mari a été recueillie par 
ses parents, cette circonstance ne dispense 
oas le mari de remplir l'obligation que lui 
impose l'article 301 du code civil. 



DOilCILE. 

Pour fixer le montant de la pension ali- 
mentaire, on ne peut se rapporter exclusi- 
vement au moment où le divorce a été pro- 
noncé; il est de la nature de toute dette 
alimentaire d'être variable, selon les besoins 
de celui qui la réclame, et tel est le carac- 
tère de la dette créée par l'article 301. — 
Bruxelles, 16 novembre 1899. Pas. 1900. II. 
284. 

17. — Si la femme demanderesse en di- 
vorce a emporté, en quittant le domicile 
conjugal, une somme d'argent ou valeur 
dépendant de la communauté, il doit en êti e 
tenu compte dans la fixation du montant de 
la provision ad litem et de la pension à lui 
allouer. — Anvers, 16 décembre 1899. Pas. 
1900. III. 290. 

18. ~ Le tribunal ne peut pas déclarer 
d'office non recevable à continuer ses pour- 
suites la femme demanderesse en divorce 
qui a quitté la résidence qui lui avait été 
antérieurement assignée. — Bruxelles, 
25 janvier 1900. Pas. 1900. II. 246. 

19. — L'exception de réconciliation, 
opposée à l'action en divorce, doit être pé- 
remptoire et ne peut être accueillie que si 
elle couvre tous les faits invoqués à l'appui 
de la demande. 

Ce n'est qu'après l'admission de la de- 
mande qu'il y a lieu d'examiner la gravité 
des faits allégués comme étant postérieurs à 
la réconciliation, et de statuer sur leur gra- 
vité.— Gand, 21 mars 1900, Pas. 1900. II. 351. 

20. — Constitue un incident de la demande 
en divorce, une conclusion prise en appel 
par la femme pour faire déposer en mains 
d'un tiers les valeurs de la communauté que 
son mari refuse de représenter. 

Il n'y a pas lieu de le joindre au fond, sur- 
tout c^uand il n'est pas probable que l'action 
principale puisse être résolue d'emblée au 
vu des pièces à l'appui. 

Si cette action en divorce a été précédée 
d'une instance en séparation de corps éga- 
lement suivie d'un inventaire, la femme ne 
peut astreindre son époux à rendre compte 
d'effets de la communauté dont il a pu dis- 
poser dans l'intervalle comme chef de la 
communauté. — Liège, 12 avril 1900. Pas. 
1900.11. 330. 

DOMICILE. (Voy. ÉLECTIONS.) 

Commet le délit de violation de domicile 
(art. 439 du code pén.), le mari qui pénètre 
en enfonçant une porte, dans une chambre 
de la maison louée et occupée par sa femme 
autorisée, conformément a l'article 268 du 
code civil, à y résider pendant l'instance en 
divorce. — J. de P. de Charleroi, 28 avril 
1899. Pa5. 1900. III. 22. 

DOilCILE C0NJU6AL. (Voy. Adultêrf., di- 
vorce.) 

Pasic, 1900. 
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D0RRA6ES AUX RÉCOLTES. (Voy. chasse ) 
DORIIAGES-INTÉRÊTS. (Voy. chemin de fer, 

Ouvriers, Responsabilité.) 

Lorsqu'il refuse sans titre ni droit les 
fournitures de son entrepreneur et fait exé- 
cuter par un autre les travaux qui font l'ob- 
jet de l'entreprise, le maître se rend respon- 
sable du discrédit jeté sur l'entrepreneur et 
sur son industrie. 

Mais le maître n'est tenu de réparer que 
le préjudice qui a été la conséquence directe 
de sa faute. 

Il n'est donc pas tenu de réparer le dom- 
mage que cet entrepreneur a éprouvé par 
l'obligation de contracter des emprunts oné- 
reux. 

Il n'est pas tenu davantage des frais 
extraordinaires que cet entrepreneur a cru 
devoir faire pour faire valoir ses droits en 
justice, à moins que le maître assigné par 
lui n'ait été téméraire ou de mauvaise foi. — 
Bruxelles,23 janvier 1900. Pas. 1900. IL 233. 

DONATIOR. 

t. — Les donations entre époux par con- 
trat de mariage sont révocables pour cause 
d'ingratitude L'article 959 du code civil ne 
leur est pas applicable. 

Les articles 390 du code pénal, 2 de la loi 
du 17 avril 1878 et 272 du code civil, sont des 
dispositions exceptionnelles qui visent uni- 
quement les poursuites répressives et les 
demandes en divorce ou en séparation de 
corps intentées par l'époux outragé. Ces 
dispositions ne peuvent faire obstacle à ce 
que, après la mort de cet époux, les faits 
caractéristiques de l'adultère au point de 
vue de l'application de ces articles puissent 
être invoqués par les héritiers à un autre 
point de vue et dans un autre but, spéciale- 
ment lorsqu'ils ne doivent servir qu'à cons- 
tater en justice l'existence d'injures graves 
dans le sens de l'article 955 du code civil. — 
Bruxelles, 26 juin 1899. Pas. 1900. IL 53. 

2. — Lorsqu'une demande en nullité d'une 
donation ne se présente que comme une de- 
mande incidentelle et préalable aux opéra- 
tions de compte, partage et liquidation d'une 
communauté et d'une succession, c'est l'ac- 
tion en partage et liquidation qui forme 
l'objet principal de l'instance et l'évaluation 
de cette action détermine la compétence et 
le ressort. 

Un acte, bien qu'il soit qualifié donation 
entre vifs, ne constitue en réalité qu'une 
disposition à titre onéreux, lorsque l'en- 
semble des charges imposées au prétendu 
donataire apparaît comme correspondant à 
la valeur des biens cédés. — Bruxelles, 
4 janvier 1900. Pas. 1900. IL 238. 

5. — La donation d'immeubles de la com- 
munauté, faite par le mari à d'autres qu'aux 
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enfants communs, est valable si elle a lieu 
avec le concours de la femme. — Anvers, 
10 mars 1900. Pas. 1900. III. 165. 



DOUANE. 

1. — Le refus de visite en matière doua- 
nière est punissable lorsque les douaniers 
étaient autorisés par la loi :i requérir la 
▼isite. 

Les employés de douane ont ce droit, 
alors même que par une circonstance indé- 
pendante de leur volonté, ils auraient perdu 
de vue pendant quelques instants la chose 
fraudée, s'ils ont néanmoins poursuivi 
celle-ci sans intermittence et sans se livrera 
d'autres devoirs. — Bruxelles, 3 juin 1899. 
Pas, 1900. II. 96. 

â. — Le mot a marchandises » n'a pas 
dans la loi générale du 26 août 1822 et la loi 
du 6 avril 1843 sur les douanes, le sens res- 
treint d'objets actuellement destinés à être 
vendus ; il s'applique à tout ce qui, de sa na- 
ture, peut faire l'objet d'un trafic. 



Un tandem est une marchandise dans le 
sens de ces lois. 

Aux termes de l'article 25 de la loi du 
6 avril 1843, les dispositions des articles 19, 
22, 23 s'appliquent aussi à la circulation de 
toutes marchandises à l'égard desquelles on 
pourra établir d'une manière quelconque 
qu'elles ont été soustraites à la déclaration 
prescrite relative à l'importation, l'exporta- 
tion, le transit, le transport, etc. 

Ces termes sont, par leur généralilô. 
applicables aux marchandises dont l'impor- 
tation frauduleuse n'est constatée qu'au delà 
du rayon de la douane. — Liège, 20 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. II. 155. 

5. — Les procès-verbaux en matière de 
douanes font foi jusqu'à ce que la fausseté 
en Roit prouvée. (Loi générale du 26 août 
1822, art. 239.) - Cass., 9 avril 1900. Pas. 
1900.1.204. 

4. — L'amende prononcée pour refus 
d'exercice n'est pas susceptible d'à ne con- 
damnation conditionnelle. (Loi du 26 août 
1822, art. 324; loi du 31 mai 1888, art. 9.) — 
Cass., 21 mai 1900. Pas. 1900. 1. 259. 
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EAUX. 

En punissant « ceux qui auront inondé le 
terrain d'autrui... », l'article 88, § 14, du 
code rural a pour but d'atteindre, indépen- 
damment de tout préjudice, la seule négli- 
gence du propriétaire qui, obligé de veiller 
a ce que ses eaux ne fassent pas irruption 
sur un terrain non assujetti à les recevoir, 
n'a pas pris les précautions nécessaires à 
cette fin. — J. de P. d'Erezée, 6 juillet 1899. 
Pas. 1900. III. 26. 

EFFETS DE COIIERCE. 

i. — L'aval donné sur une lettre de change 
n'est pas soumis à la formalité du bon ou 
approuvé prévue par l'article 1326 du code 
civil. — Anvers, 15 février 1899. Pas. 1900. 
III. 177. 

S. — Les individus qui composent une 
société irrégulière et nulle, sont recevables, 
sans endossement à leur nom, à agir en 
payement d'une lettre de change passée à 
l'ordre de la société. 

L'accepteur qui prétend que le porteur 
d'une lettre de change n'en est pas porteur 
sérieux, doit faire la preuve de son alléga- 
tion.— Anvers,15 mai 1899. Pas. 1900. III. 38. 

5. — L'article 52 de la loi du 20 mai 1872, 
qui impose au porteur de la lettre de change 
l'obligation d'exiger le payement au jour 
de l'échéance, n'a été édicté que dans l'in- 



térêt du tireur et des endosseurs ; il n'existe 
pas de sanction spéciale en cas d'omission 
de cette formalité. 

■ Le protêt doit être dressé le surlendemain 
de l'échéance si le porteur veut conserver 
son recours contre ses cédants, tireur ou 
endosseur; du silence de la loi en ce qui 
concerne le tiré il résulte que le protêt n'est 
pas indispensable pour poursuivre celui-ci; 
il importe donc peu qu'il n'ait pas été dressé 
dans le délai légal. — Trib. Liège, 19 mai 
1899. Pas. 1900. 111.117. 

4. — Lorsque cinq promesses ont été 
créées pour le payement d'un prêt unique 
d'une somme de 3,000 francs, et remises en 
payement au moment du prêt et que la dé- 
bition de cette somme est contestée, il y a 
unité de cause; et si, par une première assi- 
gnation, le prêteur agit en payement d'une 
promesse de 1,000 francs et,par une seconde, 
en payement des quatre autres promesses de 
500 francs, il y a lieu de cumuler le montant 
de tous ces effets pour la détermination du 
ressort. — Bruxelles, 2 novembre 1899. Pas. 
1900. II 192. 

8. — Les valeurs négociables souscrites 
par les femmes mariées ne sont pas frappées 
de nullité. 

' L'accepteur d'une lettre de change con- 
tracte envers le tireur l'obligation de la 
payer, et s'il prétend ultérieurement qu'il n'a 
pas d'engagement à tenir, il doit immédia- 
tement en fournir la preuve ou du moins des 
présomptions sérieuses de sa non-débition. 
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Une simple dénégation de provision est à 
elle seule inopérante pour détruire l'enga- 
gement de payer. — Mons, 14 novembre 
1899. Pas, 1900. III. 77. 

6. — L'action dirigée contre le tireur par 
le tiré qui a payé sans être provisionné, se 
prescrit par cinq ans lorsqu'elle se fonde 
sur la lettre de change, mais si le tiré pré- 
tend que la lettre de change payée était 
nulle comme ayant une cause illicite, et s'il 
répète la somme payée comme l'ayant été 
sans cause, cette action en répétition de 
l'indu ne se prescrit que par trente ans. — 
Charleroi, 21 décembre 1899. Pas. 1900. III. 
130. 

7. — I/actioD qui tend à obtenir payement 
de billets à ordre que le défendeur non- 
commerçant a garantis par un aval, est de 
la compétence du tribunal de commerce. 

Lorsque le montant des billets est infé- 
rieur au taux de l'appel, la cour, saisie de la 
âuestion de compétence, ne peut statuer sur 
es conclusions par lesquelles l'appelant, 
qui dénie avoir signé les effets litigieux, 
demande à la cour d'ordonner une expertise 
pour en vérifier la validité. — Liège, 17 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. II. 233. 

8« — Le protêt faute de payement est nul 
et inopérant quand il est fait au domicile du 
curateur du tiré déclaré en état de faillite. 

La provision suppose qu'à l'échéance le 
tiré se trouve redevable au tireur d'une 
somme au moins égale au montant de la 
traite : la faillite du tiré ne la fait pas dis- 
paraître. 

L'aval donné en termes généraux garantit 
toutes les signa^res. 

La caution peut opposer au créancier 
toutes les exceptions qui appartiennent au 
débiteur principal; elle est déchargée, 
quand elle est privée du bénéfice de la su- 
brogation par le fait du créancier — Trib. 
Gand, 13 mars 1900. Pas. 1900. III. 317. 

9. — La disposition de la loi qui défend 
au juge d'accorder des délais pour le paye- 
ment des lettres de change, ne fait pas 
obstacle à ce que, par l'efTet d'une disposi- 
tion du règlement d'un tribunal, le jugement 
d'une action en payement d'une lettre de 
change subisse certains délais. — Anvers, 
16 août 1900. Pas. 1900. III. 344. 
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CHAPITRE I«r. 

PARTIE GÉNÉRALE. — QUESTIONS DIVERSES. 

1, — Constituent des délits politiques, des 
faux commis dans les doubles des rôles des 
contributions servant uniquement à la con- 
fection de la liste électorale, qui auraient 
eu pour effet, s'ils n'avaient été découverts, 
de vicier la composition du corps électoral 
communal par l'attribution indue d'un 
double suffrage à un grand -nombre d'élec- 
teurs, qui ne sont délictueux qu'à raison de 
leur caractère politique et qui n'ont pu avoir 
pour but et pour conséquences que de vicier 
la composition de ce corps.^ 

Fausser la composition régulière des con- 
seils communaux, c'est en realité altérer le 
fonctionnement politique de l'Etat. — Bru- 
xelles, Il janvier 1900. Pas. 1900. II. 115. 

2. — Constitue un délit politique, justi- 
ciable de la cour d'assises, le faux ayant 
pour but et pour effet d'altérer la composi- 
tion du corps électoral communal. — Cass., 
26 février 1900. Pas. 1900. ï. 166. 

5. — N'est pas motivé l'arrêt qui décide 
que rélecteur inscrit, jouissant de la pré- 
somption résultant de cette inscription, n'a 
pas justifié de son droit au vote supplémen- 
taire contesté. (Loi du 12 avril 1894, art. 83.) 
— Cass., 15 mai 1900. Pas. 1900. I. 241. 

4. — Lorsque l'une des parties invoque 
les énonciations de la liste, et que la copie 
versée au dossier ne mentionne ni le prénom 
ni la profession de l'électeur, le juge a le 
devoir de consulter la liste déposée au 
greffe. (Loi du 12 avril 1894, art. 101.) — 
Cass., 28 mai 1900. Pas. 1900. I. 277. 

8. — Tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 216 de la loi du 28 mai 1894 celui qui, 
par des voies de fait, trouble le paisible 
transport de l'urne du bureau de vote à 
celui de dépouillement (dans l'espèce, en 
empêchant la voiture dans laquelle s'opère 
ce transport de prendre l'allure commandée 
par le président du bureau». — Termonde, 
11 juillet 1900. Pas. 1900. IIL 346. 



CHAPITRE IL 

des conditions requises pour être électeur. 

Section 1»*'. — De la nationalité. 

0. — Lorsque la liste électorale n'indique 
ni le prénom, ni la date et le lieu de la nais- 
sance de l'ascendant belge, né en Belgique, 
do rélecteur né à l'étranger, la présomption 
<rindigénat est détruite. Le fait de la nais- 
sance du père dans la partie cédée du Lux»^m- 
bourg et de son habitation sur le territoire 
belge avant le traité de cession, n'a pu con- 
server à celui-ci, à défaut d'option, la qualité 



de Belge. (Loi du 12 avril 1894, art. 68 et 83 ; 
loi du 4 juin 1839, art. l^r.) _ Cass., 7 mai 
1900. Pas. 1900. I. 228. 

7. — N'a point conservé la qualité de 
Belge, le citoyen né dans la partie cédée du 
Limoourg, s'il n'a pas opté pour la patrie 
belge dans les délais prescrits, et s'il n*a pas 
demandé et obtenu la grande naturalisation, 
après avoir fait la déclaration requise par 
l'article 2 de la loi du 20 mai 1845. 

La cour d'appel apprécie souverainement 
si les pièces accompagnant des conclusions 
non signées font valablement partie du dos- 
sier. — Cass.-, 7 mai 1900. Pas. 1900. I. 230. 

8. — - La présomption résultant de l'ins- 
cription sur la liste n'est pas détruite, lorsque 
le père de l'inscrit est né à l'étranger. — 
Cass., 7 mai 1900. Pas. 1900. I. 233. 

9. — Lorsqu'à la suite du défaut d'énoncia- 
tion dans la liste du prénom, du lieu et de la 
date de la naissance en Belgique de l'ascen- 
dant belge de l'électeur né à l'étranger, la 
présomption est détruite, la preuve de la 
naissance en Belgique du père et l'indication 
dans l'acte de mariage de celui-ci de la 
naissance en Bel^iaue du grand-père, ne 
suffîsentpas pour établir la nationalité belge 
de l'inscrit. (Loi du 12 avril 1894, art. 68 et 
83.1 - Cass., 7 mai 1900. Pas. 1900. 1.231. 

iO. — I^a présomption d'indigénat résul- 
tant de l'inscription sur la liste, n'est pas 
détruite par la circonstance que le père et 
le grand-père de l'électeur sont nés en Hol- 
lande, s'il n'est pas prouvé que le grand-père 
y est né, sous l'ancien droit, de parents ori- 
ginaires de ce pays ou s'y trouvant domi- 
ciliés. (Loi du 12 avril 1894, an. 83.) — Cass., 
15 mai 1900. Pas. 1900. 1. 242. 

il. — Lorsque la présomption d'indigénat 
résultant de l'inscription sur la liste d'un 
électeur né à l'étranger est détruite, à défaut 
d'indication du prénom, du lieu et de la date 
de la naissance de l'ascendant belge né en 
Belgique, le seul fait de la naissance de 
l'aïeul en Belgique ne suffît pas pour établir 
la nationalité oelge de l'inscrit, s'il n'est pas 
prouvé que cet aïeul était né de parents ori- 
ginaires du pays ou s'y trouvant domiciliés. 
(Loi du 12 avril 1894, art.68.)— Cass., 28 mai 
1900. Pas. 1900. 1. 278. 



Section II. — Du domicile. 

12. — L'électeur rayé d'olïîce du registre 
de population doit, pour obtenir son inscrip- 
tion sur les listes électorales de la commune 
où il a été rayé, prouver qu'il y a conservé 
sa résidence habituelle. (Loi élect., art. 56 
et 58.)— Cass., 15 mai 1900. Pas. 1900. 1. 245. 

15. — La signature de l'huissier au bas de 
l'exploit de signification du pourvoi couvre 
à la fois la copie de la requête et celle de 
l'exploit. 

L'acquisition du domicile électoral nou- 
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veau remonte au jour où l'intéressé a fait sa 
déclaration de changement de domicile à 
l'administration communale de son ancienne 
résidence. La date de cette déclaration doit 
être mentionnée aux registres de population 
de la résidence nouvelle. (Loi du 12 avril 
1894, art. 57.) — Cass., 15 mai 1900. Pas. 
1900. L 253. 

14. — L'électeur qui, par demande recon- 
ventionnelle, réclame son inscription sur la 
liste d'une autre commune, doit prouver au 
moyen des énonciations du registre dépopu- 
lation ou par la production d'un récépissé 
en tenant lieu qu'il y a une résidence réelle. 
(Loi du 12 avril 1894, art. 58 et 99.) — Cass., 
21 mai 1900. Pas. 1900. L 255. 



CHAPITRE IIL 
des titres aux voix supplementaires. 

Section I»*'. — Propriété. — Revenu 
cadastral. 

18. — Sont réputés acquêts de commu- 
nauté, les immeubles dont la propriété 
exclusive n'est pas établie au profit de l'un 
des époux. (Code civ., art. 1402.) — Cass., 
30 avril 1900. Pas. 1900. L 223. 

16. — Lorsque des ventes d'immeubles 
antérieures au V juillet de l'année de la 
revision, ont réduit au-dessous de48 francs le 
revenu cadastral, attribué par la liste élec- 
torale à l'électeur inscrit, la présomption 
résultant de l'inscription est détruite et l'on 
ne peut se prévaloir des énonciations de la 
liste pour décider qu'à raison de construc- 
tions nouvelles érigées sur l'immeuble res- 
tant, il était propriétaire au l"" juillet depuis 
un an d'immeubles ayant un revenu cadastral 
de 48 francs au moins. (Loi électorale, 
art. 83.) — Cass., 30 avril 1900. Pas. 1900. 
L 219. 

17. — L'inscription d'un citoyen sur la 
liste électorale comme propriétaire depuis 
un an à la date du 1^^ juillet d'un immeuble 
ayant un revenu cadastral de 150 francs au 
moins, entratne la présomption que cet im- 
meuble avait réellement ce revenu. (Loi 
êlect., art. 83.) 

Il est indifférent à cet égard que la matrice 
cadastrale de l'année précédente lui ait 
attribué un revenu moindre, lorsque la 
construction nouvelle, cause de la majora- 
tion du revenu, était achevée et occupée 
avant le l»»* juillet de cette année précé- 
dente, ce que le juge apprécie d'après les 
pièces produites et les faits qu'il constate. 
Il ne s'écarte point dans ce cas des évalua- 
tions du fisc et n'excède passa compétence. 
— Cass., 30 avril 1900. Pas. 1900. 1. 220. 

18* — Lorsque la liste attribue à un élec- 
teur la totalité du revenu cadastral d'im- 
meubles portés au rôle collectivement en son 



nom et en celui de ses enfants, la présomp- 
tion est détruite et il incombe à l'inscrit de 
prouver qu'il peut s'attribuer une part suffi- 
sante du revenu cadastral pour justifier le 
vote supplémentaire qui lui est contesté. 
(Loi du 12 avril 1894, art. 83.) — Cass., 7 niai 
1900. Pas. 1900. I. 229. 

19. — Lorsque la liste électorale attribue 
à l'électeur inscrit la propriété d'un 
immeuble nouvellement bâti, ayant, depuis 
un an au moins, un revenu cadastral de 
48 ou de 150 francs, la cour d'appel apprécie 
souverainement si la présomption résultant 
de cette inscription est détruite. (Loi du 
12 avril 1894, art. 5 ; loi du 11 avril 1895, 
art. 2".) (lr« espèce.) 

Elle n'excède pas sa compétence en dédui- 
sant des faits constatés, mis en rapport avec 
les articles 3 et 4 de la loi du 5 juillet 1871, 
que l'immeuble avait au l^^juillet de l'année 
précédente le revenu établi par les agents 
du fisc. (l'« espèce.) 

Elle apprécie souverainement si l'électeur 
non inscrit possède ou non depuis un an au 
moins des immeubles ayant le revenu cadas- 
tral exigé par la loi. (2e et 3' espèces.) — 
Cass., 7 mai 1900. Pas. 1900. L 234. 

20. — Lorsque le rôle met au nom des 
enfants la totalité du revenu cadastral que 
la liste attribue au père, la présomption 
est détruite et il incombe à l'inscrit de prou- 
ver qu'il peut s'attribuer ce revenu pour jus- 
tifier le vote supplémentaire contesté. (Loi 
du 12 avril 1894, art. 83.) — Cass., 7 mai 1900. 
Pas. 1900 L 234. 

21. — Manque de base le pourvoi qui con- 
teste un vote supplémentaire du chef de la 
propriété, lorsque le juge du fond n'avait 
été saisi que d'une réclamation relative à un 
vote supplémentaire du chef de la contribu- 
tion personnelle. (Loi du 12 avril 1894, 
art. 4 et 5.)— Cass., 7 mai 1900. Pas. 1900. 
L 233. 

22. — La cour ne peut attribuer à l'élec- 
teur non inscrit le revenu cadastral d'une 
construction nouvelle qui n'a été évaluée 
par le fisc que postérieurement au l<?«"juiiiet 
de l'année de la revision des listes. (Loi du 
12 avril 1894, art. 5 et 8.)— Cass., 7 mai 1900. 
Pas. 1900. I. 236. 

25. — Le juge constate souverainement 
si l'électeur inscrit a la pleine propriété des 
constructions élevées sur le fonds d'autrui. 
— Cass., 15 mai 1ÎK)0. Pas. 1900. I. 243. 

24. — Viole la foi due aux conclusions 
des parties, l'arrêt qui, sans tenir compte de 
l'invocation du double des rôles faite par le 
demandeur, constate cjue celui-ci ne prouve 
rien contre l'attribution au défendeur du 
revenu cadastral contesté. (Code civil, 
art. 1319 etsuiv.) — Cass., 15 mai 1900. Pus. 
1900. I. 254. 

2J$. — Lorsque la liste électorale attribue 
à l'électeur inscrit la propriété d'un im- 
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meuble nouvellement bâti, ayant depuis 
un an au moins un revenu cadaf^tral de 48 à 
150 francs, la cour d*appel apprécie souve- 
rainement si la présomption est ou non dé- 
truite. (I,oi du 12 avril 1894, art. 5 et83.) — 
Cass-,15 mai 1900. Pas. 1900 1.246. 

26. Est suffisamment motivé l'arrêt qui 
décide que rélecteur dont le revenu cadas- 
tral est contesté, justifie par titres et docu- 
ments qu'il a le droit de se l'attribuer. 

Est non recevable le moyen qui n'indique 
pas la disposition légale prétenduement vio- 
lée. (Loi du 12 avril 1894, art 116, § 2.) — 
Cass., 15 mai 1900. Pas. 1900. I. 243. 

27. — Ne viole pas la foi due aux conclu- 
sions des parties, l'arrêt qui se fonde sur 
l'extrait du rôle produit par le réclamant 
pour en induire que le revenu cadastral con- 
testé figure exclusivement au nom de l'élec- 
teur inscrit. (Code civil, art. 1319 et suiv.) - 
Cass., 15 mai 1900. Pas. 1900. I. 250. 

28. — Le juge apprécie souverainement 
en fait si l'électeur inscrit a la propriété 
pleine et entière de la bâtisse dont la liste 
lui attribue le revenu cadastral. (Loi du 
12 avril 1894, art. 5.) — Cass., 21 mai 1900. 
Pas. 1900. l. 262. 

29. — Lorsque la liste électorale attribue 
à l'inscrit la propriété d'un immeuble nou- 
vellement bâti, ayant, depuis un an au 
moins, un revenu cadastral de plus de 
150 francs, la cour d'appel apprécie souve- 
rainement si la présomption est ou non dé- 
truite. (Loi du 12 avril 1894, art. 5.) — Cass., 
21 mai 1900. Pas. 1900. L 258. 

50. — Pour établir son droit de propriété 
sur un immeuble, l'électeur doit prouver, la 
présomption résultant de l'inscription sur la 
liste étant renversée, qu'il a accepté la dé- 
claration de command faite à son profit par 
l'adjudicataire de l'immeuble. (Loi du 
12 avril 1894, art. 5 et 83.) — Cass., 21 mai 
1900. Pas. 1900. L 257. 

51. — Le juge apprécie souverainement 
si l'électeur inscrit est propriétaire de la 
bâtisse dont le revenu cadastral lui est attri- 
bué par la liste. (Loi du 12 avril 1894, art. 5 
et 83.)— Cass., 28 mai 1900. Pas. 1900.1. 278. 

Section II. — Des contributions 

PERSONNELLES. 

52. — La présomption résultant de l'ins- 
cription est aétruite, même en cas d'attribu- 
tion à l'électeur d'une quotité dans une con- 
tribution collective, lorsque le rôle porte le 
nom d'un tiers, sans indiquer le lien qui l'y 
rattache. (Loi élect., art. 83.) — Cass., 
30 avril 1900. Pas. 1900. I. 218. 

55.—- La cour d'appel déclare souveraine- 
ment que le propriétaire qui n'occupe qu'une 
minime partie ae la maison louée par lui à 
des tiers, n'en est pas le principal occupant. 



ÉLECTIORS. 

(Loi du 12 avril 1894, art. 10; loi du 28 juin 
1822, art. 7.) — Cass., 7 mai 1900. Pas. 1900. 
I. 227. 

54. — L'attribution à l'électeur inscrit 
d'une quotité déterminée dans une imposi- 
tion collective, figurant au nom de sa femme 
et Je tiers, fait présumer que le collège a 
vérifié la quote-part qui lui revient. (Loi du 
12 avril 1894, art. 16.) — Cass., 15 mai 1900. 
Pas. 1900. I. 241. 

5î$. — L'électeur, lorsque la liste n'in- 
dique pas le montant de sa contribution per- 
sonnelle pour l'année courante, doit, la 
présomption étant renversée, établir le 
payement de sa contribution pour Tannée 
précédente. (Loi du 12 avril 1894, art. 4, 13, 
68 et 83; loi du 11 avril 1895, art. 1.) — 
Cass., 21 mai 1900. Pas. 1900. I. 261. 

Section III. — Des diplômes. 

56. — N'est pas soumis à l'entérinement, 
le diplôme délivré avant la fin de 1879 par 
une école normale agréée. (Loi du 12 août 
1894, art. 19, 16o; loi du 1t juillet 1879, 
art. 49; loi du 20 septembre 1884, art. 17.) 

Le pourvoi doit indiquer, s'il invoque la 
violation de la foi due aux conclusions, les 
articles 1319 et suivants du code civil. (Loi 
du 12 avril 1894, art. 116.) — Cass., 7 mai 
1900. Pas. 1900. I. 236. 

57. — A droit aux votes supplémentaires, 
l'instituteur dont la liste ne mentionne pas 
la date du diplôme, mais qui produit des 
certificats constatant valablement l'obten- 
tion de ce diplôme et l'exercice de ses fonc- 
tions pendant cinq ans au moins. (Loi du 
12 avril 1894, art. 19, § 16, 68, 83 et 84.) - 
Cass., 15 mai 1900. Pas. 1900. 1. 251. 



CHAPITRE IV. 

DE LA PROCÉDURE. 

58. — Ne peut saisir valablement le col- 
lège des bourgmestre et échevins, une ré- 
clamation adressée â la députation perma- 
nente en vue d'obtenir une augmentation 
du nombre des votes d'un électeur. (Loi 
électorale, art. 73 et 74.) — Cass., 30 avril 
1900. Pas. 1900. 1.217. 

59. — En cas d'indications différentes, 
c'est le récépissé du secrétaire communal et 
non celui d'un échevin délégué qui déter- 
mine la date du dépôt au secrétariat com- 
munal d'une demande d'augmentation de 
votes. (Loi élector., art. 74.) —Cass., 30 avril 
1900. Pas. 1900. 1. 222. 

40. — Le juge est tenu de se renfermer 
dans les termes du contrat judiciaire; il 
n'est pas en son pouvoir d'ordonner une ra- 
diation pour un motif non invoqué. — Cass., 
30 avril 1900. Pas. 1900. 1. 222. 
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41. — Est régulier le recours réclamant la 
radiation ou la réduction des votes d'un 
électeur inscrit, loi*8que les conclusions en 
précisent la portée. (Loi du 12 avril 1894, 
art. 90, 91 et 93.) -- Cass., 7 mai 1900. Pas. 
1900. 1. 232. 

42. — La cour d'appel apprécie souverai- 
nement si des pièces ont été utilement pro- 
duites dans les délais de réplique (Loi du 
12 avril 1894, art. 97.) — Cass., 7 mai 1900. 
Pas. 1900. 1. 232. 

45. — Lorsque la date du dépôt, au 
secrétariat communal, de la réclamation 
tendant à l'augmentation du nombre des 
votes d'un électeur est constatée par le se- 
crétaire communal, la date antérieure, 
apposée sur la requête par un écbevin 
délégué, est inopérante. (Loi du 12 avril 
1894, art. 74.) — Cass., 15 mai 1900. Pas. 
1900.1. 252. 

44. — Viole la foie due aux conclusions 
des parties, l'arrêt qui, pour rejeter une ré- 
clamation, se base sur des énonciations de 
l'extrait de la liste, se rapportant manifeste- 
ment à un autre électeur. (Code civil, 
art. 1319etsuiv.) — Cass., 15 mai 1900. Pas. 
1900. L 250. 

46. — î.orsque le recours devant la cour 
d'appel n'est pas signé, les conclusions^ si 
elles renferment tous les éléments constitu- 
tifs d'un recours, peuvent revêtir le carac- 
tère d'une requête et en tenir lieu. (Loi du 
12 avril 1894, art. 93.) — Cass., 15 mai 1900. 
Pas. 1900. L 253. 

46« — LorsQU'une des parties invoque les 
énonciations de la liste électorale, le juge 
ne peut, sans violer la foi due aux conclu- 
sions, rejeter sa réclamation en se basant 
exclusivement sur la copie de la liste versée 
au dossier. (Loi du 12 avril 1894, art. 101.)— 
Cass., 21 mai 1900. Pas. 1900. L 256. 

47. — Le juge apprécie souverainement 
si les pièces sont produites régulièrement 
dans les délais fixés par la loi. (Loi du 
12 avril 1894, art. 97.) - Cass., 28 mai 1900. 
Pas.1900. L276. 

48. — Les réclamations doivent, à peine 
de nullité, être déposées au secrétariat de 
la commune ou au commissariat de l'arron- 
dissement, au plus tard le 31 octobre. (Loi 
du 12 avril 1894, art. 74.) 

Le recours en cassation doit, à peine de 
nullité, indiquer les lois violées. (Id., 
art. 116.) 

Il ne suffît pas de s'en rapporter à un pré- 
cédent recours formé dans la même cause. 
— Cass., 11 juillet 1900. Pas. 1900. I. 320. 



CHAPITRE V. 

ÊLBCTIONS AU TRIBUNAL DE COMMERCE. 

49. — Aucune disposition de la loi du 
2 juin 1884 ou de toute autre loi ne défend 



aux mêmes électeurs de signer successive- 
ment plusieurs listes de présentation de 
candidats. 

Si les électeurs pour les membres des tri- 
bunaux de commerce n'ont pas été convo- 
qués à domicile et par écrit au moins huit 
jours avant l'élection, cette inobservation de 
la loi du ler mai 1895 constitue une irrégu- 
larité grave. 

La loi du 2 juin 1884 n'a pas accordé au 
candidat le droit de présenter des témoins 
chargés de surveiller les opérations. 

Cette loi a maintenu le contrôle existant 
sous l'empire de la loi du 18 juin 1869, dont 
l'article 45 exige que les électeurs puissent 
avoir accès au Bureau pendant le dépouille- 
ment et dont l'article 51 implique le droit de 
réclamation des électeurs contre la validité 
des bulletins de vote qui, en cas de réclama- 
tion, doivent être parafés par le réclamant 
et par les membres du bureau et être an- 
nexés au procès- verbal. 

Les formes essentielles dont l'accomplis- 
ment n'est pas constaté par le procès-verbal 
sont présumées n'avoir pas été observées. 

La publicité et le contrôle étant de l'es- 
sence des opérations électorales, l'absence 
de publicité et de contrôle constitue néces- 
sairement une irrégularité de nature à 
vicier l'élection. — Gand, 24 octobre 1899. 
Pas. 1900. IL 151. 



CHAPITRE VI. 

DES RECOURS EN CASSATION. 

ik). — Est entaché de nullité le pourvoi 
qui n'a pas été signifié à tous les défendeurs. 
(Loi du 12 avril 1894, art. 116, § 2.) — Cass., 
15 mai 1900. Pas. 1900. I. 245. 

51. — Est non recevable le pourvoi dé- 
posé au greffe plus de quinze jours après le 
prononce de rarrêt. (Loi du 12 août 1891, 
art. 116.) — Cass., 15 mai 1900. Pas. 1900. 
I. 242. 

52. — Doit être cassé, l'arrêt qui ne ren- 
contre pas la réclamation du demandeur. 
(Loi du 11 avril 1895, art. 2.) — Cass., 21 mai 
1900. Pas. 1900. 1.258. 

53. -^ Le juge apprécie souverainement 
la portée des extraits des rôles produits à 
l'appui d'une réclamation. (Loi du 12 avril 
1894, art. 5.) — Cass., 21 mai 1900. Pas. 
1900. 1. 262. 

54. — Est dépourvu d'intérêt et manque 
de base, le pourvoi contre un arrêt qui 
adjuge au demandeur ses conclusions. (Loi 
du 12 avril 1894, art. 115.) — Cass., 21 mai 
1900. Pas. 1900. 1. 257. 

55. — Doit annexer à son pourvoi un 
extrait authentique de la liste, le demandeur 
qui invoque la violation de la foi due à la 
liste. (Loi du 12 avril 1894, art. 116.)— Cass., 
21 mai 1900. Pas. 1900. I. 256. 
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ENFANT NATUREL. 

1. — L'article 337 du code civil vise exclu- 
sivement le cas où la reconnaissance d'un 
enfant naturel est faite pendant le mariage. 
11 est indifférent, à ce point de vue, que les 
éléments de preuve servant à établir la 
filiation naturelle aient été fournis par la 
mère pendant le mariage, l'article 337 ne 
pouvant plus être invoqué, et ses disposi- 
tions n'ayant plus de raison d'être, dès que 
le mariage est dissous. 

L'article 337 précité n'est pas applicable 
au cas d'une reconnaissance forcée ou judi- 
ciaire. 

L'article 324 du code civil détermine quels 
sont, en matière de filiation, les documents, 
pièces ou actes desquels peut résulter un 
commencement de preuve par écrit, et le 
texte de la loi ne fait aucune distinction, 
quant à leur date, au sujet des documents à 
produire. 

Rentre dans l'énumération de l'article 324, 
l'acte de consentement au mariage donné 
par la mère à son fils (dans l'espèce), acte 
qui rendrait vraisemblable la filiation natu- 
relle alléguée en la cause. — Trib. Bru- 
xelles, 3 mai 1899. Pas. 1900. IIL 241. 

2. — La reconnaissance d'un enfant 
naturel n'est assujettie à aucune formule 
sacramentelle, sauf l'authenticité de l'acte. 
(Code civ., art. 334). 

Constituent une reconnaissance, l'assis- 
tance et le consentement de la mère au 
mariage d'une fille, majeure et libre de ses 
droits, désignée dans l'acte de célébration 
comme sa fille naturelle. 

Une femme mariée peut, sans l'autorisa- 
tion de son mari ou de justice, reconnaître 
un enfant naturel (qu'elle a eu avant son 
mariage. — Trib. Liège, 6 mai 1899. Pas. 
1900. IIL 144. 

5. — Une reconnaissance frauduleuse ne 
peut créer un état, l'état des personnes étant 
d'ordre public. La fraude peut s'établir par 
toutes voies de droit, môme par de simples 
présomptions. 

L'impuberté de l'auteur de la reconnais- 
sance au moment de la conception de l'en- 
fant reconnu, constitue une présomption 
suffisante de fraude. — Bruges, 9 janvier 
1900. Pas. 1900. III. 299. 

4. — La recherche de la maternité n'est 
recevable que de la part de l'enfant. C'est là 
un droit personnel a l'enfant que le créan- 
cier de celui-ci ne peut exercer en son lieu 
et place. — Anvers, 10 mars 1900. Pas. 1900. 
IIL 165. 

8, — L'enfant né pendant le mariage a 
pour père le mari de sa mère. Lorsque, 
dans l'acte de naissance de cet enfant, il est 
énoncé qu'il est né d'un autre que le mari et 
d'une femme non mariée, cette désignation 
d'une paternité différente de celle que la loi 
détermine est inopérante et^ ne peut être 



opposée à l'enfant. S'il n'a pas été désavoué 
dans les conditions voulues par la loi, il 
conserve sa qualité d'enfant légitime. 

La déclaration, dans cet acte, par un tiers 
qu'il est le père de l'enfant, est une recon- 
naissance interdite par la loi et qui ne peut 
avoir aucun effet. — Bruxelles, 31 mars 1900. 
Pas. 1900. 11.296. 

ENQUÊTE. 

i. — Il faut entendre par les expressions 
« reproche justifié par écrit», de l'article 2S2 
du code de procédure civile, des reproches 
justifiés par titre, par exemple un acte 
authentique d'où résulterait que tel témoin 
qui a déposé était reprochable à raison de 
la parenté ou de l'alliance. - Trib. Bru- 
xelles, 24 mai 1899. Pas. 1900. III. 12. 

2. — L'article 279 du code de procédure 
civile ne distingue pas entre une prorogation 
pour entendre de nouveaux témoins et celle 
pour achever l'audition de témoins déjà assi- 
gnés. L'article 261 du même code exige 
que la dénonciation des témoins à la partie 
adverse se fasse trois jours avant leur audi- 
tion, mais aucun texte ne prescrit l'obliga- 
tion de faire cette dénonciation avant la date 
fixée pour le commencement de l'enquête 
par le juge-commissaire. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'avoir 
égard à la restriction proposée par une 
partie, à savoir qu'elle déclare ne pas s'op- 
poser à la prorogation d'enquête, mais à la 
condition que la dite partie ne puisse faire 
entendre aucun témoin non dénoncé dans 
le délai imparti par l'article 261 précité. — 
Trib. Brux., 27 mai 1899. Pas. 1900. III. 16. 

3. — N'est pas reprochable celui qui puise 
dans sa profession le droit ou l'obligation 
de ne pas répondre à certaines questions. 

Mais lorsqu'un témoin ne peut être repro- 
ché, il ne s'ensuit pas que son témoignaf^e 
ne doive pas être écarté par un motif difîê- 
rent.-Gand,9janvierl900. Pas. 1900. IL 193. 

4. — Lorsqu'un juge de paix a été délégué 
pour recevoir les enquêtes ordonnées par un 
arrêt, l'enquête à laquelle il a été procédé 
ne peut être déclarée nulle par cela seul que 
l'assignation à la partie et la notification 
des témoins prévues par l'article 261 du 
code de procédure civile, auraient été faites 
ailleurs qu'au domicile de l'avoué de 
l'intimé. 

En l'absence de disposition expresse 
réglant, quant à cette assignation et à cette 
notification, les nullités de la procédure en 
matière d'enquête, lorsqu'il y est procédé 
par un juge de paix délégué par la cour, il y 
a lieu d'admettre que le législateur a 
entendu laisser au juge qui doit statuer sur 
ces enquêtes l'appréciation de la question de 
savoir si les droits de la défense ont été 
respectés. — Bruxelles, 19 février 1900. Pas, 
1900. IL 264. 
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ê. -— N'est pas nulle l'enquête tenue 
devant un tribunal de commerce et dans 
laquelle, conformément d'ailleurs à une 
tradition constamment suivie devant ce tri- 
bunal, ont été entendus des témoins indi- 
qués au défendeur par une simple lettre, 
mais non notifiés par huissier, etdes témoins 
non assignés mais convoqués officieusement 
et n'ayant pas reçu signification du dispo- 
sitif du jugement interlocutoire. — Ostende, 
26 février 1898. Pas. 1900. III. 184. 



ENREGISTRERENT. 

i. — I/article 23 et les articles 41 et 42 de 
la loi du 22 frimaire an vu visent le même 
cas; les expressions «faire usage» de l'ar- 
ticle 23 et « faits en conséquence ou en vertu 
d'un acte sous seing privé» des articles 41 
et 42 ont le même sens. 

Il y a contravention aux dites dispositions 
et il est fait usage d'actes sous seing privé 
non enregistrés dans un acte authentique, 
lorsque l'acte notarié contenant les statuts 
d'une société anonyme constate qu'un des 
fondateurs apporte en société un certain 
nombre d'actions au porteur d'une autre 
société dont un acte sous seing privé enre- 
gistré annexé au premier acte indique les 
numéros et reçoit, à ce titre, un certain 
nombre d'actions libérées de la société nou- 
velle ; ces énonciations rendent le dit fonda- 
teur débiteur envers le fisc d'autant de droits 
fixes de 2 fr. 40 c. qu'il a apportés d'actions. 
— Bruxelles, 7 décembre 1899. Pas. 1900. 
11.86. 

2.— N'est pas recevable, le pourvoi dirigé 
contre un jugement susceptible d'appel. 

Si le premier acte de poursuite en recou- 
vrement du droit d'enregistrement est la 
contrainte à la requête de l'administration, 
l'instance n'est introduite que par l'opposi- 
tion du redevable. (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 64 et 65.)— Cass., 28 décembre 1899. 
Pas. 1900. 1. 74. 

3. — Le jugement qui, après avoir statué 
sur certains éléments contestés d'une com- 
munauté conjugale, renvoie les parties 
devant le notaire commis pour la liquider, 
n'opère pas la liquidation, il se borne à la 
préparer En conséquence, l'expédition de 
semblable jugement ne peut donner ouver- 
ture au droit proportionnel. (Loi du 22 fri- 
maire an VII, art. 69, § II, no 9.) - Cass., 
15 février 1900. Pas. 1900. I. 154. 

4. — Il est de l'essence de toute adjudi- 
cation que l'objet mis à l'encan soit finale- 
ment attribué à un tiers qui en devient ainsi 
propriétaire. (Art. 4 de la loi du 22 frimaire 
an VII ; loi du 22 pluviôse an vu.) 

Â défaut de transmission, le droit manque 
de base. 

La mutation est constatée souverainement 
par le juge. — Cass., 1" mars 1900. Pas. 
1900. I. 168. 



0. — Le receveur de l'enregistrement, en 
dressant la liste des protêts, accomplit 
comme agent de l'Etat un acte administra- 
tif, c'est-à-dire se rattachant à l'exercice de 
la puissance politique, un acte d'autorité pu- 
blique relevant du droit public; il agit 
comme fonctionnaire public personnifiant 
l'Etat en vertu d'une délégation; l'acte, 
comme tel, relève uniquement du droit 
public. 

Si, dans l'accomplissement de sa mission, 
le fonctionnaire commet une faute qui cause 
du dommage, il faudra combiner le principe 
de la séparation des pouvoirs et les règles 
du droit civil, tout en tenant compte de ce 
qu'une erreur ne constitue pas nécessaire- 
ment une faute. 

Aux termes de l'article 443 du code de 
commerce, le receveur est tenu, pour l'en- 
registrement des protêts, de séparer les 
traites acceptées de celles qui ne le sont pas. 
En inscrivant parmi les traites acceptées 
une traite qui n'était pas acceptée, et en en 
relevant les diverses parties pour les faire 
figurer au tableau, il commet une faute 
lourde qui transforme en voie de fait l'acte 
qu'il accomplissait et qui ne saurait plus 
être considéré comme un acte de l'adminis- 
tration. Il est en conséquence tenu de répa- 
rer le préjudice que cette faute a occa- 
sionné. — Trib. Bruxelles, 23 mai 1900. Pas. 
1900 III. 212. 

ENSEIGNERENT. 

1. — Lorsqu'il intervient entre un direc- 
teur d'établissement d'instruction et les pa- 
rents d'un élève une convention d'après 
laquelle, d'une part, « tout élève qui laisse- 
rait à désirer comme.conduite serait immé- 
diatement rendu à ses parents », et d'autre 
part, « l'exclusion d'un élève ne donne droit 
à aucune indemnité », la légitimité du ren- 
voi et, par suite, le droit du directeur de 
retenir en entier le trimestre payé par anti- 
cipation, dépendent du point de savoir si la 
conduite de l'élève a réellement laissé à dé- 
sirer, ce que le directeur ne peut arbitraire- 
ment décider. Mais il y a lieu d'accueillir 
l'offre faite par lui d'établir certains faits 
qui, s'ils étaient démontré exacts, légitime- 
raient le renvoi, et, par suite, amèneraient 
nécessairement, au profit du directeur, la 
résiliation de la convention avenue entre 
parties — Trib. Bruxelles, 18 octobre 1899. 
Pas. 1900. III. 179. 

2. — La loi du 15 septembre 1895, après 
avoir assuré le traitement initial des insti- 
tuteurs communaux et maintenu la part 
d'intervention de l'Etat dans l'ensemble dos 
frais dont le traitement fait partie, a pris 
une mesure nouvelle dans la législation et 
ordonné que la situation des instituteurs 
serait améliorée périodiquement et que 
ceux-ci recevraient une augmentation de 
100 francs par période de quatre années de 
bons services (art. 7, litt. F, de la loi du 
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15 septembre 1895 et art. 15 de la loi orga- 
nique coordonnée.) 

L'intervention de TEtat 'étant, d'après les 
dispositions précitées, limitée aux « augmen- 
tations périodiques obligatoires » et étant 
justifiée uniquement par la pensée d'une 
amélioration de la position des instituteurs 
relativement à leur traitement initial lors 
de la mise en vigueur de la loi, la lettre et 
l'esprit de celle-ci concordent pour exclure 
la participation de l'Etat dans le payement 
d'un traitement ancien. 

L'Etat ne peut être tenu de contribuer à 
toutes augmentations de traitement payées 
aux instituteurs communaux en sus du mi- 
nimum légal, dans la mesure et depuis le 
moment où la loi les déclare obligatoires et 
lors même que la commune a alloué ces 
augmentations avant le l«r janvier 1896. — 
Trib. Bruxelles, 12 avril 1900. Pas. 1900. 
IIL 234. 



EKTREPREHEUR. (Voy. devis et marchés, 
Responsabilité, Travaux publics.) 

ESCROQUERIE. 

!• — Aucune disposition légale n'impose 
au ministère public et à la chambre du con- 
seil l'obligation de désigner nominative- 
ment chacune des victimes d'une escroque- 
rie; il suffit, pour libeller légalement une 
prévention d'escroquerie, que l'ordonnance 
de renvoi et la citation indiquent que des 
victimes existent et que le consentement 
par lequel elles se sont dépouillées de 
sommes d'argent ou de valeurs a été déter- 
miné par des manœuvres frauduleuses. 

Les droits de la défense sont sauvegardés 
lorsque les pièces et documents de l'instruc- 
tion permettent à la défense et au juge du 
fond de connaître les noms et déclarations 
(le presque toutes les victimes de l'escroque- 
rie imputée aux prévenus et indiquent le 
montant du préjudice causé. 

Constituent des manœuvres frauduleuses 

riour abuser de la confiance ou de la crédu- 
ité de souscripteurs ou acheteurs d'obliga- 
tions : le fait de constituer une société en lui 
attribuant un capital qui n'a jamais existé et 
(le cacher l'existence et les termes d'un con- 
trat d'entreprise qui libère les actions sous- 
crites par un des fondateurs des sommes 
qui restaient à verser et qui remet fictive- 
ment, à valoir sur l'entreprise, le vingtième 
versé sur ces actions ; le fait de faire décré- 
ter par de prétendues assemblées générales 
à la dévotion des prévenus l'émission de 
5,600 obligations, en engageant, sans ris- 
quer aucun capital, les obligataires dans 
une affaire où les capitaux de ces derniers 
sont seuls exposés. 

... le fait d'indiquer dans les contrats pas- 
sés avec des agents de change pour la prise 
ferme des obligations, que la société est 
constituée au capital annoncé et que pour 



ESCROQUERIE. 

compléter les voies et moyens nécessaires à 
l'acquisition, la construction et l'exploita- 
tion de la ligne, elle émet un capital-obliga- 
tions, ce qui doit faire croire que le capital- 
obligations joint au capital-actions est 
employé tout entier à l'acquisition et à la 
construction de la ligne et garantit l'argent 
des obligataires ; 

... le fait de rédiger une notice d'émission 
qui renferme des exagérations voulues, des 
réticences et des contre-vérités de nature à 
représenter le gage des obligataires comme 
plus sûr qu'il ne l'est en réalité ; de ne point 
se borner à user, au moment de l'émission, 
de la publicité banale et vulgaire qui est 
d'usage en cette matière, mais de faire pa- 
raître dans le journal de l'un des prévenus 
des articles nombreux recommandant spé- 
cialement les obligations émises comme une 
valeur de tout repos, et de recourir ainsi 
aux bulletins financiers de journaux très 
répandus pour faire monter le cours de la 
Bourse; 

... le fait d'avoir, étant agent de change, 
recommandé à ses clients l'achat de ces 
obligations, en laissant ignorer qu'on a un 
intérêt dans cette affaire où on a eu l'habi- 
leté de ne pas figurer en nom. 

Ces faits, pris dans leur ensemble, consti- 
tuent des manœuvres frauduleuses dans le 
sens de l'article 496 du code pénal. 

Il n'y a pas de distinction a faire entre les 
victimes qui ont traité directement avec les 
prévenus et celles qui ont traité indirecte- 
ment par l'i ntermédiaire d'agents de change, 
si les prévenus n'ont contracté avec les 
agents de change que pour que ceux-ci 
écoulent les obligations dans le public et si 
les agents ou du moins la grande majorité 
d'entre eux n'ont pris de titres ferme ou à 
option que dans le but de rétrocéder. — 
Bruxelles, 24 avril 1900. Pas. 1900. IL 178. 

2. — Le juge apprécie souverainement si 
la prévention désigne suffisamment les vic- 
times d'une escroquerie qu'elle ne cite pas 
nominativement. 

Une escroquerie peut être commise au 
préjudice des acheteurs et des souscripteurs 
des obligations d'une société anonyme. 

L'arrêt qui constate que les faits constitu- 
tifs de l'escroquerie sont le résultat d'une 
seule pensée criminelle et ne forment qu'un 
seul délit, est souverainement motivé en 
fait. 

La remise des fonds ne doit pas avoir été 
faite directement par la victime de l'escro- 
querie à l'auteur du délit. 

Ne viole pas la foi due à des actes authen- 
tiques, le juge qui constate en fait la situa- 
tion réelle qui se déguise sous le couvert de 
ces actes. 

Le juge apprécie souverainement les ma- 
nœuvres frauduleuses constitutives de l'es- 
croquerie. Quand il reconnaît que l'en- 
semble de ces manœuvres a créé une noto- 
riété trompeuse qui a entraîné les acheteurs 
et souscripteurs des obligations, il constate 
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suffisamment que ces manœuvres ont été la 
cause déterminante de leur consentement, 
en ajoutant qu'ils ont été déterminés à se 
dessaisir de leurs fonds par l'une ou l'autre 
et par l'ensemble de ces manœuvres. 

Le juge peut avoir égard, pour former sa 
conviction, à tous les éléments de la cause 
et même, suivant les circonstances, à des 
déclarations faites devant la police. Il ne 
relève en cela que de sa conscience. — 
Cass., 10 juillet 1900. Pas. 1900. 1. 314. 

ÉTABLISSEIEIITS DANGEREUX. 

i. — La remise au contrevenant d'un pro- 
cès-verbal constatant l'ouverture, sans au- 
torisation, d'un établissement dangereux, 
n'est pas prescrite à peine de nullité; en fût- 
il autrement, l'infraction pourrait se prou- 
ver par témoins. — Charleroi, 8 novembre 
1899. Pas. 1900. IIL 57. 

S. — En cas de contravention alléguée 
aux arrêtés royaux sur la police des établis 
sements dangereux, insalubres et incom- 
modes, lorsqu'un industriel est poursuivi 
pour ne pas avoir rempli les conditions 
qui lui sont imposées par l'arrêté d'autori- 
sation, il appartient au pouvoir judiciaire 
de décider si l'infraction existe, c' st-à-dire 
si l'impétrant a ou n'a pas observé son ar- 
rêté d'autorisation. 

II en est de même dans le cas où il refuse 
de se soumettre aux obligations que l'ad- 
ministration a toujours le droit de pres- 
crire. 

La députation permanente n'a pas le droit 
de retirer une autorisation qu'elle a accor- 
dée avant qu'il ne soit décidé par les tribu- 
naux que l'impétrant n'a pas rempli ou 
reftise de remplir les conditions qui lui sont 
imposées. 

Le bourgmestre seul a le droite en cas de 
contravention aux articles l*»*", 9, 10 et 11 de 
l'arrêté royal du 29 janvier 1863, de sus- 
pendre l'exploitation par mesure provisoire 
et, au besoin, de fermer l'établissement. 

En admettant que la députation perma- 
nente ait le droit de retirer l'autorisation 
Qu'elle a accordée, elle est tenue, sous peine 
d'illégalité de son arrêté, d'observer les for- 
malités d'ordre public prescrites dans l'inté- 
rêt des industriels ou dans l'intérêt du pu- 
blic, et doit notamment appuyer son arrêté 
d'un rapport spécial d'un fonctionnaire ou 
comité technique compétents prescrit par 
l'article 2 de l'arrêté royal du 27 décemore 
1886. — Liège, 15 juin 1900. Pas. 1900. 
II. 258 

ÉTAT CIVIL. 

1« — Les tribunaux belges ne peuvent 
ordonner l'inscription sur les registres de 
l'état civil d'une commune belge, pour y 
tenir lieu d'acte de décès, d'un procès- verbal 



constatant le décès à l'étranger d'un citoyen 
belge, décès dont d'ailleurs aucun acte ré- 
gulier n'a été dressé Namur, 2 juin 1899. 

Pas. 1900. III. 253. 

2. — Le nom qui pert à distinguer une 
famille dans la société doit être écrit par 
tous les membres de cette famille d'ufio ma- 
nière fixe, invariable, sans qu'il puisse y 
avoir place pour la fantaisie et de manière 
à ce que ce nom soit identiquement le même 
que celui de ses auteurs. 

II y a lieu d'ordonner la rectification de 
l'orthographe d'un nom adoptée dans des 
actes de l'état civil, lorsqu'elle est contraire 
à celle qui a été employée dans de nom- 
breux actes, pendant })]usieurs siècles, par 
les membres de la famille. 

Le tribunal qui ordonne la rectification 
du nom patronymique d'une personne née 
dans l'arrondissement de son siège, est in- 
compétent pour ordonner la rectification de 
l'acte de naissance du père de cette personne 
né dans un autre arrondissement.— Tongres, 
28 mars 1900. Pas. 1900. III. 225. 

5. — Lorsque l'un des doubles des re- 
gistres de l'état civil et des tables décen- 
nales de ces registres a été détruit, il appar- 
tient au tribunal de première instance d'en 
ordonner Ja reconstitution, d'après le double 
subsistant, sur les réquisitions du ministère 
public et après telles mesures de publicité 
que de conseil pour tenir lieu de convocation 
des intéressés. — Charleroi, 12 avril 1900. 
Pas. 1900. III. 221. 



ÉTRANGER. 



(V'oy. EXEQUATUR, SOCIÉTÉ.) 



1. — La décision de la High Court of Jus- 
tice (Queen's Bench Division), qui n'indique 
pas qu'elle ait été rendue en audience publi- 
que, ne satisfait pas au prescrit de l'ar- 
ticle 10, n« 1, de la loi du 25 mars 1876. — 
Bruxelles, 28 juin 1899. Pas. 1900. IL 77. 

2, — Les meubles soit considérés isolé- 
ment, soit pris dans leur universalité, sont 
régis par la loi personnelle de leur posses- 
seur. 

Les actes pour l'existence desquels cer- 
taines solennités sont requises par la loi 
belge, sont valablement faits ù l'étranger 
suivant les formes prescrites par la loi du 
lieu. 

Mais ils ne peuvent, au regard de la loi 
belge, être passés valablement avec ces 
seules formes en Belgique devant un consul 
étranger. — Trib. Gand, 22 juillet 1899. Pas. 
1900. m. 238. 

S. — L'article 52, n^ 5, de la loi du 25 mars 
1876 permet, soit à un Belge, soit à un étran- 
ger, d'assigner des étrangers devant les 
tribunaux belges s'il s'agit de demandes en 
validité ou en mainlevée de saisies-arrêts 
formées dans le royaume. 

Le tribunal belge compétent pour appré- 
cier la validité de la saisie, est nécessaire- 
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ment compétent pour statuer sur Tobliga- 
tion qui forme la base de cette saisie. — 
Liège, 3 janvier 1900. Pas. 1900. II. 225. 

4. — L'article 11 rie la loi du 20 mai 1898, 
j)ubliée le 14 mai 1899, prescrit qu'aucune 
caution ou aucun dépôt ne peut être impose 
au Fram<;ais à raison de sa qualité d'étranger. 
Ce n'est pas lui donner un eft'et rétroactif 
que de l'appliquer à un procès intenté avant 
que la loi fût promulguée. 

I^e tribunal appelé à connaître d'une déci- 
sion rendue par des étrangers doit faire 
porter son examen sur les cinq points indi- 
qués dans l'article 10 de la loi du 25 mars 
1876, sans trancher le fond du litige ni re vi- 
ser la décision étrangère. 

Le défendeur qui a conclu et plaidé au 
fond a accepté le débat et ne peut plus 
requérir de caution. — Trib. Bruxelles, 
11 avril 1900. Pas, 1900. III. 220. 

1$, — L'arrêt qui condamne du chef de rup- 
ture de ban d'expulsion doit constater (|ue 
le prévenu est étranger. (Loi du 12 février 
1897, art. 6.) — Cass.,23avrin900. Pas. 1900. 
I. 213. 

6. — Les traités internationaux, comme 
les lois, ne deviennent obligatoires en Bel- 
gique, pour les particuliers, qu'aprèsy avoir 
été publiés. (Solution implicite.) 

N'a pas été légalement publiée, la loi du 
20 mai 1898, approuvant la convention inter- 
nationale de La Haye du 14 novembre 1896, 
et le protocole additionnel de cette conven- 
tion, ainsi que cette convention et ce proto- 
cole, faute de publication, dans le «Moniteur 
belge», du procès-verbal des ratifications. 
— Mons, 16 mai 1900. Pas. 1900. III. 251. 

ÉVOCATION. 

i. — Lorsque le premier juge n'a été saisi 
que par une citation directe, le juge d'appel 
qui annule cette citation ne peut évoquer et 
statuer au fond. — Cass., 18 décembre 1899. 
Pas. 1900. I. 67. 

2. — Lorsque l'intimé n'a pas conclu au 
fond en première instance et qu'en degré 
d'appel il se borne à conclure subsidiaire- 
ment, pour le cas d'infirmation du jugement 
sur la compétence, à ce qu'il lui soit réservé 
de présenter ses moyens devant la cour, 
celle-ci ne peut statuer par voie d'évocation, 
même de l'assentiment des parties. — Liège, 
23 décembre 1899. Pas. 1900. IL 195. 



EXCEPTIOII DE JEU. (Voy. jeu-pari.) 
EXCEPTIONS ET FINS DE NON-RECEVOIR. 

I, — L'exception péremptoire du fond 
peut être opposée en tout état de cause, 
même en degré d'appel, après les qualités 
posées. 



L'appelant est donc recevable à invoquer 
pour la première fois en degré d'appeL après 
que le débat y est lié entre parties, l'excep- 
tion déduite de ce que l'intimé demandeur 
est sans qualité pour agir en justice. 

Si l'exception tirée de la règle a Nul ne 
plaide par procureur » n'est pas d'ordre 
public et si les parties peuvent y renoncer 
lorsqu'il s'agit d'une partie capable d'ester 
en justice par elle-même, il en est autrement 
lorsqu'il s'agit d'une personne fictive ne pou- 
vant agir en justice que par ses mandataires 
légaux. Dans ce cas, l'exception tirée du 
défaut de qualité est d'ordre public et peut 
être opposée en tout état de cause et même 
suppléée d'office par le juge. — Gand, 
26 juillet 1899. Pas. 1900. IL 121. 

2. — Les exceptions que la loi formule sont 
unvôritablepréliminaireauprocèsetdoivent 
être jugées avant tout débat au fond. II n'y a 
pas d'autres exceptions que celles énumérées 
par la loi dans le titre IX, livre II, l^* partie, 
du code de procédure civile. 

Lorsque le défendeur se refuse à discuter 
le fond du litige, prétendant avoir le droit, 
avant toute discussion du fond, d'exiger la 
justification de la qualité du demandeur, et 
se borne à conclure à la non-recevabilité de 
l'action, il échet d'établir, non pas si celui-ci 
a pris pour agir en justice une qualité spé- 
ciale qu'il ne possédait pas, maiss'il avait un 
titre lui permettant d'agir. 

Le défendeur peut, à moins d'y avoir 
renoncé, invoquer, même après avoir conclu 
au fond, les fins de non- recevoir ne procé- 
dant pas d'un vice de procédure, mais de l'ac- 
tion même, c'est-à-dire del'exercice du droit. 

Si les tribunaux peuvent statuer sur les 
fins de non-recevoir sans que les parties 
I aient discuté leurs prétentions au fond, 
cette priorité n'est pas absolue etobligatoire, 
en ce sens « que les tribunaux ne pourraient 
pas statuer, par un seul et même jugement» 
sur les fins de non-recevoir et sur le fond ». 

Le défendeur ne peut pas diviser sa 
défense et se borner à proposer des fins de 
non-recevoir, en se réservant de faire valoir 
ultérieurement sa défense au fond ; il ne 
peut pas, par malignité, négligence ou 
incurie, échelonner ses moyens de défense, 
augmenter ainsi les frais en prolongeant la 
procédure, et retarder la solution du litige ; 
les réserves qu'il ferait à cet égard seraient 
inopérantes. 

Le juge n'a pas le pouvoir d'ordonner aux 
parties d'exposer les moyens qu'elles jugent 
a propos de ne pas présenter ; mais lorsque 
l'affaire est en état, le jugement n'en peut 
être différé ; et le tribunal qui refuserait de 
statuer dans ces conditions, en se bornant à 
réserver les droits des parties, commettrait 
un véritable déni de justice. 

L'article 348 du code de procédure civile, 
qui prévoit une contestation élevée à propos 
d'une reprise d'instance, n'est pas applicable 
à celui qui reprend volontairement une 
instance et qui, par conséquent, est partie 



EXÉCUTEUR TESTAIENTAIRE. 

au procès, mats à qui l'on conteste (comme 
dans l'espèce actuelle) la base du droit qu'il 
veut faire valoir en justice. — Trib. Bru- 
xelles, 27 décembre 1899. Pas. 1900. III. 108. 

EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. (Voy. testa. 

MBNT.) 

EXÉCUTIOR DE JU6EIENT. (Voy. juofwuge- 

MENT, RÉFÉRÉ, SAISIE.) 

i. — La partie du jugement du juge de 
paix qui condamne aux frais n'est pas et ne 
peut pas être déclarée exécutoire nonobs- 
tant appel. — Charleroi, 25 juillet 1899. Pas. 
1900.111.192. 

2. — L'arrêt de la cour de cassation qui 
casse un arrêt de la cour d'appel emporte 
condamnation à restituer tout ce qui a été 
payé sous réserve en vertu de l'arrêt cassé, 
avec les intérêts à partir du jour du paye- 
ment. — Anvers, 12 décembre 1899. Pas. 
1900. III. 236. 

3. — Le procès-verbal de carence cons- 
stitue un mode d'exécution d'un jugement 
par défaut, emportant déchéance du droit 
d'opposition, lorsqu'il est acquis que ce 
procès-verbal est nécessairement et réelle- 
ment parvenu à la connaissance de la partie 
condamnée. — Anvers, 13 janvier 1900. Pas. 
1900. III. 128. 

4. — Lorsqu'un jugement a été déclaré 
exécutoire nonobstant appel, le tribunal 
qui l'a rendu reste saisi, malgré l'appel in- 
terjeté, aussi bien de son exécution que du 
fond même de la demande réservé parce 
jugement. (Code de proc. civ., art. 457.) — 
Charleroi, 28 juin 1900. Pas. 1900. III. 252, 

EXEQUATUR. 

1. — La demande d'exequatur d'un juge- 
ment étranger est dispensée du préliminaire 
de conciliation. 

L'arrêté du prince souverain, du 9 sep- 
tembre 1814, sur l'exequatur des jugements 
français, est abrogé par la loi au 25 mars 
187G. 

Lorsqu'un jugement par défaut a été exé- 
cuté par procès-verbal de carence; que ce 
proces-verbal a été notifié à la partie con- 
damnée; que celle-ci a défendu à une 
demande d'e.xequatur de ce jugement, ce 
jugement est coulé en force de chose juçée. 

Pour qu'un jugement étranger puisse être 
revêtu en Belgique do l'exequatur, il faut, 
mais il suffît, qu'il soit exécutoire dans son 
pays d'origine; il n'est pas requis en outre 
qu'il n'y puisse plus être l'objet d'aucun 
recours. — - Anvers, 25 février 1899. Pas. 
1900. III. 60. 

î. — En matière d'exequatur, le tribunal 
belge ne peut examiner le jugement étran- 
ger que dans les limites de l'action portée 
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devant la juridiction qui l'a rendu, et ne peut 
qu'en accorder ou en refuser l'exécution. 

On ne peut demander l'exécution contre 
les associés individuellement d'un jugement 
étranger prononçant une condamnation uni- 
quement contre la société en nom collectif. 
— Trib. Liège, 4 mars 1899. Pas. 1900. III 46. 

5. — Malgré l'absence d'un traité entre la 
Belgique et le gouvernement allemand, 
l'examen du tribunal belge saisi d'une de- 
mande d'exequatur doit porter avant tout 
(même d'ofïice)sur les cinq points prévus en 
l'article 10 de la loi du 25 mars 1876. Le tri- 
bunal doit, notamment, vérifier, d'une part, 
si le jugementdont l'exequatur est demandé, 
a été rendu en audience publique, et, d'autre 
part, en ce qui concerne spécialement les 
jugements par défaut, si les formalités 
requises ont été remplies, entre autres, si 
la citation est régulière et si le défendeur 
a été légalement déclaré défaillant, en 
d'autres termes, si les droits de la défense 
ont été observés. Cet examen ne peut se 
faire que sur production des pièces, et les 
affirmations de l'une des parties à cet égard 
seraient insuffisantes. 

Lorsque l'exploit introductif ne vise que 
l'exequatur d'un jugement, le tribunal ne 
peut accueillir les conclusions subsidiaires 
du demandeur^ tendant à faire obtenir àtitre 
de, dommages-intérêts^ les sommes fixées 
par le dit jugement. — Trib. Bruxelles, 
8 novembre 1899. Pas. 1900. III. 27. 

4. — Celui qui a obtenu à l'étranger (en 
France dans l'espèce) un jugement contre 
une société, ensuite dissoute par la mort 
d'un des associés solidaires, n'est pas fondé 
à poursuivre en Belgique contre les ayants 
cause de cet associé l'exequatur du dit 
jugement. 

La demande d'exequatur d'un jugement 
ne se rattache pas à l'exécution, mais pré- 
cède celle-ci. En conséquence, un créancier 
ne peut agir en exécution contre un des 
associés solidaires ou ses ayants cause 
qu'après que le tribunal a rendu le jugement 
exécutoire en Belgique; en d'autres termes, 
il faut y obtenir un titre exécutoire contre 
la société avant de pouvoir agir contre l'un 
des associés. 

Bien qu'aucun traité sur pied de la récipro- 
cité n'existe entre la Belgique et la France, 
le principe que la souveraineté d'un pays ne 
dépasse pas ses frontières, exige que le tri- 
bunal examine, même d'office, les cinq 
points déterminés par l'article 10 de la loi 
du 25 mars 1876. 

Lorsque le tribunal qui a rendu le juge- 
ment dont l'exequatur est poursuivi en Bel- 
gique, était compétent uniquement à raison 
de la nationalité du demandeur, le dit juge- 
ment ne saurait pas être rendu exécutoire 
en Belgique. — Trib. Bruxelles, 15 novembre 
1899. Pas. 1900, III. 28. 

ô. — Le juge belge saisi d'une demande 
d'exequatur ne peut prononcer que sur l'op- 
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portunité d'ordonner ou non Texécution du 
jugement tel qu'il a été rendu par le tribu- 
nal étranger, sans pouvoir y apporter des 
modifications. Il ne pourrait statuer sur le 
fond du procès que pour autant qu'une de- 
mande relative au fond ait été formulée en 
ordre subsidiaire pour le cas où Texequatur 
ne serait pas accordé; mais il ne pourrait 
avoir égard à la partie des conclusions rela- 
tives aux condamnations postulées « comme 
conséquence » de l'exequatur. 

Pour qu'une demande d'exequatur puisse 
être accueillie, il faut que le jugement ré- 

f tonde aux cinq conditions imposées par 
'article 10 de la loi du 25 mars 1876; que de 
plus, s'il n'existe pas de traité sur la base 
de la réciprocité, le tribunal, examinant le 
fond de l'afîaire, reconnaisse que le fait a 
été sainement apprécié, et que le droit, 
selon la législation étrangère, a été juste- 
ment appliqué. 

La partie défenderesse à une demande 
d'exequatur peut, dans le cas d'absence de 
traité, opposer à celle-ci tous les moyens et 
exceptionsqui constituentune défense réelle 
à l'action, mais là se borne son droit. 

Pour que le tribunal donne l'exequatur à 
un jugement^ il ne faut pas nécessairement 
que toute voie de recours contre celui-ci soit 
devenue impossible. Ilsuflitqu'ilsoitreconnu 
qu'il est exécutoire à l'étranger, pour qu'au 
point de vue de la « chose jugée », l'autorité 
judiciaire belge ne puisse refuser de le 
sanctionner. —Trib. Bruxelles, 29 novembre 
1899. Pas. 1900. III. 30. 

6. — Le tribunal civil, saisi d'unedemande 
d'exequatur d'un jugement étranger rendu 
en matière commerciale, est incompétent 
pour allouer, par disposition nouvelle, des 
intérêts qui n'avaient pas été alloués par le 
jugement dont l'exécution est poursuivie. - 
Charleroi, 21 décembre 1899. Pas. 1900. III. 
130. 

7. — Le tribunal saisi d'une demande 
d'exécution d'un jugement étranger, doit 
vérifier d'abord si les cinq conditions du § 2 
de l'article 2 de la loi du 25 mars 1876 ont 
été observées. S'il constate l'existence des 
dites conditions, il examinera le fond, 
lorsque le jugement aura été rendu dans un 
pays avec lequel il n'existe pas de traité, 
mais il accordera l'exécution sans examen 
du fond, lorsqu'un traité l'y autorise. Si, 
dans l'un ou l'autre cas, il constate l'inexis- 
tence de l'une de ces conditions, il rejettera 
la demande d'exequatur sans examen du 
fond, libre aux parties, si elles s'y croient 
fondées, de soumettre à nouveau les préten- 
tions, sur lesquelles le juge étranger a sta- 
tué, au tribunal belge compétent pour en 
connaître. 

L'article 10 de la loi précitée du 25 mars 
1876 exige, entre autres conditions de l'exe- 

2uatur, que la décision étrangère soit pro- 
uite en expédition authentique, et que les 
droits de la défense aient été respectés. 



EXPERTISE. 

Il faut entendre par les mots « expédition 
authentique » de l'article précité une copie 
littérale du jugement à rendre exécutoire, 
dressé, d'après la minute de ce jugement, 
par l'oilicier public qui en est le dépositaire 
(dans l'espèce, le master de la haute cour de 
justice). 

Ne peut donc être considérée comme 
ayant ce caractère, une copie d'un jugement 
délivrée (en Angleterre) par un solicitor. 

A défaut d'expédition réunissant les con- 
ditions prérappelées, on ne peut dire que les 
droits de la défense ont été respectés (ce 
qui est une des cinq conditions de l'ar- 
ticle 10); le tribunal ne peut vérifier, notam- 
ment, si la décision a été rendue contradic^ 
toirement,— les parties étant régulièrement 
représentées, — si, le jugement ayant été 
prononcé par défaut, le défendeur a été ré- 
gulièrement mis à même dese défendre, etc. 
- Trib. Bruxelles, 9 janvier 1900. Pas.l 900. 
III. 157. 

8. — L'exequatur ne peut être accordé en 
Belgique aux jugements et arrêts étrangers 
que quand ils y sont passés en force de 
chose jugée. — Anvers, 13 janvier 1900. Pas. 
1900. III. 128. 

EXPERTISE. 

i. — Les experts commis en justice 
excèdent leur mission en procédant à une 
enquête sur les faits au sujet desquels leur 
avis est requis. Cette irrégularité n'entratne 
pas la- nullité de l'expertise; seulement les 
faits prétendument établis par cette enquête 
ne peuvent être retenus au procès. 

Lorsqu'une partie a omis de signaler aux 
experts une circonstance qu'elle prétend de 
nature à modifier leur conclusion et qu'elle 
connaissait, cette négligence la rend non 
recevable à solliciter, de ce chef, une nou- 
velle expertise ou un complément d'exper- 
tise. — Anvers, 10 mars 1899. Pas. 1900. III. 

314. 

2. — N'est pas recevable, une demande 
d'expertise en vue de diverses demandes 
réservées qui apparaît comme une mesure 
d'instruction qui, loin de se rattacher à une 
action principale, n'est destinée qu'à éclai- 
rer le demandeur sur le choix à faire entre 
les divers partis compris dans ses réserves 

Cette demande revêt le caractère d'une 
action adjaturum. 

Des réserves ne peuvent faire considérer 
l'instance comme comprenant virtuellement 
les demandes qu'elles comportent éventuel- 
lement. — Gand, 17 juillet 1899. Pas. 1900. 
IL 88. 

5. — L'article 159 du premier tarif des 
frais du 16 février 1807, est applicable aux 
experts qui sont ainsi compris en deux 
classes : 1" ceux du département de la Seine; 
2"^ ceux des autres départements. 

Le troisième tarif du 16 février 1807 ne 
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s'applique qu'aux officiers ministériels. — 
Trib. Liège, 29 juillet 1899. Pas.1900. III. 9. 

4. — Est de la compétence du tribunal 
civil l'action tendant au payement des hono- 
raires réclamés par un expert qui a été char- 
gé par une personne d'évaluer le montant 
des dommages subis par elle à la suite d'un 
incendie, en vertu d'une convention d'après 
laquelle il devait toucher 3 p. c. du total 
des indemnités fixées par les experts des 
parties. Il n'y a pas lieu à cet égard de re- 
chercher si le contrat d'assurance revêt un 
caractère commercial, ni de tenir compte 
de ce que l'expertise auraitporté en majeure 
partie sur des marchandises faisant l'objet 
du commerce du défendeur, ni enfin de ce 
que l'expertise aurait eu pour but d'assurer 
l'exécution d'un contrat commercial, la pro- 
messe de payer les dits honoraires et la dé- 
termination du taux de ceux-ci étant des 
points absolument indépendants de la nature 
des choses assurées ou expertisées, et for- 
mant une convention d'un caractère pu re- 
ment civil.— Trib. Bruxelles,? février 1900. 
Pa5. 1900. III. 161. 

tf. — Une expertise ne peut être utilement 
ordonnée par le tribunal alors que la partie 
qui la sollicite n'indique pas, de manière 
suffisamment précise, la mission à donner 
aux experts. — Trib. Bruxelles, 28 février 
1900. Pûw. 1900. III. 233. 

EXPLOIT. 

!• — Lorsqu'il a été légué des rentes via- 
gères d'un import déterminé à inscrire au 
grand-livre de la dette publique de Belgique, 
le légataire est non recevahle à demander 
en conclusions, lors de l'action en délivrance 
du legs, que le juge lui réserve tous ses 
droits de réclamer un supplément de garan- 
tie pour le cas où, par suite d'une conver- 
sion de la rente belge, le capital versé pour 
le service des rentes deviendrait insuffisant 
pour assurer le payement de la somme lé- 
guée. Ces conclusions constituent une de- 
mande adjuiurum que le juge doit repous- 
ser, surtout si elle n'est pas comprise dans 
l'exploit introductif d'instance. - Bruxelles, 
14 novembre 1899. Pas. 1900. IL 125. 

2. — L'indication du domicile du deman- 
deur, requis pour la validité de l'ajourne- 
ment, peut résulter d'énonciations équiva- 
lentes, mais certaines (dans l'espèce, l'indi- 
cation que le demandeur est religieux 
dirigeant ou desservant un orphelinat dési- 
gné). (Code de proc. civ. , art. 61 .) — Tournai, 
11 décembre 1899. Pas, 1900. III. 293. 

5 — L'assignation énonce suffisamment 
l'objet de la demande, lorsqu'elle cite le 
prévenu à comparaître devant le tribunal de 
renvoi, pour y voir statuer, ensuite d'un 
arrêt de cassation, dans les limites fixées 
par cet arrêt. — Cass., 15 janvier 1900. Pas. 
1900. L 97. 
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t. — En cas de vente sur expropriation 
forcée, lorsque le notaire, après diverses 
enchères, adjuge à une personne qui n'est 
pas notoirement insolvable, mais qui, sur 
la demande du notaire de signer Tacte et de 
fournir caution en vertu de l'article 48 de la 
loi du 15 août 1854, refuse de signer et 
déclare ne pouvoir fournir caution, il y a 
lieu de considérer cette adjudication comme 
non avenue et de recommencer immédiate- 
ment la vente, si le bien exposé a été porté 
à plus de quinze fois le revenu cadastral. 

Cette aci indication, quoiqu'elle ait été dé- 
clarée nulle et non avenue, a eu pour efiet 
de mettre à néant toute offre antérieure. — 
Liège, 24 juillet 1899. Pas. 1900. IL 239. 

2.— L'appel de tous jugements en matière 
de saisie immobilière doit, à peine de nul- 
lité, être interjeté dans la huitaine de la 
signification à avoué, et être inscrit, en 
outre, dans le même délai, au registre pres- 
crit par l'article 163 du code de procédure 
civile. (Loi du 15 août 1854, art. 37.) 

A défaut de cette inscription dans ce dé- 
lai de huitaine, l'appel doit être déclaré nul. 
-- Liège» 8 novembre 1899. Pas. 1900. IL 
102. 

5. — Le jugement qui valide une saisie 
immobilière, alors que le saisi n'a proposé 
aucun moyen de nullité, ne fait pas obstacle 
à ce qu'il intente une action en responsabi- 
lité contre le saisissant, si celui-ci n'était 
pas fondé à agir contre lui. — Liège, 17 mars 
1900. Pas. 1900. IL 308. 

4. — Le commandement, qui en lui-même 
n'est qu'une mise en demeure préliminaire 
à l'exécution, devient, par l'effet de sa trans- 
cription frappant l'immeuble d'indisponibi- 
lité, et surtout s'il est suivi d'une saisie 
pratiquée dans le délai de trente jours, le 
premier acti. de la poursuite immobilière; 
et le tribunal de première instance est com- 
pétent pour connaître de l'opposition à ce 
commandement, ayant pour objet l'obten- 
tion d'un sursis à la dite poursuite. — Trib. 
Liège, 7 juin 11)00. Pas, 1900, III. 297. 
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Loi du 27 mai 1870, art. 8; C. 
liOi du 25 juillet 1891, 5. 

- art. 1er; 8. 
Moteur mécanique, 3. 
Mur do clôture, 10 
Ouvrage d'art, 14. 
Passage public, 8. 
Pigeons voyageurs, 13. 
Place de stationnement, 8. 
Plan. 9, 14. 

— parcellaire, 6, 12, 14. 
Plantations, 1, 5. 



Plus-valuo, 16. 
Prouve de propriété, 3. 
Propriété, 3. 
Keculemont, 7. 
Remblai, 1. 
Servitude, 5. 
— légale, 1. 
Station. 8. 
Terre plastique, 2. 
Valeur d'avenir, 15. 
Voirie, 8. 



1. — Les frais de réappropriation de la 
partie restante d'un jardin d*agrémenl, objet 
de re.Kpropriation, donnent lieu à une in- 
demnité qui ne peut être confondue avec 
celle due pour les frais des plantations nou- 
velles. 

La servitude de non-bâtir à une distance 
déterminée de la voie ferrée n*est pas une 
conséquence de Texpropriation, et aucune 
indemnité n'est due de ce chef, alors même 
qu'elle affecte la partie restante d'une em- 
prise. 

Il n'en serait autrement que si le retran- 
chement effectué par l'expropriation rend 
la parcelle restante complètement impropre 
à la bâtisse à raison de la servitude légale. 
(Résolu implicitement.) 

Le remblai à établir par l'expropriant 
devant la partie restante de l'emprise ne 
peut motiver l'allocation d'une indemnité, 
s'il n'est pas justifié d*un droit de prospect 
ou de vue du côté de la voie ferrée. 

Il n'est dû de frais de remploi que sur les 
indemnités immobilières, et non sur les 
indemnités représentant le coût de travaux 
de réappropriation à effectuer sur la partie 
restante de l'emprise. — Gand, 18 mars 1899. 
Pas. 1900. II. 65. 

2. — Pour le locataire d'un immeuble ex- 
proprié, le dommage consiste dans la priva- 
tion de la jouissance à laquelle il avait 
encore droit au moment de sa dépossession. 
Dès lors, l'obligation corrélative de l'expro- 
priant ne peut être exactement évaluée qu'en 
prenant pour base les stipulations mêmes du 
bail, que l'expropriant peut invoquer comme 
pourrait le faire le propriétaire lui-môme. 

Si le bail a été consenti pour une durée 
incertaine, c'est-à-dire le temps nécessaire 
à l'extraction et à la transformation en 
briques de la terre plastique contenue dans 
les parcelles louées, avec fixation d'une du- 
rée maxima de quinze années, mais avec 
faculté pour les deux parties de mettre fin 
au bail moyennant préavis, donné trois mois 
à l'avance de l'achèvement de l'extraction, 
la circonstance que le bailleur n'a pas résilié 
le bail avant l'expropriation ne procure au 
au preneur qu'un avantage aléatoire dont le 
juge doit tenir compte lorsqu'il fixe le mon- 
tant de l'indemnité qui lui est due. — Gand, 
24 mai 1899. Pas. 1900. IL 159. 

5. — Le jugement d'expropriation tend à 
investir le domaine public de la propriété 
de l'immeuble empris, abstraction faite de 
la valeur du titre de son occupant. 



Il n'empêche donc pas Texpropriant, lors 
du règlement de l'indemnité, d'invoquer 
toute circonstance de nature à mettre en 
question les droits de l'exproprié sur l'im- 
meuble empris ou à réduire la réparation 
qui peut lui être due. 

Pareil débat, loin d'être prématuré et de 
devoir être retardé jusqu'au payement de 
l'indemnité, intéresse directement l'expro- 
priant. 

Le fait que le décret d'expropriation 
affecte un immeuble cadastré comme pro- 
priété privée n'est pas incompatible avec la 
faculté, pour l'expropriant, de démontrer 
que cet immeuble appartient au domaine 
public. 

Lorsqu'un biez exproprié n'a pas d'autre 
valeur que celle de son coup d'eau, on ne 
peut tenir compte, pour l'estimer, du sup- 
plément éventuel de force motrice dont il 
pourrait être susceptible au moyen d'amé- 
liorations à introduire dans la disposition de 
cet ouvrage. 

L'exproprié que l'on prive d'un coup d'eau 
doit recevoir, à titre d'indemnité, ce que 
pourra lui coûter la reconstitution de la 
force hydraulique qui sera anéantie, s'il 
établit un moteur mécanique destiné à la 
remplacer. — Liège, 15 juillet 1899. Pas. 
1900. IL 6. 

4» — L'expropriant oui, en appel, obtient 
une réduction de l'indemnité fixée par le 
premier juge peut être tenu à la totalité des 
dépens. (Code de proc. civ., art. 130.) — 
Cass., 9 novembre 1899. Pas. 1900. I. 29. 

5. — En cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, aucune indemnité n'est 
due à raison des servitudes d'utilité publique 
qui grèveront, par application de la loi du 
25 juillet 1891, la partie restante du terrain 
empris. 

La suppression des plantations existant 
légalement à une certaine distance du 
franc-bord et de la voie ferrée, constitue 
la privation d'un droit acquis et déjà 
exercé. 

Mais le droit à indemnité ne s'ouvre que 
lorsque l'abatage est ordonné. — Bru.xelles, 
14 décembre 1899. Pas. 1900. IL 305. 

6. — Lorsqu'une expropriation est décré- 
tée par une loi spéciale en vue d'un travail 
déterminé, et que cette loi ne désigne pas 
les parcelles a exproprier, une enquête 
administrative doit être instituée préalable- 
ment à l'expropriation (loi du 27 mai 1870, 
art. 8), mais elle porte uniquement sur le 
plan parcellaire des immeubles à em- 
prendre, arrêté souverainement par décision 
ministérielle et qui doit seul être déposé 
au greffe du tribunal de la situation des 
biens. 

L'expropriation décrétée en vue de cer- 
tains travaux s'étend aux terrains néces- 
saires non seulement pour l'exécution des 
travaux proprement dits, mais encore à 
ceux nécessaires pour l'exécution de travaux 
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accessoires des premiers, tels que les dépôts 
de terre en provenant. — Trib. Bruxelles, 
13 janvier lyOO. Pas, 1900. III. 187. 

7. — Lorsque l'autorisation de l'adminis- 
tration communale de constiuire sur des 
tcirains sujets à reculement est subordon- 
née à l'observation des plans d'alignement 
et a pour conséquence l'incorporation à la 
voie publique d'une partie de la propriété 
privée» cette incorporation constitue une 
véritable expropriation tombant sous l'ap- 
plication des articles 545 du code civil et 11 
de la Constitution, aux t< rmes desquels nul 
ne peut être privé de sa propriété que pour 
cause d'utilité publique et moyennant une 
juste et préalable indemnité. 

Pour être juste, celte indemnité doit être 
complète, c'est-à-dire comprendre tout le 
dommage ayant pour cause unique, directe 
et immédiate le nouvel alignement im|)Osé. 

La commune peut être tenue, selon les cir- 
constances, d'allouer une indemnité pour 
les constructions emprises, pour le coût de 
leur démolition et la reconstruction des 
portions restantes, ainsi que pour gêne et 
privation de jouissance, avec allocation des 
frais dé remploi pour la valeur des cons- 
tructions emprises. — Bruxelles, 18 janvier 
1900. Pas. lyoO. 11.328. 

8. — Kn règle générale, toute place de 
stationnement du chemin de fer doit, aux 
termes de l'article 1*-^ de la loi du 25 juillet 
18UI, faire partie de la petite voirie si, lors 
de la création de cette place, l'Etat n'use pas 
du droit que lui réserve la finale de cet ar- 
ticle de la faire rentrer par exception dans 
la grande voirie. 

L'Etat qui exproprie un terrain ayant 
façade sur la place de stationnement non 
encore livrée au public, ne peut soutenir 
pour écai-ter l'évaluation de oe terrain 
comme terrain à bâtir que la place doit être 
considérée comme sa propriété particulière 
et qu'il a le droit de l'incorporer à la voie 
ferrée tant qu'il n'est pas intervenu un 
arrêté royal la faisant rentrer dans la petite 
voirie. 

L'Etat est lié vis-à-vis des particuliers par 
l'arrêté royal qui décrète un travail d'utilité 
publique suivant les plans adoptés. 

Si les plans indiquent une place de sta- 
tionnement destinée à un passage public, les 
emprises doivent être évaluées eu égard à 
cette destination et à la faculté de bâtir, sui- 
vant autorisation de l'administration com- 
munale, le long de cette voie publique qui 
fait partie de la petite voirie. 

Pour pouvoir changer cette destination et 
faire rentrer la place de stationnement dans 
son domaine particulier, TEtat devrait au 
préalable indemniser les propriétaires voi- 
sins auxquels il enlèverait ainsi l'accès à la 
voie publique et la faculté d'élever des cons- 
tructions le long de cette voie. — Trib. 
Liège, 18 février 1899. Pas. 1900 III. 158. 

9* — II n'y a obligation pour l'expropriant 
Pasic, 1900. 



ni de renseigner les plans d'exécution, et 
notamment les ouvrages d'art, indépendants 
du simple tracé des travaux, ni de détermi- 
ner d'une manière plus précise la contenance 
exacte des emprises. — Trib. Bruxelles, 
22 février 1900. Pas. 1900. III. 150. 

40. — En matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, l'exproprié a le 
droit d'exiger une indemnité nécessaire à 
l'effet de lui permettre de se replacer, après 
l'expropriation, dans une situation analogue 
à celle où il se trouvait auparavant. 

En conséquence, lorsque l'Etat exproprie, 
en vue de la construction d'un chemin de 
fer, un terrain clôturé par un mur mur mi- 
toyen dans l'espèce), il est tenu de payer à 
l'exproprié, indépendamment de l'indemnité 
principale, une indemnité destinée à faire 
face aux frais de construction d'un mur do 
clôture. nouveau à établir, à la distance 
légale pour clore la partie restante. 

Il peut être alloué pour frais de remploi 
17 p. c. à raison du peu d'importance des 
sommes à remploi er et des données du tarif 
notarial. — Trib. Bruxelles, 23 février 1900. 
Pas. 1900. III. 201. 

11. — Lorsqu'un immeuble acquis par 
voie amiable ensuite de l'action tendant à 
faire déclarer accomplies les formalités 
prescrites par la loi en matière d'expropria- 
tion, est grevé d'un bail stipulant notam- 
ment « la résiliation de plein droit au gré 
du bailleur en cas d'expropriation », le 
déguerpissement du locataire des lieux 
loués ne peut être ordonné avant le règle- 
ment et le payement des indemnités aux- 
quelles il peut avoir droit. En vertu de l'ar- 
ticle 11 de la Constitution, — loi d'ordre 
public, — le dit locataire a un droit acquis 
à l'indemnité préal.-.ble, et il incomberait à 
l'expropriant d'établir que celui-ci aurait 
renonce à ce droit. Il est indifférent à cet 
égard que le bail ne stipule pas que les 
indemnités d'expropriation seront préa- 
lables, ce caractère préalable constituant 
l'un des éléments de la valeur de l'indem- 
nité; il est de droit et s'impose par lui-même 
en cette matière. 

L'expropriant (l'Etat dans l'espèce) réu- 
nissant dans son chef — dans le cas du juge- 
ment — la double qualité de propriétaire- 
bailleur et d'expropriant, ne peut d'ailleurs 
échapper aux obligations que lui impose 
une loi d'ordre public, grâce a de prétendus 
avantages que lui assurerait une convention 
d'intérêt privé. - Trib. Bruxelles, h'»" mars 
1900. Pas. 1900. III. 148. 

12. — L'expropriant doit et ne peut être 
lié que par les indications légales du plan 
parcellaire qui, seules, peuvent servir de 
base à la décision du juge et auxquelles il y 
a lieu (le se référer toujours en proséciition 
de cause. Il n'est nullement obligé de déter- 
miner d'une manière plus précise et plus 
tangible la contenance des emprises, ot cette 
détermination, si elle est faite, est surabon- 
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dante et accessoire, donnée à titre de simple 
indication, et ne peut ni lier les parties, ni 
s'imposer comme aéfinitive aux vérifications 
des experts et à la décision du juge. — Trib. 
Bruxelles, 19 avril 1900. Pas, 1900. III. 151. 

13. — Dans leur organisation actuelle en 
Belgique, les concours de pigeons voya- 
geurs sont des jeux pour lesquels la loi n'ac- 
corde pas d'action. 

En conséquence, il n'y a pas lieu d'allouer 
d'indemnité pour le motif que l'exproprié 
ilevra s'abstenir de prendre part à des con- 
(ours pendant le temps nécessaire aux 
pigeons pour s'habituer par un long séjour 
ù leur nouveau colombier. Mais une indem- 
nité est due à l'exproprié à raison des pertes 
de pigeons pendant la période d'acclimata- 
tion, et cette indemnité doit être équitable- 
ment évaluée, en tenant compte, notam- 
ment, du nombre et de la valeur des 
pigeons. 

L'exproprié étant exposé à devoir quitter 
la commune par suite de re.Kpropriation,et 
à payer le droit de licence pendant la 
période que devait durer encore son occu- 
pation, doit, dans le cas où il quitterait 
effectivement la commune pour s'établir 
ailleurs, être indemnisé du montant du 
droit pendant le temps restant à courir. — 
Trib. Bruxelles, 26 avril 1900. Pas. 1900. 
III. 273. 

i4. — Il n'y a pas obligation pour l'ex- 
propriant de renseigner les plans d'exécu* 
tion, et notamment les ouvrages d'art indé- 
pendants du simple tracé des travaux et de 
déterminer d'une manière plus précise la 
contenance e.^acte des emprises. (Loi du 
27 mai 1870, art. 2.) 

C'est d'après les données graphiques du 
plan parcellaire approuvé par le ministre, 
soumis à l'enquête administrative et visé 
par l'arrêté roval d'expropriation, que doit 
être fixée par les experts la contenance de 
la partie emprise. 



Il importe peu que cette contenance ait 
été indiquée erronément, soit dans un 
tableau annexé au plan à titre de simple 
renseignement, la loi de 1870 ne prévoyant 
pas cette indication, soit dans l'exploit 
introductif d'instance. — Bruxelles, 16 mai 
1900. Pas, 1900. II. 355. 

15. — Si l'exproprié n'a pas droit à la 
plus-value qu'a donnée à son bien le décrè- 
tement des travaux en vue desquels l'expro- 
priation est effectuée, il y a lieu cependant 
d'avoir égard à tous les faits, projets ou dé- 
clarations officielles, antérieurs aux causes 
(le l'expropriation qui ont pu exercer iino 
influence sur la valeur d'avenir des im- 
meubles expropriés. — Trib. Bruxelles, 
14 juillet 1900. Pas. 1900. lïl. 347. 

EXTRADITIOI. 

1. — L'avis donné par la chambre des 
mises en accusation sur une demande d'ex- 
tradition n'est pas susceptible d'un recours 
en cassation. 

Saisie de l'appel d'une ordonnance ren- 
dant exécutoire en Belgique le mandat 
«l'arrêt décerné par un juge étranger, la 
cour doit se borner à rechercher si toutes 
les conditions légales justifiant l'exequatur 
accordé se trouvent établies. 

Elle ne peut ordonner la mise en liberté 
provisoire de l'étranger détenu en vertu 
d'un mandat d'arrêt étranger, rendu exécii- 
toii-e en Belgique. — Cass., 23 avril 1900. 
Pas, 1900. I. 214. 

â. — N'est pas recevable, l'appel interjeté 
plus de vingt quatreheures après la signifi- 
cation de l'ordonnance de la chambre du 
conseil rendant exécutoire en Belgique le 
mandat d'urrêt étranger, servant de base à 
une demande d'e.Ktradition. (Code d'inst. 
cri m., art. 135.) — Cass., 28 mai 1900. Pas. 
1900.1.280. 
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FAILLITE. (Voy. Concordat.) 

Indication alphabétique. 



Admission au pa^sif, 1. 
Ancien négociant, 12. 
Appolj 5 

Autonsution maritule, 6. 
Billet a ordre,»). 
Cessation de comin«rce, 12. 
Code civil, art. 1382; 8. 
Compétence, 2. 
Composition du siège, 2. 
Concert frauduleux, 4. 
Condition réïiolutoire, 13. 
Créance née après la faillite, 

3. 
Dation on payement, 10. 



Décision souveraine, 8. 
Déclaration de faillite, 5, 12. 
Etat d'avoué, 1. 
Execution de jugement, 3. 
Faute, 8. 

iemme du failli, 9. 
Frais d'administration, 7. 

d'enregistrement, 1. 
Fraude, 4, y. 
Huissier, 1, 

Hypothèque légale, 11. 
Jugo-commissaire, 2. 
Liquidation de communauté, 

y. 



Loi du 18 avril 1851, art. 444 ; 
6, 8. 

— art. 445; 9, 10. 

— art. 440; 4, 8. 

— art. 448; 4. 

— art. 487; 11. 
art. 54(5; 13. 

Ordre public, 13. 
Payement annulé, 4. 



Pavement frauduleux, 9, 

Privilège,?, 11, 18. 

Renvoi d'un tribunal à uq 

autre, 2. 
Saisie, 7. 

arrêt, 3. 

Société, 12. 
Transcription, 11. 
Vente, 8, 18. 



1. — Un état d'avoué ne peut être admis 
au passif d'une faillite que pour les hono- 
raires réellement promérités ; on doit en 
écarter les frais dont le recouvrement 
appartient au receveur de l'enregistrement, 
ainsi que les salaires des huissiers instru- 
mentants, a moins que l'avoué ne justifie en 



FAILLITE. 



FAILLITE. 
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avoir fait l'avance. — Mons, 11 avril 1899. 
Pas. 1900. III. 118. 

2. — Lorsqu'un arrêt infirmatif a renvoyé 
devant le môme tribunal composé d'autres 
juges une contestation en matière de faillite, 
la deuxième chambre du tribunal qui a été 
saisie ne peut se déclarer incompétente, en 
se fondant sur Ce que le juge-commissaire 
dont elle doit entendre le rapport fait partie 
de la première chambre. Il suffit de rem- 
placer ce juge par un autre membre du tri- 
bunal. — Gand, 16 mai 1899. Pas. 1900. 
II. 45. 

3. — Le créancier d'une masse faillie, 
pour cause postérieure à la faillite, jouit 
contre cette masse des voies d'exécution 
ordinaires; spécialement, il peut pratiquer 
une saisie-arrêt entre les mains du préposé 
à la caisse des dépôts et consignations sur 
les fonds y déposés par le curateur. — 
Charleroi, 20 mai 1899. Pas. 1900. III. 229. 

4. — Pour que les articles 446 et 448 de 
la loi sur les faillites puissent recevoir 
application, il faut qu'une fraude soit établie 
et qu'il soit prouvé qu'il y a eu un concert 
frauduleux entre le créancier et le failli, 
lorsque le payement dont l'annulation est 
demandée a été fait. 

L'article 446 n'est applicable que lorsque 
celui qui a reçu le payement connaissait 
l'état de cessation de payements de son dé- 
biteur, c'est-à-dire une cessation de paye- 
ments bien caractérisée, et non pas seu- 
lement une situation qui révélerait un em- 
barras des afTaires. 

La preuve de cette connaissance ne peut 
résulter de présomptions que lorsque 
celles-ci ne laissent subsister aucun doute. 
- Bruxelles, 29 juin 1899. Pas. 1900. IL 237. 

tf. — L'appel interjeté contre un jugement 
déclaratif de faillite doit être dirigé contre 
le curateur. Il n'est pas recevable s'il n'est 
dirigé que contre le créancier qui a pro- 
voqué la faillite. — Liège, 8 juillet 1899. 
Pas. 1900. 11.13. 

6. — La nullité relative établie par l'ar- 
ticle 444 de la loi sur les faillites, ne s'ap- 
plique pas à l'autorisation donnée par le 
failli à son épouse de souscrire un billet à 
ordre. - Trib. Gand, 24 octobre 1899. Pas. 
1900. III. 341. 

7. — Les frais d'administration d'une fail- 
lite doivent être payés par privilège avant 
les frais faits antérieurement à la faillite 
par un créancier et ayant eu pour effet de 
frapper de saisie l'actif du débiteur. — 
Tournai,23novembre 1899. Pas. 1900. III.174. 

8. — Les articles 444 à 446 de la loi sur les 
faillites ne font point obstacle à ce que le 
curateur poursuive, dans les termes du droit 
commun, la réjDaration d'un préjudice subi 
par la masse créancière antérieurement à la 
période suspecte. 

Le juge du fond constate souverainement 



3u'un acheteur a commis une faute et qu'il 
oit des dommages-intérêts à la masse, pour 
s'être prêté, antérieurement à la dite pé- 
riode, à une série d'opérations de reventes 
faites au-dessous du cours, alors que ces 
opérations, qui devaient lui paraître sus- 
pectes, ont influé directement sur l'insolva- 
bilité du failli. (Code civ., art. 1382.) — Cass., 
14 décembre 1899. Pas. 1900. I. 59. 

9. — L'article 445, § 3, de la loi du 18 avril 
1851 sur les faillites, etc., contient un prin- 
cipe général et frappe d'une présomption de 
fraude y'tt/'w et de jvre vis-à-vis de la masse, 
tout payement du failli opéré pendant 
l'époque déterminée par le tribunal comme 
étant celle de la cessation des payements, 
lorsqu'il a été fait autrement qu'en espèces 
ou effets de commerce. 

Il en résulte que les meubles et objets 
réclamés par la femme judiciairement sé- 
parée de biens ayant la faillite, doivent lui 
avoir été adjugés par un jugement pour 
qu'elle puisse les reprendre en nature. 

L'acte de liquidation est une convention 
ordinaire susceptible de faciliter la collu- 
sion des époux vis-à-vis de la masse, et 
frappé éventuellement de la nullité de l'ar- 
ticle 445 précité. — Mons, 3 janvier 1900. 
Pas. 1900. 111.312. 

10. — Constitue la dation en payement 
prohibée par l'article 445 de la loi sur les 
faillites, la remise d'espèces ou effets de 
commerce, faite par le débiteur à son créan- 
cier, en acquit de la dette échue d'un corps 
certain. - Trib. Gand, 6 février 1900. Pas. 
1900. 111.284. 

11. — La faillite ne confère pas aux créan- 
ciers chirographaires un droit réel sur les 
immeubles de leur débiteur failli par le seul 
effet du jugement déclaratif de faillite. 

L'inscription prescrite par l'article 487, 
§ 3, de la loi sur les faillites conserve au 
profit de la masse chirographaire une véri- 
table hypothèque légale que la loi lui con- 
cède sur les biens du failli. Mais l'hypothèque 
dont il s'agit n'a d'effet que du jour de 
l'inscription et n'assure que depuis cette 
date à la masse un droit réel rendant rece- 
vable, de sa part, l'exception tirée du dé- 
faut de transcription. 

En conséquence, l'acquéreur d'un im- 
meuble peut utilement procéder après la 
faillite à la transcription de son acquisition 
ayant date certaine, qui a été valablement, 
consentie par un failli avant le jugement 
déclaratif de sa faillite, si aucune inscrip- 
tion n'a été requise par le curateur au nom 
de la masse sur les immeubles du failli. 
(Code de comm.,art. 487,§ 3.) — Gand, 7 fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. II. 113. 

12. -— Une personne ne peut plus être 
déclarée en faillite quand elle s'est retirée 
des affaires depuis plus de six mois et a 
cessé, depuis lors, d'accomplir habituelle- 
ment des actes de commerce. 



52 FALSIFICATION DE DENRÉES ALIIENTAIRES. - FONDATIONS CHARITABLES ET PIEUSES. 



Los opérations auxquelles se livre un an- 
cien négociant en vue de liquider sa situa- 
tion, ne constituent pas des actes de com- 
merce quand elles ne consistent qu'en 
payements aux créanciers, arrangements 
avec ceux-ci en vue d'arriver à un règle- 
ment, vente d'immeubles et partage du prix 
entre ceux (jui y ont droit. 

Les principes qui précèdent s'appliquent 
aux sociétés commerciales dissoutes et en 
liquidation, comme aux personnes phy- 
siques. En conséquence, une société com- 
merciale n'ayant fait, depuis plus de six 
mois, postérieurement à sa dissolution, 
aucun acte do commerce, ne peut être dé- 
clarée en état de faillite. — Trib. Bru.xelles, 
5 mai 1900. Pas. 1900 IlL 216. 

13. — La clause insérée dans un acte de 
vente d'effets mobiliers, aux termes de 
laquelle la propriété des effets vendus ne 
sera transmise aux acquéreurs qu'au mo- 
ment où le prix de vente sera intégralement 
payé, ne peut recevoir son application en 
cas de faillite. 

En effet, elle a pour but de rétablir, au 
profit du vendeur d'effets mobiliers non 
payés, les droits et privilèges supprimés 
par l'article 546, alinéa !•:'', de la loi sur les 
faillites, et est contraire à une loi d'ordre 
public. — Malines, 31 mai 1900. Pas. 1900. 
111.281. 

FALSIFICATION DE DEKRÉES ALIREIITAIRES. 

I. — Les procès-verbaux dressés par les 
agents du gouvernement chargés de la sur- 
veillance de l'exécution des lois relatives 
aux denrées alimentaires, font foi jusqu'à 
preuve contraire au regard de tous, et non 
seulement au regard de celui à charge de 
qui ils ont été régulièrement dressés. 

L'article 2 de la loi du 4 août 1890 ne 
prohibe pas la preuve par enquête, notam- 
ment par l'audition de l'agent du gouverne- 
ment qui a rédigé le procès-verbal. — Ni- 
velles, 30 juin 1899. Pas. 1900. III. 122. 

S. — Le récipient dans lequel on trans- 
porte, avec une autre denrée, un pain de 
margarine, ne doit pas porter l'inscription 
« margarine », lorsque le pain de margarine 
porte l'empreinte réglementaire. — Trib. 
Liège, 27 juillet 1899. Pas. 1900. III. 69. 

5. — On ne peut considérer comme falsiBé 
du chocolat contenant 4 à 5 p. c. environ de 
coques de cacao. — Tournai, 31 mars 1900. 
Pas. 1900. III. 335. 



FAUX. 

I. — Ne peuvent être considérées comme 
tombant sous l'application de l'article 195 
du code pénal, les fausses mentions insérées 
par un échovin dans un mandat de payement 
sur la caisse communale, quand ce mandat 



n'est pas revêtu des signatures requises, aux 
termes de l'article 146 de la loi communale, 
pour le rendre valable. 

Contrevient à l'article 245 du code pénaL 
l'échevin qui, nommé surveillant des tra- 
vaux faits à une école de la commune, 
touche une rétribution de ce chef. — Lou- 
vain, 6 avril 1898. Pas. 1900. III. 111. 

2. — Lorsque le banquier, en confiant un 
carnet de choques à son client, a stipulé sa 
non-responsabilité quant à la perte, le dé- 
tournement ou l'abus des formules d«* 
chèque, le banquier n'est pas à l'abri de tout 
recours de la part du client, mais c'est à 
celui-ci à établir une faute dans le chef du 
banquier qui a payé un chèque revêtu d'une 
fausse signature et écrit sur une formule 
dérobée au client. — Hassolt, 15 février 

1899. Pas. 1900. 111.246. 

3. — Constitue un faux certificat, sous le 
nom d'un fonctionnaire public, la fabrication 
d'un carnet de travail pre>crit par la loi. au 
nom d'adolescents, avec attribution fraudu- 
leuse de l'âge réglementaire. — Liège, 

I l" juin 1899. Pas. 1900. II. 171. 

I 4. — Le fait de s'inscrire sous un faux 
nom dans le registre d'un logeur ou d'un 
hôtel ne constitue pas un faux en écriture. 

I Mais il constitue le port public d'un faux 
nom. — Liège, 25 mars 1899 et 10 janvier 

1900. Pas. 1900. IL 200. 

tt. — Ne constitue ni un faux punissable, 
ni un délit, le fait d'un éohevin qui, dans la 
confection des listes électorales, attribue à 
des électeurs, pour augmenter le nombre 
de leurs votes, des conditions électorales 
qu'ils ne possèdent pas. — Cass., 24 sep- 
tembre 1900. Pas. 1900. I. 344. 

FERRE RARIEE. (Voy. autorisation mari- 
tale. Communauté conjugale. Mariage.) 

I FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

Est punie de la réclusion toute personne 
chargée d'un service public laquelledétourne- 

I des deniers qui étaient entre ses mains, soit 
en vertu, soit a raisonde sa charge. (Code 

, pén., art. 240.) — Cass., 18 juin 1900. Pas. 

I 1900.1.296. 

: FONDATIORS CHARITABLES ET PIEUSES. 

Le testament par lequel un curé lègue à 
la fabrique de l'église de sa commune, « sa 
maison, jardin et terres en dépendant, de la 
manière qu'il les occuperait à l'instant de 
sa mort, pour l'usage perpétuel de ses suc- 
, cesseurs », établit, en ce qui concerne les 
terres, une constitution d'usufruit au profit 
des desservants de la cure. 

Si, à la suite d'un arrêté royal déclarant 
irrégulière cette fondation en tant qu'elle 
attribue aux desservants successifs la jouis- 
sance des terres, la fabrique d'église met 
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ces terres en location pour son compte, 
l'action intentée par le curé contre la 
fabrique d*é;çlise pour faire déclarer par 
justice que le fermage de ces terres lui 
appartient et doit lui être remis, est une 
revendication d'un droit d'usufruit, dont la 
valeur, pour la détermination du ressort, 
est fixé par l'article 32, alinéa final, de la loi 
du 25 avril 1876. 

L'évaluation du litige par une des parties 
est dans ce cas inopérante. — Liège, 14 juin 
1899. Pas. 1900. II. 211. 

FRAIS ET DÉPEIS. 

!• — La solidarité n'existe en matière 
civile pour les frais et les dépens qu'en cas 
de condamnation solidaire. — Mons, 11 avril 
1899. Pas. 1900. III. 118. 

2. — En cas de confirmation du jugement, 
l'inculpé peut être condamné aux dépens 
d'appel, lorsque \e ministère public n'a fait 
que le suivre dans son appel. Code d'instr. 
crim., art. 194; loi du 1*' juin 1849, art. 3.) 
— Cass., 18 décembre 1899. Pas. 1900. I. 67. 

3. — L'opposition à la taxation des dépens 
par les juges paraît être la voie première et' 
toujours nécessaire du recours contre la 
taxe. 

En admettant que l'appel quant à la taxa- 
tion des dépens soit recevable avec l'appel 



sur le fond, même au cas où la partie a 
laissé passer les délais d'opposition sans se 
pourvoir, encore faut-il que l'acte d'appel 
vise spécialement la taxe des dépens et in- 
dique expressément la. volonté de la faire 
modifier. — Bruxelles, 27 décembre 1899. 
Pas. 1900. II. 230. 

4. — Doit être taxé comme expert, l'ingé- 
nieur des usines appelé à raison de son art 
pour suppléer au défaut de connaissances 
techniques du juge d'instruction et nommé 
à cette fin par ce magistrat, sous la foi du 
serment d'expert. (Art. 21 et 27 du tarif cri- 
minel de 1853.) — Cass., 18 juin 1900. Pas. 
1900. I. 296. 



FRET. 

Le juge du fond décide souverainement, 
par appréciation des faits de la cause, qu'il 
y a eu entre parties, non pas contrat de 
louage maritime, mais convention de trans- 
port de marchandises. (Loi du 21 août 1879, 
art. 67.) 

Dans le cas où le chargeur n'a fourni 
qu'une partie des marchandises formant 
l'objet d'une convention de transport, le 
commissionnaire-expéditeur n'a pas droit 
au fret sur le vide. (Loi du 21 août 1870, 
art. 75.)— Cass., 19 juillet 1900. Pas. 1900. 
I. 333. 



G 



GAGE. 

La convention par laquelle un débiteur 
après avoir constitué un gage régulier cède 
dans la suite directement la chose qui en 
fait l'objet au créancier, bien que licite et 
valable en temps ordinaire, n'est pas une 
suite, un mode légal d'exécution du contrat 
de gage. 

Elle revêt, au contraire, tous les carac- 
tères d'une véritable dation en payement, 
annulée par l'article 445 de la loi sur les 
faillites, lorsqu'elle a eu lieu après l'époque 
déterminée par le tribunal comme étant 
celle de la cessation des payements ou dans 
les dix jours qui ont précédé cette époque. 
— Liège, 26 juillet 1899. Pas. 1900. II. 164. 

GARARTIE. 

Dans le cas d'appel en garantie, le garant 
doit être considère comme partie au litige ; 
il est lié par le jugement rendu contre le 
garanti. 

En conséquence, lorsque tous deux, ga^ 
rant et garanti, ont, devant le premier juge, 



conclu contre la demande principale, l'ap- 
pel doit être déclaré recevable en ce qui les 
concerne respectivement. — Trib. Bru- 
xelles, 13 décembre 1899. Pas. 1900. III. 17. 
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Acquittement, 8. 
Artivitô de service, 6. 
ASvetion du cœur, 16. 
Age, 24 à 30. 
, Aptitude physique, 24, 48. 
Arrêté royal du 4 novembre 

1814, 4:{. 
Arrêté royal du 16 novembre 

18\»7, 13, 15, 20, 41. 

— art. 1er; 10, 11, 14, 10 à 
18. 

Arrêté royal du 16 février 
1900, art. 5; 7. 

— art. 6 : 7. 

I Arrêté royal du 16 j uiu 1900, 

art. 5: 7. 
I Bourgmestre, 21. 
! Cassation, 20, 28, 59 à 78. 
I Cécité, 18. 

Certificat, 22. 

Changement de rêsidence,&4. 



Chef de la garde, 50. 66, 65, 77. 

du corps, 7. 
Citation irrégulière, 77. 
Code d'instr. crim., art. 153: 
2, 75. 

- art. 418; 51, 74. 
Compétence, S^. 
Composition du siège, 41, 10, 

47, 53 à 56. 

Conseil de discipline, 21. bO 
à 59. 

— de revision, 7, 9, 11, 12, 15, 
20, 24, 25, 27, 32 à 85, 37 à 
40, 60, 67, 69, 70, 76, 78. 

Contravention, 8. 
Convocation tardive, 15, 32. 
Cor^s spécial, 7. 
Décos, 77. 

Décision souveraine, 9, 12, 
15, 20, 24, 32, 34, 37, 38, 42, 

48, 57, 68. 
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Délai, 59, 61, 62, 70. 
Dispenses, 5, 22 à 26, 27, 29, 

as, 41. 
Doiçt perdu, 10. 
Droits de la défense, 1, 2, 42. 
Elections, 49, 60, 76. 
Employé de chemin de fer. 

Erreur de nom, 68. 
Exemption, 10 à 12, 14, 19, 
45,66. 

— ancienne, 30. 
Expédition, 47. 
Faiblesse de constitution, 13. 
Feuille d'audience, 43. 
Fonctions. 21 à 23, 86. 
Incompatibilité, 21. 
Incorporation, 77. 
Indigence, 31 à 34. 
Infirmités physiques, 9 à 20. 
Inscription au contrôle, 58. 

— d'office, 40. 

— erronée, 73. 
Lettre, 69, 72, 78. 

Loi du 30 murs 1836, art. 50; 

21. 
Loi du 8 mai 1848, 29. 

— art. 98 ; 52. 

Loi du 9 septembre 1897, 4. 

— art. 8; 58. 

— art, 11; 36, 36, 39, 40. 

— art. 14; 58. 

— art. 26; 40. 

— art. 26; 31,88,49,50,60, 
76. 

— art. 27; 40. 

— art. 28; 43. 

— art. 29; 5, 89,40,57,65. 

— art. 33;33, 60,61, 76. 

— art.:i4; 33,67,69, 72,78. 

— art. 36; 65. 

— art. 87: 14,19,84. 

— art. 88; 22. 

— art. 39; 31, 33. 

— art. 48; 3. 

— art. 50 ; 7. 

— art. 79 ; 60, 76. 

— art. 97 : 50. 

— art. 110; 50. 

— art. 114; 51. 



Loi du 9 septembre 1897, 
art. 115; 58. 

- art. 117:77. 
— art. 120:8,77. 

- art. 121 ; 54, 58. 

- art. 122 ; 52. 

- art. 125; 2,75 

- art. 126; 59, 62. 

- art. 140; 6. 

- art. 142; 27. 

Loi du 11 mars 1899, 24, 41, 
66. 

- art. ler;25, 29, 80. 
art. 2:23. 

Marche douloureuse, 19. 
Médecins, 43. 
Mise en activité, 4, 26. 
Motifs de j ugemonts, 5, 8, 25, 

31, 38, 39, 41, 45, 68, 71, 75. 
Moyen nouYcau, 20, 28, 32, 

50,63. 
Nationalité, 38. 
Notification, 12, 44, 57, 70, 74. 
Nullité, 46. 
(Eil perdu, 14. 
Officier, 49. 

- rapporteur, 51, 74. 
Ouïe, 11. 

Perforation du tympan, 11. 
Perte d'un œil, 17. 
Pouce difforme, 12. 
Pourvoi, 33, 51, 69 à 78. 
Premier ban, 27. 
Procès-verbal, 1, 2, 8, 47, 55. 
Production de pièces, 64. 
Récidive, 62 

Registre de population, 36. 
Règlement de juges, 73. 

- d'ordre intérieur, 50. 
Résidence, 35 à 40. 

- réelle, 36 437,39,40. 
Revision, 8. 
Sapeur-pompier, 23. 
Se<;ond ban, 6, 26. 
Serment, 43. 

Service, 3. 

obligatoire, 50. 
Signification, 66, 68. 
Volontaire, 49. 



Chap. I*^. - 
diverses. 



- Partie générale. — Questions 
là 8. 



Chap. II. — Des exemptions et des dispenses. 
A raison d'infirmités physiques. 



§ 1-. - 
9 à 20. 

§2. -/\ 

§3. -A 

§4. -A 

Chap. III. 
35 à 40. 



raison des fonctions. 21 à 23. 
raison de Vâge. 24 à 30. 
raison de V indigence. 31 à 34. 
— De la résidence des gardes. 



Chap. IV. — Des conseilsde revision. 41 à49. 
— Des conseils de discipline. 



Chap. V. 
50 à 58. 

Chap. VI. 
59 à 78. 



— Des pourvois en cassation. 



CHAPITRE lor. 
partie générale. — questions diverses. 

i. — A défaut de production du procès- 
verbal, le jugement contradictoire doit 



constater que l'inculpé a été admis à pré- 
senter ses observations. — Cass., 8 janvier 
1900. Pas. 1900. I. 80. 

2. — A défaut de production du procès- 
verbal, le jugement contradictoire doit 
constater que Tinculpé a été entendu en ses 
moyens de défense. (Loi du 9 septembre 
1897, art 125 ; code dMnstr. crim., art. 153.) 

— Cass., 29 janvier 1900. Pas. 1900. 1. 126. 

5. — Le garde inscrit sur les contrôles 
doit le service pendant l'instance en revi- 
sion, s'il n'en est pas dispensé par le chef de 
la garde. (Loi du 9 septembre 1897, art. 43.) 

— Cass., 29 janvier 1900. Pas. 1900. 1. 13<». 

4. — La loi du 9 septembre 1897 a été 
mise en vigueur dans tout le pays le 1^' jan- 
vier 1898, même à l'égard des communes où 
la garde civique a été postérieurement 
appelée à l'activité. — Cass., 5marsl9(^K 
Pas. 1900.1.175. 

8. — N'est pas légalement motivée, la dé- 
cision qui ne rencontre pas toutes les causes 
de dispense invoquées parle réclamant. Loi 
du 9 septembre 1897, art. 29.) — Cass., 
5 mars 1900. Pas. 1900. I. 175. 

6. — Le second ban peut être légalement 
•appelé à l'activité dans les communes où la 

garde civique était antérieurement non ac- 
tive. (Loi du 9 septembre 1897, art. 140.) — 
Cass., 12 mars 1900. Pas. 1900. 1. 179. 

y. — Le conseil de revision n'a pas le 
pouvoir d'annuler l'engagement du garde 
admis à servir dans un corps spécial, en 
dehors des cas prévus par l'article 5 de l'ar- 
rêté royal du 16 juin 1900. (Uc espèce.) 

Le chef du corps a le droit d'ordonner la 
radiation du garde admis à servir dans un 
corps spécial et son renvoi devant le conseil 
de revision pour être incorporé dans une 
compagnie de la garde civique. 2« espèce.) 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 50; arrêté 
royal du 16 février 1900. art. 5 et 6.) —Cass., 
16 juillet 1900. Pas. 1900. 1. 323. 

8, — Les rapporta et procès-verbaux 
constatant des contraventions en matière de 
garde civique, font foi jusqu'à preuve con- 
traire. 

L'acquittement n'est pas légalement mo- 
tivé, si le jugement ne constate pas que la 
preuve contraire a été fournie. (Loi du 
9 septembre 1897. art. 120.) — Cass., 16 juil- 
letl900. Pas. 1900. I. 333. 



CHAPITRE IL 

DES exemptions ET DISPENSES. 

§ 1"»". — A raison d* infirmités physiques. 

9. — Le conseil civique de revision dé- 
cidesouverainement qu'un garde n'est atteint 

d'aucune des infirmités qui dispensent léga- 
lement du service. — Cass., 15 janvier 1900. 
Pa.s. 1900. 1.97. 
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10. — La perte d'un doigt de la main 
droite ne constitue pas, sans autre circons- 
tance, une cause d'exemption. «Arrêté royal 
du 16 novembre 1897, art. 1", A, 6o, et 
fî,2«.) — Cass., 29 janvier 1900. Pas. 1900. 
1. 127. 

11. — Le conseil de revision décide sou- 
verainement que la perforation du tympan 
dont un garde e t atteint, n'est pas une affec- 
tion grave de l'ouïe donnant lieu à exemp- 
tion. (Arrêté royal du 16 novembre 1897, 
art. 1er, B, lo.) — Cass., 29 janvier 1900. Pas. 
1900. L 128. 

12. — Les mentions erronées de la copie 
notifiée ne font pas foi de la teneur de la 
décision. 

Le conseil de revision décide souveraine- 
ment qu'une légère difformité du pouce ne 
donne pas droit à une exemption, même 
lorsque le réolamanta joui d'une exemption 
temporaire antérieure du chef de cette in- 
firmité. — Cass., 29 janvier 1900. Pas. 1900. 
L 127. 

13. — La faiblesse de constitution n'est 
pas une cause d'exemption. (Arrêté royal 
du 16 novembre 1897.) — Cass., 29 janvier 
1900. Pas. 1900. 1. 126. 

14. — Ne donne pas lieu à exemption, la 
perte de l'œil droit; elle ne peut être assi- 
milée à la perte de l'usage d'un membre. 
(Loi du 9 septembre 1897, art 37; arrêté 
royal du 16 novembre 1897, art. 1<^', litt. /\, 
10 et6o.) — Cass., 5 février 1900. Pas. 1900. 
1. 137. 

15. — Le conseil civique de revision dé- 
cide souverainement qu'un garde n'est 
atteint d'aucune des infirmités spécifiées 
par l'arrêté royal du 16 novembre 1897. 

Le demandeur ne peut se prévaloir de la 
tardiveté de la convocation lorsqu'il a com- 
paru devant le conseil de revision et qu'il a 
été entendu en ses moyens de défense. — 
Cass., 5 février 1900. Pas. 1900. L 135. 

16. — Donne droit à une exemption défi- 
nitive l'affection grave du cœur déclarée 
incurable. (Arrête royal du 16 novembre 
1897, art. 1'', litt. B, 4o.) — Cass., 12 février 
1900. Pas. 1900. L153. 

17. — N'est pas une cause d'exemption, la 
perte de la vue à droite. (Arrêté royal du 
16 novembre 1897, art. 1»^, litt. A, 1°.) — 
Cass., 12 février 1900. Pas. 1900. L 151. 

18. — La cécité est la seule affection de 
la vue donnant droit à l'exemption. (Arrêté 
royal du 16 novembre 1897, art. le^ litt. A, 1".) 
- Cass., 19 février 1900. Pas. 1900. I. 156. 

10. — N'est pas une cause d'exemption, 
l'infirmité rendant la marche douloureuse. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 37.) — Cass., 
19 février 1900. Pas. 1900. L 157. 

90. — Le conseil civique de revision 
décide souverainement qu'un garde n'est 
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atteint d'aucune des infirmités spécifiées pur 
l'arrêté royal du 16 novembre 1897, 

Est non recevable devant la cour de cas- 
sation, le moyen qui n'a pas été soumis au 
ju«<e du fond. — Cass., 8 janvier 1900. Pas. 
1900. I. 83. — Cass., 12 février 1900. Pas. 
1900. I. 152. — Cass., 26 février 1900. Pas. 
1900. 1. 164 

§ 2. — A raison des Jonctions. 

21. — Les fonctions de bourgmestre sont 
incompatibles avec le service de la garde 
civique, soit dans la commune où s'exercent 
ses fonctions, soit dans d'autres communes. 
(Loi communale, art. 50.) 

Le conseil de discipline doit constater 
cette incompatibilité et renvoyer l'inculpé 
des fins des poursuites. — Cass. , 26 décembre 
1899. Pas. 1900. L 72. 

22. — Les préposés à l'exploitation d'un 
chemin de fer vicinal ne jouissent d'une 
dispense que moyennant production d'un 

I certificat émané du ministre des chemins de 
fer ou de son délégué, constatant la qualité 
du fonctionnaire appelé à jouir de la dis- 
pense. 

Il doit être justifié de la délégation donnée 
par le ministre compétent. (Loi du 9 sep- 

, tembre 1897, art. 38, litt. G.) — Cass , 26 fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. I. 165. 

23. — Ont droit à la dispense, les sapeurs- 
pompiers communaux armés, exerçant leurs 
fonctions dans une autre commune. Loi du 
11 mars 1899, art. 2.) — Cass.. 9 avril 1900. 
Pas. 1900. I. 206. 

§ 3. — A raison de l'âge. 

24. — Le conseil civique de revision cons- 
tate souverainement l'aptitude physique au 
service. 

La dispense accordée par la loi du 11 mars 
1899 ne peut être invoquée que par les gardes 
qui ont atteint l'âge de 28 ans le l*-»" janvier 
1899. — Cass., 9 octobre 1899. Pas. 1900. 1. 9. 

25. — N'est pas motivée, la décision du 
conseil de revision qui, sur une demande de 
dispense fondée sur l'article l'^'de la loi du 
11 mars 1899, se borne à constater que le 
réclamant ne tombe pas sous l'application 
de cet article. — Cass , 26 décembre 1899. 
Pas. 1900. L 72. 

26. — Doivent le service dans le second 
ban, même dans les communes où la garde 
civique était antérieurement non active, les 
hommes âgés de plus de trente deux ans. 

Le second ban a pu légalement être appelé 
à l'activité dans ces communes. — Cass., 
5 mars 1900. Pas. 1900. L 172. 

27. — Le garde incorporé dans le premier 
ban n'a pas d'intérêt à prétendre que le 
second ban ne pouvait être appelé à l'acti- 
vité. La dispense de service, prévue par 
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Tarticle 142 de la loi du 9 septembre 1897, ne 
peut être accordée que sur la demande du 
garde intéressé. Cette demande doit être 
adressée au collège des bourf^mestre et 
échevins ou au conseil civique de revision. 
— Cass., 5 mars 1900 Pas. 1900. I. 172. 

28. — Est non recevable le moyen, déduit 
de l'âge du réclamant, produit pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation. — 
Cass., 12 mars 1900. Pas. 1900. I. 180. 

29. — A droit à la dispense du service, le 
citoyen exempté sous le régime de la loi du 
8 mai 1848 et âgé de plus de 28 ans le 
l'r janvier 1899, bien que la cause d'exemp- 
tion ait cessé au moment de la mise en 
vigueur de la loi du 9 septembre 1897. (Loi 
du 11 mars 1899, art l«r.) — Cais., 26 mars 
1900. Pas. 1900. 1.191. 

50. — Ne peut se prévaloiY* d'une exemp- 
tion obtenue sous le régime de la loi anté- 
rieure, le garde qui n'avait pas 28 ans 
accomplis le le»" janvier 1899. (Loi du 11 mars 

1899, art. l^r ) — Cass., 16 juillet 1900. Pas. 

1900. L 332. 

§ 4. — A raison de Viiidigcnce. 

51 — Le garde inscrit définitivement sur 
les contrôles comme possédant les moyens 
de s'équiper peut être dispensé dans la suite 
du chef d'indigence, s'il n'a plus les moyens 
de se pourvoir de l'uniforme. (Loi du 9 sep- 
tembre 1897, art. 26, 4°, et 39. i 

Est suffisamment motivée, la décision qui 
constate que le garde n'a pas les moyens de 
se pourvoir de l'uniforme. 

L'expédition régulière de la décision fait 
foi de son texte. — Cass., 5 février 1900. Pas. 
1900. L 137. 

52. — Le conseil civique de revision 
statue souverainement sur l'état d'indigence 
invoqué par un réclamant. (Première 
espèce ) 

Ne peut être invoquée pour la première 
fois devant la cour de cassation, la tardiveté 
de la convocation, par le garde qui a com- 
paru devant le conseil de revision. Seconde 
espèce.) — Cass., 19 février 1900. Pas. 1900. 
I. 157. 

55. — Le pourvoi contre une décision du 
conseil de revision ne doit ni être motivé ni 
contenir, à peine de déchéance, l'indication 
des lois violées. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 33 et 34.» 

PeJit être dispensé du service, le garde 
tombé dans l'indigence depuis la décision 
du conseil de revision reconnaissant qu'il a 
les moyens de se pourvoir de l'uniforme. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 26, 4" et 39.) 

Est suffisamment motivée, la décision 
constatant qu'il résulte des éléments de la 
cause que le garde n'a pas les moyens de se 
pourvoir de l'uniforme. 

L'expédition authentique de la décision 
et non la communication au chef de la garde 



fait foi de son texte. — Cass., 19 février 
1900. Pas. 1900. 1. 156. 

54. — Le conseil de revision apprécie 
souverainement f^i le garde a les moyens de 
se pourvoir de l'uniforme. (Loi du* 9 sep- 
tembre 1897, art. 37) — Cass., 15 janvier 
1900. Pas. 1900. L 95 — Cass. 26 février 
1900. Pas. 1900. I. 164. — Cass., 5 mars 1900. 
Pas. 1900. I. 177. — Cass., 12 mars 1900. 
Pas. 1900. L 182. — Cass., 8 octobre 1900. 
Pas. 1900. I. 365. 



CHAPITRE IIL 

DE LA RÉSIDENCE DES GARDES. 

55. — Le conseil civique de révision est 
compétent pour statuer sur la demande 
d'inscription d'un citoyen figurant au re- 
gistre de population de la ville. 

11 constate souverainement le fait de la 
résidencH réelle et, en cas de résidences 
multiples, de la commune la plus popu- 
leuse (f^oi du 9 septembre 1897, art. 11.) — 
Cass., 5 février 1900. Pas. 1900. L 138. 

56. — Pour être soumis au service dans 
une commune, le garde doit y avoir une 
résidence effective. Il ne suffit pas qu'il y 
exerce ses fonctions. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 11.) — Cass., 26 février 1900. Pas. 
1900. 1. 165. 

57. — Le conseil civique de revision cons- 
tate souverainement le lieu de la résidence 
réelle. Cass., 8 janvier 1900. Pas. 1900. 1. 
80. — Cass., 29 janvier 1900. Pas 1900. I. 
125. — Cass., 19 février 1900. Pas. 1900. I. 
158. — Cass., 12 mars 1900. Pas. 1900. 1. 183. 

58. — Est souveraine, la décision du con- 
seil civique de revision constatant que le 
garde n'a fourni la preuve ni d'une nationa- 
lité étrangère ni d'une autre résidence. — 
Cass., 19 mars 1900. Pas. 1900. L 186. 

50. — N'est pas motivée la décision du 
conseil de revision ordonnant d'office Tins 
cription sur les contrôles d'un garde dont 
elle ne constate pas la résidence réelle dans 
la commune. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. H et 29.) — Cass., 15 mai 1900. Pas. 
1900. L 249. 

40. — Aucune inscription d'office ne peut 
être opérée, sans que le garde ait été dû- 
ment convoqué devant le conseil de revi- 
sion. (Loi du 9 septembre 1897, art. 25 et 27.) 

Pour être motivée, la décision qui or- 
donne l'inscription d'office d'un garde doit 
constater qu'il a sa résidence réelle dans la 
commune. (Loi du 9 septembre 1897, art. 11 
et 29.) — Cass., 28 mai 1900. Pas. 1900.1.276. 



CHAPITRE IV. 

DES CONSEILS DE REVISION. 

41. — N'est pas motivée, la décision du 
conseil de revision qui, sur une demande de 
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dispense définitive fondée sur la loi du 
11 mars 1899, se borne à constater que le 
réclamant n'est atteint d'aucune de» mala- 
dies ou infirmités prévues par l'arrêté royal 
du 16 novembre 1897. — Cass., 26 décembre 

1899. Pas. 1900. 1.73. 

4Î. — I.e conseil civique de revision 
constate souverainement que l'intéressé a 
été entendu en ses explications. — Cass., 

8 janvier 1900. Pas. 1900. I. 80. 

43. — A défaut de production du procès- 
verbal de l'audience, la décision du conseil 
civique de revision constate suffisamment 
la prestation du serment des médecins dont 
elle reproduit la formule. 

L'invocation à la divinité, prescrite par 
l'arrêté du 4 novembre 1814, ne doit pas être 
ajoutée au serment des médecins. (Loi du 

9 septembre 1897, art. 28.) — Cass., 8 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. L81. 

44. — Est nulle, la décision du conseil 
civique de revision prononcée par un con- 
seil différent de celui qui a instruit la 
cause. 

L'expédition régulière de la décision fait 
foi de son contenu ; il n'en est pas de même 
de la copie non conforme notifiée à l'inté- 
ressé. — Cass., 29 janvier 1900. Pas. 1900. 
I. 128. 

4IJ. — N'est pas motivée, la décision du 
conseil civique de revision qui ne rencontre 
que l'une des causes d'exemption invoquées 
par le réclamant. — Cass., 29 janvier 1900. 
Pas. 1900. 1. 129. 

46. — Est entachée de nullité, la décision 
qui ne constate pas la composition du con- 
seil qui l'a rendue. — Cass., 5 février 1900. 
Pas 1900. L136. 

47. - A défaut de procès-verbal, l'expé- 
dition de la décision doit mentionner la 
composition du siège. — Cass., 5 mars 1900. 
Pas. 1900. L 174. 

48. — Le conseil civique de revision 
constate souverainement l'aptitude physique 
au service. — Cass., 29 janvier 1900. Pa.s. 

1900. L 129. — Cass., 30 avril 1900. Pas. 
1900. 1. 219. 

49. — Le conseil civique de revision sta- 
tue sur l'admission comme volontaire de 
l'offlcier âgé de plus de 40 ans au moment 
de son élection. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 26, 2«.)— Cass., 11 juin 1900. Pas. 1900. 
L 293. 

CHAPITRE V. 

DES CONSEILS DE DISCIPLINK. 

80. — Le conseil de discipline constate 
souverainement que, quoique dûment con- 
voqué, l'inculpé n'a pas assisté à un service 
obligatoire et qu'il n'a pas prétendu que le 
nombre des exercices auxquels il était as- 



treint, avait été dépassé. (Loi du 9 septembre 
1897, ait. 97) 

Il appartient au commandant supérieur de 
la garde d'arrêter, sous l'approbation du 
ministre de l'intérieur, les règlements 
d'ordre intérieur jugés nécessaire. {Ibicl.y 
art. 110.) 

Les gardes dont l'absence à un service a 
été constatée, peuvent, indépendamment 
des poursuites disciplinaires, être convo- 
qués à des exercices supplémentaires obli- 
gatoires. (Règlement de service de la garde 
civique de Bruges, approuvé par arrêté mi- 
nistériel du 25 octobre 1898.) 

Est non recevable, un moyen basé sur des 
faits non invoqués devant le juge du fond. 
— Cass., 23 octobre 1899. Pas. 1900. L 17. 

51. — Le pourvoi de l'officier rapporteur 
doit être notifié dans son texte au garde 
contre lequel il est dirigé. Il ne suffit pas 
d'une information de son existence. (Code 
d'inst. crim., art. 418.) 

Est non recevable, à défaut d'intérêt, le 
pourvoi du garde ar*quitté. 

Le conseil de discipline doit compr;"'ndre, 
à peine de nullité du jugement, deux offi- 
ciers subalternes. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 114.) — Cass., 6 novembre 1899 Pas. 
1900. I. 28. 

($2. — Pour appliquer les peines de la 
récidive, le jugement doit en constater les 
conditions légales. (Loi du 8 mai 1848, 
art. 93; loi du 9 septembre 1897, art. 122) — 
Cass., 6 novembre 1899. Pas. 1900. 1. 28. 

55. — Est nul, le jugement auquel par- 
ticipe un membre du conseil de discipline 
qui n'est pas désigné par le tirage au sort. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 115.)— Cass., 
12 février 1900. Pas. 1900. I. 153. 

54. — A dé'aut d'autre document, l'ex- 
pédition du jugement doit constater la qua- 
lité et le grade des membres du conseil. 

Le conseil de discipline n'a pas qualité 
pour décider qu'un garde léL^aloment ins- 
crit sur les contrôles a cessé de faire partie 
de la garde en clianjjeant d»' résidence (Loi 
du 9 septembre 1897, art 121.) — Cass., 
23 avril 1000. Pas. 1900. L 215. 

55. — A défaut de production du procèj-- 
verbal, l'expédition de jugement doit cons- 
tater la qualité et le grade des membres du 
conseil rie discipline. — Cass., 30 avril lîl(M). 
Pa^. 1900. 1.221. 

56. — Lorsque le conseil de discipline 
constate, en cas de décès du chef de la 
garde, que la fonction a été remplie par 
l'oflicier du plus haut grade à qui elle a 
passé de plein droit, cette constatation suffit 
pour démontrer que h's actes relatifs à la 
poursuite ont été accomplis par l'officier 
ayant qualité à cette fin. Il importe peu à 
cet égard que les fonctions aient été succes- 
sivement remplies par ileux officiers, l'un 
remplaçant Tautre empêché. 
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N'est pas recevable le moyen qui n'a pas 
été invoqué devant le juge du fond. — Cass., 
11 juin lUOO. Pas. 1900. I. 292. 

57. — Le conseil de discipline apprécie 
souverainement si une désignation pour le 
service a été notifiée à l'intéressé. (Loi du 
9 septembre 1897, art. 29.) — Cass., 18 juin 
1900. Pas. 1900. I. 301. 

58. — Les conseils de discipline de la 
garde civique sont sans pouvoir pour sta- 
tuer sur la légalité ou la régularité des 
inscriptions sur les contrôles de la garde. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 8, 14, 26 
et 121.)— Cass., 9 octobre 1899. Pas. 1900. 
L 10. — Cass., 25 juin 1900. Pas. 1900. l. 303. 



CHAPITRE VI. 

DES POURVOIS KN CASSATION. 

iîO. — Le pourvoi contre un jugement 
contradictoire du conseil de discipline doit 
être formé, à peine de déchéance, dans les 
huit jours du prononcé. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 126) — Cass., 16 octobre 1899. 
Pas. 1900. 1. 12. 

60. — N'est pas recevable, le pourvoi en 
cassation contre les décisions des conseils 
de revision statuant sur la validité des élec- 
tions aux grades de la garde civique (Loi 
du 9 septembre 1897, art. 26, 7", 33 et 79.) — 
Cass., 18 décembre 1899. Pas. 1900. I. 06. 

61. — Est non recevable, le pourvoi formé 
plus de quinze jours après la notification de 
la décision. (Loi du 9 septembre 1897, art. 33.) 
— Cass., 15 janvier 1900. Pas. 1900. 1. 96. 

62. — Est non recevable le pourvoi formé 
le neuvième jour après le })rononcé du juge- 
ment contradictoire. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 126.)— Cass., 29 janvier 1900. Pas. 
1900. I. 130. 

63. — Est non recevable, le moyen qui 
n'a pas été soumis au juge du fond. — Cass., 
9 octobre 1899. Pas. 1900. I. 10. — Cass., 
29 janvier 1900. Pas. 1900. 1. 131. 

64. — N'est pas recevable en cassation, la 
production de pièces nouvelles. — Cass., 
29 janvier 1900 Pas. 1900. I. 125. 

68. — Le pourvoi du chef de la garde doit, 
à peine de déchéance, être signifié dans son 
texte au garde contre lequel il est dirigé. 
(Loi du 9 septembre 1897, art. 35 et 29.) — 
Cass., 15 janvier 1900. Pas. 1900. I. 96. — 
Cass., 5 février 1900. Pas 1900. I. 135. 

66. — Ne peut être produit pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation, le 
motif d'exemption tiré de la loi du 11 mars 
1899. — Cass., 5 février 1900. Pas. 1900. I. 
139. 

67. — Est non recevable, le recours en 
cassation qui n'est pas formé devant le secré- 
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taire du conseil civique de revision par le 
demandeur en personne ou par fondé de 
pouvoir spécial. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 34.) — Cass., 5 février 1900. Pas. 1900. 
I. 140. 

68. — Ne peut être invoquée pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation, une 
erreur dans le prénom du demandeur 

Une irrégularité dans la notification de la 
décision a uniquement pour effet de ne pas 
faire courir le délai de recours. 

Est motivée au vœu de la loi, la décision 
oui constate souverainement que le deman- 
deur, étudiant à l'université, réside à Bru- 
xelles chez ses parents. -^ Cass., 12 février 
1900. Pas. 1900. I. 152. 

69. — Est non recevable, le pourvoi formé 
par lettre adressée au président du conseil 
de revision. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 34.) — Cass., 12 février 1900. Pas. 1900. 
L 151. 

70. — Est non recevalle le pourvoi formé 
plus de 15 jours après la notification de la 
décision. — Cass., 5 mars 1900. Pas. 1900. 
I. 174. 

71. — N'est pas recevable le pourvoi formé 
exclusivement contre les motifs d'un juge- 
ment. — Cass., 12 mars 1900. Pas. 1900. 
I. 180. 

72. — Est non recevable le pourvoi par 
lettre. (Loi du 9 septembre 1897, art. 34.) — 
Cass., 26 février lSk)0. Pas. 1900, I. 164. — 
Cass., 5 mars 1900. Pas. 1900. 1. 177. — Cass., 
12 mars 1900. Pas. 1900. I. 182. 

73. — Ne donne pas lieu à règlement de 
juges, l'inscription sur les contrôles de deux 
gardes civiques de communes distinctes, 
ordonnée par deux décisions de conseils 
civiques de revision différents. — (3a8s., 
5 février 1900. Pas. .1900. I. 139. - Cass.. 
12 mars 1900. Pas. 1900. 1. 183. 

74. — Le pourvoi de l'officier rapporteur 
doit être notifié dans son texte à l'inculpé. 
iCode d'inst. cri m., art. 418.) — Cass., 
9 avril 1900. Pas. 1900. L 205. 

75. — Doit être annulé, le jugement con- 
tradictoire qui ne constate pas, à défaut de 
procès-verbal, que l'inculpé a été entendu en 
ses moyens de défense. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 125; code d'inst. crim., art. 153.) - 
Cass., 16 juillet 1900. Pas. 1900. I. 332. 

76. — N'est pas recevable le pourvoi 
contre les décisions du conseil de revision 
sur la validité d'une élection. (Loi du 9 sep- 
tembre 1897, art. 26, 7o, 33 et 79.) — Cass., 
5 mars 1900. Pas. 1900. I. 171. — Cass., 
16 juillet 1900. Pas. 1900. I. 333. 

77. — Ne peuvent être invoquées pour la 
première fois devant la cour de cassation, 
des irrégularités de la citation. 

En cas de décès du titulaire et de démission 
ou d'empêchement de l'officier le plus ancien 
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du grade le plus élevé, les fonctions de chef 
de la garde ad intérim sont exercées par 
rofflcier du même grade, le plus ancien 
après celui-ci. (Loi du 9 septembre 1897, 
art. 117 et 120 ) - Cass., 23 juillet 1900. Pas. 
1900. I. 338. 

78. — Est non recevable, le pourvoi formé 
par lettre adressée au secrétaire du conseil 
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civique de revision. (Loi du 9 septembre 
1897, art. 34.) — Cass., 8 janvier 1900. Pas. 
1900. L 84. — Cass., 15 janvier 1900. Pas. 
1900. L 96. — Cass., 29 janvier 1900. Pas. 
1900. I. 131. — Cass., 8 octobre 1900. Pas. 
1900. L 365. 



GESTION D'AFFAIRES. (Voy. Mandat.) 



H 



HOSPICES. 

Est valable la convention intervenue entre 
la commission des hospices d'une ville ins- 
tituée légataire universelle et un légataire 
particulier qui a pour objet d'interpréter le 
testament et de déterminer exactement la 
chose léguée, bien que cette commission y 
ait été représentée par l'un de ses membres 
à ce délégué avec les pouvoirs les plus éten- 
dus. Le légataire qui a traité avec ce man- 
dataire n'est pas recevable à soutenir que 
les hospices n'ont pas été parties à cette con- 
vention. 

L'autorisation accordée à un établisse- 
ment public, notamment à une commission 
des hospices, institué légataire universel, 
en l'absence d'héritiers réservataires, d'ac- 
cepter la libéralité qui lui a été faite par 
testament, rétroagit au jour de l'ouverture 
de l'hérédité. Cet établissement public est 
donc apte à faire la délivrance d'un legs 
particulier avant d'avoir obtenu l'autorisa- 
tion d'accepter ce legs universel, si plus 
tard celle-ci lui est accordée. 

Une transaction conclue par des hospices 
civils ne doit plus être précédée, comme 
l'exigeait l'article 2045 du code civil, d'une 
autorisation préalable; il suffit qu'elle soit 
soumise à l'avis de la députation perma- 
nente ft approuvée par le roi (art. 76, lo, de 
la loi communale et 2, 8» de la loi du 30 juin 
1865.) 

Cette approbation de l'autorité compétente 
peut n'être que tacite. 

L'article 1125 du code civil est l'application 
d'un principe général applicable aux établis- 
sements publics incapables, aussi bien qu'au 
mineur, à l'interdit et à la femme mariée. 

L'annulation d'un acte passé par une com- 
mission des hospices sans l'observation des 
formalités, ne peut donc être poursuivie que 
par elle seule: il s'agit dans ce cas d'une 
nullité relative que ne peut invoquer la par- 
tie qui a traitéavec elle. — Gand, 24 février 
1900. Pas. 1900. II. 356. 

HUISSIER. 

I. — Est punissable, aux termes de l'ar- 
ticle 227 du code pénal, l'immixtion dans des 
fonctions publiques, mêmd si ces fonctions 



sont celles d'un simple agent d'exécution, tel 
qu'un huissier. 

S'immisce dans les fonctious d'huissier, 
l'individu qui, se disant huissier du procu- 
reur du roi, réclame le pavement d'une 
dette due à un tiers, et le déoiteur n'ayant 
pu pa^er, pratique à sa charge une saisie 
simulée et lui enjoint de se présenter, à une 
date indiquée, à l'audience du tribunal de 
commerce. — Charleroi, 15 novembre 1899. 
Pas. 1900. III. 68. 

2. — Le tarif règle le salaire de l'huissier 
pour tout ce qui concerne les devoirs de sa 
charge, et ce salaire ne peut jamais être 
augmenté ni directement ni indirectement. 
Ce principe est d'ordre public. 

En conséquence, serait nulle, uneconven- 
tion par laquelle une partie du salaire 
revenant au gardien serait attribuée à l'huis- 
sier. 

Le choix du gardien appartient en pre- 
mière ligne au saisi, et ce n'est qu'à défaut 
d'un gardien convenable proposé par celui- 
ci que l'huissier en désigne ur. 

La responsabilité de l'huissier est très 
limitée quant a la solvabilité du gardien 
qu'il a accepté, et il suffit, pour que l'huis- 
sier ne puisse être recherché de ce chef, qu'il 
n'y ait de sa part ni fraude, ni connivence, 
ni négligence grave. 

Un huissier peut-il valablement constituer 
comme gardien dans les saisies qu'il pra- 
tique ou prendre comme témoin, dans les 
procès-verbaux qu'il dresse, un clerc de son 
étude? (Non résolu.) — Trib. Bruxelles, 
13 décembre 1899. Pas. 1900. III. 18. 



HTPOTHÈQUE. 



i. — L'article 35 de la loi du 16 décembre 
1851, à la diflTérence de l'article 83, no 5, 
n'exige pas, à peine de nullité de l'inscrip- 
tion d'office, que le conservateur y renseigne 
l'indication spéciale de la nature et de la si- 
tuation du bien grevé. 

En admettant même qu'il y ait eu omission 
d'une formalité requise, cette omission n'en- 
traînerait nullité que s'il en résulte un pré- 
judice au détriment des tiers. - Gand, 
26 juillet 1899. Pas. 1900. II. 9. 
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INCENDIE. 



INTERDICTION. 



2. — La convention constatant l'obligation 
principale pour laquelle une garantie immo- 
bilière a été accessoirement consentie, ne 
doit être ni revêtue de la forme authentique, 
ni transcrite dans son entier au bureau des 
hypothèques. Pour sauve^^arder Tintérêt 
des tiers, la loi hypothécaire se borne à 
exi^^r la transcription des actes translatifs 
de droits réels immobiliers et elle restreint 



la publicité de la convention d'hypothèque à 
certaines indications qu'elle précise. (Loi 
du 16 décembre 1851, art. 76, 80 et 83.) 

En prescrivant la publicité de la condition 
attachée à l'obligation hypothécairement 
garantie, l'article 80 vise la modalité qui 
affecte l'obligation conditionnelle et non les 
causes génératrices de l'obligation. — Cass., 
14 juin 1900. Pas. 1900. I. 293. 
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IHCEKDIE. (Voy. Assurances.) 

IHDIGEHTS. (Voy. aliments, Pro Deo.) 

INDIVISION. (Voy. Obligation, Partage, So- 
ciété.) 

INHUiATION. 

Lorsqu'une personne a manifesté par écrit 
la volonté d'être enterrée sans cérémonie 
religieuse et chargé un tiers de pourvoir à 
l'e.xécution de cette volonté, et qu'il n'est 
pas démontré qu'elle ait directement ou 
implicitement modifié la dispo^^ition ainsi 
arrêtée par elle pour ses funérailles, il y a 
lieu pour le juge des référés d'autoriser le 
tiers à faire procéder aux funérailles civiles 
et de défendre à la veuve et aux enfants du 
défunt de procéder à des funérailles reli- 
gieuses. — Ord. Charleroi, 10 mars 1900. 
Pas. 1900.111. 115. 

INJURES. (Voy. Calomnie, injures et diffa- 
mation. Divorce, Outrages.) 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. (Voy. hvpo. 

THiîQUK.) 

INSTITUTEUR. (Voy. enseignement.) 

INTERDICTJON. 

1. — Les incapacités légales étant créées 
dans l'intérêt des incapables, c'est, en prin- 
cipe, la loi nationale qui doit servir de règle 
pour leur organisation, leur fonctionne- 
ment, la désignation et les pouvoirs des 
tuteurs, curateurs ou administrateurs quel- 
conques. C'est donc le statut personnel qui, 
dans ce cas, doit recevoir son application, 
tant qu'il n'est pas en conflit direct avec une 
loi territoriale que l'on puisse considérer 
comme un de ces statuts réels qui dominent 
le statut national de l'étranger. 

L'application du statut personnel ne sau- 
rait être arrêtée par l'étendue plus ou moins 
grande d • l'incapacité décrétée et le mode 
ou la nature diverse de la désignation de 
l'administrateur légal. 
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En conséquence, lorsqu'une personne de- 
mande qu'une autre personne (de nationalité 
hollandaise, dans l'espèce) soit mise sous 
curatelle et qu'il soit pourvu par son conseil 
de famille à la nomination d'un curateur et 
d'un subrogé curateur avec les pouvoirs 
conférés par la loi hollandaise, il suffît, pour 
écarter tout conflit de législation, de stipu- 
ler que les curateur et subrogé curateur de- 
vront, dans l'exercice de leurs pouvoirs, se 
conformer en Belgique aux lois d'ordre pu- 
blic, et notamment aux lois protectrices de 
la liberté individuelle. — Trib. Bru.velles, 
3 novembre 1899. Pas. 1900. IIL 24. 

3. — La délibération d'un conseil de fa- 
mille qui ordonne qu'un interdit sera collo- 
que dans une maison de santé, constitue non 
une autorisation, mais une véritable déci- 
sion prise dans l'intérêt exclusif de l'interdit 
et dont l'exécution incombe au tuteur seul 
et ne confère aucun droit aux tiers. 

Les autres parents, même les enfants de 
l'interdit, n'ont pas qualité pour forcer le 
tuteur à l'exécuter. 

L'article 887 du code de procédure civile 
est dans ce cas sans application. 

Les intéressés n'ont d'autre droit que 
celui (le demander la destitution du tuteur. 

Kn l'absence de toute décision du conseil 
de famille, le tuteur ne peut être contraint 
de lever des pièces qui intéressent l'interdit. 

Le mari divorcé ne devient pas le tuteur 
légal de sa f mme interdite. 

Le mari divorcé, agissant comme père 
administrateur légal des biens de ses enfants 
mineurs, non plus que les enfants devenus 
majeurs, ne sont recevables à demander 
contre le tuteur de l'interdite le rembourse- 
ment de sa part contributive dans les 
sommes payées par le mari pour les frais 
d'entretien des enfants communs. Le père 
doit agir à cette fin en nom personnel. — 
Gand,7 novembre 1899. Pas. 1900. IL 234. 

5. — Le jugement qui ordonne la main- 
levée de l'interdiction produit ses effets du 
jour où il a été rendu. 

Celui dont l'interdiction a été levée, rede- 




INTÉRÊTS. 

pel. L'effet de ce jugement n'est pas sus- 
pendu pendant ce délai. 

i.a cour peut puiser dans la procédure en 
mainlevée de l'interdiction la preuve que la 
personne qui a fait un acte de disposition 
testamentaire, à un moment rapproché du 
jour du jugement de mainlevée, était saine 
d'esprit et capable, lorsqu'elle a disposé. 
Gand, 2 décembre 1899. Pas. 1900. 11.143 

4. — Le jugement nommant un adminis- 
trateur provisoire à une personne dont l'in- 
terdiction est demandée, peut être attaqué 
par la voie d'appel. 

En admettant qu'il puisse l'être par la 
voie de l'opposition, celle-ci ne serait plus 
recevable si l'administrateur, à la connais- 
sance du défendeur, avait usé des pouvoirs 
lui conférés, fait opposition à ce qu'il re- 
çoive les sommes lui revenant et l'avait em- 
pêché d'exercer ses droits, le jugement 
devant alors être considéré comme exécuté. 

Même en cas d'extrême urgence, le tribu- 
nal ne peut désigner un adniinistruteur 
provisoire qu'après la délibération du conseil 
de famille et l'interrogatoire du défendeur. 
— Bruxelles, 18 janvier 1900. Pas. 1900. H. 
153. 

m. - Du principe que la libération condi- 
tionnelle est un mode d'exécution des peines 
privatives de la liberté, resuite que l'inter- 
diction légale frappant, aux termes de l'ar- 
ticle 21 du code pénal, certains condamnés 
pendant la durée de leurs peines privatives 
de la liberté, subsiste, s'ils sont libérés con* 
ditionnellement, pendant le terme d'épreuve 
et jusqu'à ce que la libération définitive leur 
soit acquise. — Dinant, 12 avril 1900. Pas. 
1900.111.200. 

IITÉRÊTS. 

Quand des intérêts moratoires sont récla- 
més sur une somme qui faisait l'objet d'une 
obligation naissant exclusivement de la loi, 
le taux de ces intérêts doit être réglé d'après 
la loi du pays où cette obligation devait être 
exécutée. -— Charleroi, 21 décembre 1899. 
Pas. 1900. III. 130. 



IITERVERTIOR. 

I. — L'action en intervention dirigée de- 
vant le tribunal civil, par un défendeur vala- 
blement assignédevant ce tribunal, doit être 
retenue par celui-ci quoique dirigée contre 
un commerçant à raison d'un fait de son 
commerce, tandis que ce tribunal est incom- 
pétent pour connaître de l'action en garantie 
dirigée dans ces conditions contre ce com- 
merçant. - Dinant, 27 octobre 1899. Pas. 
1900.111.62. 

2« — L'assignation en intervention devant 
une cour^ qui n'est pas un acte d'appel, ne 
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doit pas être signifiée à la partie appelée en 
cause, dans le délai où elle-même aurait pu 
interjeter appel du jugement. — Bruxelles, 
31 octobre 1899. Pas. 1900. II. 137. 

3. — L'action en intervention forcée n'est 
recevable que contre celui aux droits duquel 
le jugement préjudicierait et qui aurait dès 
lors le droit d'y former opposition. — Char- 
leroi, 29 décembre 1899. Pas. 1900. III. 292. 

4. — L'intervention est recevable, du mo- 
ment que l'intervenant a un intérêt évident 
à revendiquer pour lui un droit que le de- 
mandeur a usurpé. — Bruges, 11 juin. 1900. 
Pa6-. 1900. 111. 260. 



IRVERTAIRE. 

I. — L'inventaire ne doit comprendre que 
les choses qu'on sait ou qu'on peut présu- 
mer avoir appartenu au défunt et ne peut 
s'étendre à celles qui se ti*uuvent dans un 
immeuble occupé par un tiers, que s'il existe 
de fortes présomptions qu'elles dépendent 
de la succe.^^sion. 

Un héritier ne saurait faire inventorier les 
biens et les papiers se trouvant au domicile 
d'un cohéritier, pour y chercher la preuve 
des créances que la succession aurait à faire 
valoir contre lui; il ne saurait donc faire 
comprendre dans l'inventaire les biens et 
les papiers dépendantd'un commerce exercé 
parce cohéritier en son nom personnel, lors 
même qu'il lui aurait été cédé parle défunt 
à titre gratuit et qu'il devrait en rapporter 
la valeur. — Bruxelles, 2 mars 1899. Pas, 
1900. 11. 25. 

4. — Lorsque le mari survivant a négligé 
de faire inventaire de la succession de sa 
femme, la consistance peut en être prouvée 
par commune renommée (an. 1415 et 1442 
du code civ.), et, a fortiori, par papiers do- 
mestiques et par témoins; mais le mari ne 
peut faire la preuve contraire que par les 
voies du droit commun, à l'exclusion des 
modes exceptionnels des articles 1415 et 
1442. — Anvers, 5 mai 1899. Pas. 1900. III. 
133. 

3. — Lorsque le de cujus a laissé un con- 
joint survivant auquel, par contrat de ma- 
riage, est attribuée la communauté d'acquêts 
tout entière ayant existé entre eux, l'héritier 
même réservataire ne peut exiger qu'il soit 
dressé inventaire ni des biens personnels du 
conjoint survivant, ni de ceux dépendant de 
ladite communauté. — Ord. Anvers, 30 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. III. 76. 

4. - Les héritiers ne sont obligés et ne 
sont recevables à demander au tribunal la 
prolongation des délais légaux^ pour achever 
un inventaire qui n'a pu être terminé dans 
ces délais, que s'ils sont l'objet de poursuites. 
(Art. 79-) du code civil.) — Charleroi, 19 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. III. 297. 
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IVRESSE. 



JEU-PARI. 



IVRESSE. 

I. — Est non recevable l'action intentée 
par un cabaretier en payement de boissons 
enivrantes et d'aliments fournis en même 
temps mais d'une façon absolument inciden- 
telle. - Huy, 18 février 1900. Pas. 1900. III. 
244. 

î. — i.a (in de non-recevoir tirée de l'ar- 
ticle 17 de la loi du 16 août 1887 sur l'ivresse 
publique est d'ordre public. 

Est non recevable l'action en payement de 
boissons enivrantes intentée par un caba- 



retier, qui a fourni en même temps des 
aliments, si cette fourniture est minime et 
incidentelle. — Huy, 20 février 1900. Pas. 

I 1900. 111.172. 

I 

3. — L'ivresse d'autrui intentionnellement 
amenée et suivie de mort étant punie de la 
réclusion, la chambre du conseil ne peut 
renvoyer le prévenu devant la juridiction 
correctionnellesans constater, à l'unanimité, 
qu'il existe en sa faveur des circonstances 
atténuantes. (Loi du 16 août 1887, art. 10, 
§ 2; loi du 4 octobre 1867, art. 2.) — Cass., 
6 août 1900. Pas. 1900. I. 341. 
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JEU-PARI. 

i. — Les maisons de jeux de hasard sont 
permises dès que le public qui les fréquente 
a subi un triage ensuite de formalités d'ad- 
mission et ne comprend que les sociétaires 
du cercle et lorsqu'elles no sont pas ouvertes 
au public en général. 

Un joueur n'est pas admis sur la seule 
présentation des intéressés ou affiliés, s'il 
n'est reçu qu'après un ballottage favor^tble 
par les membres du cercle. 

Il n'importe que les formalités exigées 
pour l'admission d'un membre constituent 
des expédients imaginés pour éluder la loi, 
si, en supposant cette circonstance établie, 
il est constant que le public n'avait pas libre 
entrée au cercle. 

La loi ne fait dépendre l'existence du délit 
prévu par l'article 305 du code pénal, ni de 
la réclame faite en faveur de la maison de 
jeu, ni du plus ou moins de relations des 
membres entre eux, ni de la sévérité plus ou 
moins grande des conditions d'admission; 
il suffit que ces conditions aient fait obstacle 
à une publicité réelle. — Liège, 27 mai 1899. 
Pas. 1900. IL 28. 

2. — La disposition de l'article 1965 du 
code civil est d'ordre public. 

Elle est donc applicable alors même que 
les opérations de bourse pour lesquelles 
l'exception de jeu est proposée ont été con- 
clues en France. 

Les obligations professionnelles imposées 
on France aux agents de change ne les em- 
pêchent pas de traiter des opérations de pur 
jeu. Elles ne tendent qu'à assurer le recou- 
vrement de l'impôt qui frappe dans ce pays 
la négociation des valeurs de bourse. — 
Liège, 17 juin 1899. Pas. 1900. IL 47. 

3. — La cause contraire à l'ordre public 
ou aux bonnes mœurs, qui, indépendamment 
de la violation d'une loi positive, entraîne 
la nullité de la convention, est celle qui est 
contraire à l'ordre public ou à la conscience 
générale. 



Tel n'est pas le caractère de l'exploitation 
d'une maison de jeu en dehors des conditions 
où cette exploitation constitue un délit i dans 
l'espèce, un cercle privé'. — Charleroi,14 dé- 
cembre 1899. Pas. 1900. III. 87, 

4« — La loterie offerte au public dans le 
sens qu'ont ces mots dans l'article 301 du 
code pénal, est celle qui s'adresse à un cercle 
d'amateurs plus étendu qu'un cercle privé 
de parents ou d^mis (dans l'espèce, au.^ 
membres d'une société de propagande poli- 
tique comptant environ 1,300 adhérents). — 
Bruxelles, 19 décembre 1899. Pas. 1900. IL 
109. 

U. — Ne peut être puni comme auteur ou 
entrepreneur d'une loterie non autorisée 
légalement, celui qui se borne à attribuer à 
un groupe d'affiliés à une société la prime 
éventuelle d'obligations de villes spéciale- 
ment désignées, dont les tirages au sort ont 
été légalement autorisés.— Bruxelles, 6 mars 
1900. Pas. 1900. IL 365. 

6. — Ne constitue pas une loterie la tom- 
bola d'objets de minime valeur organisée 
sans esprit de lucre entre les membres d'un, 
cercle composé d'un grand nombre d'amis 
politiques, sans la participation d'aucune 
personne étrangère, et sans autre but que 
d'augmenter l'attrait des séances de cecercle, 
même si ces tombolas ont été annoncées 
publiquement par des avis insérés dans les 
journaux. — Bruxelles, 24 mars 1900. Pas. 
1900. IL 188. 

7. — Il suffit, pour que l'article 305 du 
code pénal soit applicable, qu'une maison 
de jeux soit ouverte au public des joueurs 
en général, à tous ceux qui, ayant la passion 
du jeu, manifestent la volonté d'y pénétrer 
et n'ont qu'une demande écrite à formuler 
pour recevoir presque immédiatement un 
avis d'admission leur donnant le droit de 
fréquenter les salons de jeux moyennant un 
droit d'entrée. 

Il ne suffit pas, pour échapper aux près- 
criptions de la loi pénale, de déguiser une 



JUGE-JU6EHENT. 
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maison de jeux de hasard sous la forme d'une 
société dont les statuts entourent l'admission 
des membres de formalités et conditions de 
nature à permettre une sélection, lorsque la 
façondont ces statuts sont exécutés démontre 
que ces formalités sont illusoires et per- 
mettent en réalité l'accès des salles de jeux 
à tous ceux qui en font la demande. — 
Bruxelles, 16 mai 1900. Pas, 1900. II. 269. 

JUGE-JUGEIEIT. (Voy. Exequatur.) 
Indieation alphabétique. 



Accident du travail, 5. 
Acquiescement, 10. 
Affaire en état, 3. 
Apx»el, 8, 13. 
Arrêt conftrmatif, 13. 

— de cassation, 8. 

Code d'instr. crim., ait. 163; 
14. 

— art 176; 14. 

— art. 1W);13. 

— art. 195; 6. 

— art. aïO; 13. 

— art. 427 ; 8. 

— art. 441: 12. 

Code de procédure civile, 
art. 153; 7. 

— art. 343; 3. 

— art. 4:17 ; 1. 
Composition du siège, 4. 
Compte, 1. 
Conclusions, 3. 
Constitution, art. 97 ; 8. 13. 
l)cfaut-con^, 7. 

— profit-joint, 7. 



Dispositif, 8, 9. 
Domma^s-intùrèts, 5. 
Expédition, 18. 
Ex^rtise, 5. 
Incident, 10. 
Interprétation, 0,111. 
Juge ae paix, 2. 
Jugement contradictoire, 2. 

- définitif, 5, 10. 

— par défaut, 3, 7. 
Loi appliquée, 14. 
Matière de police, 14. 
Minute, 4. 

Motifs de jugements, 13. 
Nullité, 2 a 4, 12, 14. 
Opposition, 1, 7, 
Pouvoir du juge, 11. 
Prononcé, 2. 
Rédaction, 6. 
Refus de statuer, 12. 
Reserve d'appel, 10. 
Témoin nouveau, 13. 
Texte de loi, 8, 14. 
Visite des lieux. 2. 



1. — Quand un compte détaillé a été si- 
gnifié avec l'exploit d'assignation, l'opposi- 
tion basée uniquement sur ce que l'opposant 
conteste l'exactitude du compte produit, ne 
répond pas au prescrit de l'article 437 du 
code de procédure civile. — Courtrai, 6 mai 
1899. Pas. 1900. III. 155. 

2. — Les jugements de juge de paix ne 
sont réputés contradictoires que pour autant 
qu'ils soient prononcés séance tenante après 
comparution du défendeur ou tout au moins 
à l'audience fixée par décision du juge. 

Est nul, le jugement intervenu hors de la 
présence du défendeur, postérieurement à 
une visite de lieux à laquelle il avait assisté, 
mais à une date ^ui n'avait pas été indiquée 
à cette fin par le juge. — Charleroi,25 juillet 
1899. Pas. 1900. III. 195. 

3. — Une affaire ne peut être jugée avant 
d'être en état, c'est-à-dire avant que des 
conclusions aient été prises contradictoire- 
ment à l'audience. 

Si le tribunal juge le fond sans que le 
demandeur y ait conclu et sans lui enjoindre 
d'y conclure et prononce un défaut non de- 
mandé, il contrevient à l'article 343 du code 
de procédure civile. Son jugement doit être 
annulé. 

Dans ce cas, la cour d'appel est saisie du 
litige tout entier en vertu de l'effet dévolutif 
de l'appel.— Liège, 27 juillet 1899. Pas. 1900. 
II. 150. 



4. — Doit être déclaré nul, le jugement 
dont la minute porte comme présents d'autres 
juges que ceux qui l'ont signée. — Liège, 
27 octobre 1899. Pas. 1900. IL 108. 

S — Lorsque le tribunal, saisi d'une action 
en dommages-intérêts du chef d'un accident 
de travail, décide qu'il y a lieu à concours 
de responsabilité entre les parties, son juge- 
ment est définitif sur ce point, quoiqu'il 
ordonne une expertise pour reconnaître la 
hauteur du préjudice causé et ne mette pas 
fin à la contestation. — Liège, 22 novembre 

1899. Pas. 1900. IL 263. 

6. — Le jugement satisfait à la loi quand 
il énonce les faits constitutifs de l'infraction 
poursuivie. (Code d'inst. crim., art. 195.) 

Il importe peu que le juge ait ajouté à ces 
constatât ions une circonstance sans influence 
sur la nature de l'infraction. — Cass, 4 dé- 
cembre 1899. Pas. 1900. 1. 56. 

7 — Lorsqu'au jour de la réassignation 
donnée en vertu d'un jugement de défaut- 
profit-joint, le demandeur fait défaut à son 
tour, le jugement de défaut-congé rendu 
contre lui est susceptible d'opposition; l'ar- 
ticle 153 du code de procédure civile ne 
peut être invoqué pour faire déclarer cette 
opposition non recevable. — Bruges, 18 dé- 
cembre 1899. Pas. 1900. III. 293. 

8. — Les arrêts de cassation ne doivent 
pas être signifiés (Code d'inst. crim., 
art. 427.) 

Le juge de renvoi n'outrepasse pas sa mis- 
sion lorsque, dans le dispositif du jugement, 
il se borne à statuer dans les limites tracées 
par l'arrêt de renvoi. 

Le jugement ne doit contenir que le texte 
de la loi restant à appliquer par suite de 
renvoi. 

Le juge ne doit pas donner le motif de 
motifs qui, par eux-mêmes, répondent aux 
exigences ae la loi. (Constit , art. 97.) — 
Cass., 15 janvier 1900. Pas. 1900. I. 97. 

9. — S'il est permis d'interpréter le dispo- 
sitif d'un jugement par ses motifs, de 
suppléer môme, par voie d'interprétation, à 
certaines lacunes que présente une décision 
judiciaire, il n'en est ainsi que s'il existe 
un dispositif faisant droit sur tous les chefs 
des conclusions. Il en est autrement lorsque, 
sur l'un de ces chefs, le dispositif fait totale- 
ment défaut. — Gand, 5 février 1900. Pas. 

1900. IL 337. 

10. — Le jugement qui rejette une fin 
de non-recevoir opposée a l'action et ordonne 
aux parties de conclure au fond est définitif 
sur incident 

Le défendeur qui se fonde, dans ses con- 
clusions au fond, sur la teneur de ce juge- 
ment, en vue d'écarter la preuve sollicitée 
par le demandeur, acquiesce à ce jugement, 
quoiqu'il se soit réservé dans ses conclu- 
sions d'en interjeter appel, cette réserve 
étant inopérante. — Liège, 7 février 1900. 
Pas. 1900. IL 265. 
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ii. — Il ne suffît pas que des parties liti- 
gantes soient en désaccord sur le sens et la 
portée d'un jugement rendu entre elles, 
pour que le tribunal qui Ta prononcé puisse 
être appelé à statuer sur sa décision par 
voie d'interprétation : il n*est permis au 
juge d'interpréter les dispositions qui éma- 
nent de lui que lorsqu'elles sont obscures, 
ambiguës, équivoques ou contradictoires. 
Le juge, en rendant sa décision, épu se ses 
pouvoirs, et il ne peut plus, dès lors, y 
ajouter ni en retrancher. — Trib. Bruxelles, 
..M février 1900. Pas. 1900. 111. 216. 

12. — Doit 6tre annulé, sur pied de l'ar- 
ticle 441 du code d'instruction criminelle, le 
jugement qui refuse de statuer sur l'appel 
des prévenus défaillants; son annulation 
profite aux condamnés. (Code d'instr. crim.. 



art. 441.) — Cass., 12 mars 1900. Pas. 1900. 
I. 183. 

15. — N'est pas légalement motivé l'arrêt 
de condamnation qui confirme partiellement 
un jugement dont l'expédition n'est pas 
signée par le greffier qui l'a délivrée. 
(Con8tit.,art 97 ) 

La cour d'appel apprécie souverainement 
s'il y a lieu d'entendre de nouveaux témoins. 
(Code d'instr. crim., art. 190 et 210;. — Cass., 
2 juillet 1900. Pas. 1900. I. 310 

14. — Est entaché de nullité, le jugement 
de condamnation en matière de police qui 
ne renferme pas le te.\te de la loi appliquée. 
(Code d'inst. crim., art 163 et 176 ; — Cass., 
15 octobre 1900. Pas. 1900. 1. 367. 
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LEGS. (Voy. Testament.) 

LETTRE DE CHARGE. (Voy. effets de com- 

MEUCfi.) 

LETTRE BISSIÏE. (Voy. divorce.) 
LIBERTÉ DU TRAVAIL. (Voy. ouvriers.) 

I. — Tombent sous le coup de l'article 310 
du code pénal, les ouvrier^ qui, d'accord 
entre eux, donnent congé à leur patron 
parce que celui-ci refuse d'écarter de ses 
ateliers un ouvrier (dans l'espèce un ouvrier 
non syndiqué avec les prévenus/ dont ils lui 
avaient demandé le renvoi. — Charleroi, 
20 février 1900. Pas. 1900. III. 269. 

S. — Le droit pour les ouvriers de s'en- 
tendre et de s'associer ne peut avoir pour 
effet de leur permettre de porter atteinte à 
la liberté du travail de ceux qui ne font pas 
partie de leur association. 

En exigeant le renvoi d'un ouvrier ne 
faisant pas partie d'un syndicat comme con- 
dition de leur consentement à la continua- 
tion du travail, ils portent atteinte à la 
liberté du maître et de l'ouvrier par des 
défenses et des proscriptions. — Bruxelles, 
9 juillet 1900. Pas. 1900. 11. 341. 

LICITATION. »Voy. Mineur, Notaire, Par- 
tage.) 

LITISPENDANCE. 

L'intentenient d'une action devant un tri- 
bunal étranger ne peut donner lieu à une 
exception de litispendance devant un tri- 
bunal bel^e. — Liège, 3 janvier 1900. Pas. 
1900. IL 225. 



LOIS. 

Les traités internationaux, comme les lois, 
ne deviennent obligatoires en Belgique pour 
les particuliers qu'après y avoir été publiés. 
(Solution implicite.) 

La publication requise pour la force 
obligatoire d'une loi ou d'un traité doit être 
telle qu'il soit possible aux justiciables de 
les connaître dans tous leurs éléments par 
des pièces qui ont reçu la publication légale. 

N ont pas été légalement publiés, la loi 
du 20 mai P^98 approuvant la convention 
internationale de La Haye du 14 novembre 
1S96 et le protocole additionnel de cette con- 
vention, ainsi que cette convention et ce 
protocole, faute de publication dansleAio/i/- 
teur belge du procès-verbal du dépôt des 
ratifications. — Trib. Gand, 17 janvier 
1900. Pas. 1900. III. 127. 



LOUAGE D'OUVRAGE ET D'IIDUSTRIE. (Voy. 

Ouvriers.) 

i. — Le tribunal de commerce est compé- 
tent, à l'exclusion du conseil de pru- 
d'hommes, pour connaître d'une action en 
résiliation du contrat de louage de services, 
intentée par l'ouvrier contre son patron, du 
chef de congé intempestif. 

Le contrat de louage de services, à durée 
déterminée, ne peut être rompu par la 
volonté de l'une des parties et de sa seule 
autorité, même pour motifs graves. — Trib 
Gand, 17 janvier 1899. Pas. 1900. III. 325. 

4. — Le maître qui résilie le contrat, sur 
pied de l'article 1794 du code civil, ne doit 
compte à l'entrepreneur que du bénéfice 
qui pouvait entrer dans les prévisions des 
parties lors de la formation du contrat. 



MANDAT. 



MARIAGE. 
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Etant donné que l'entrepreneur eût gagné 
mensuellement une somme donnée, pour 
rindemniser en un payement unique de tout 
ce qu'il aurait pu gagner dans l'entreprise, 
il faut, sur le total de ces mensualités, boni- 
fier un escompte au maître. — Nivelles, 
22 juin 1899. Pas. 1900. III. 121. 

3. — La fixité et l'invariabilité du salaire 
stipulé au profit de celui qui engage ses 
services, ne sont pas de l'essence du contrat 
de louage d'ouvrage et d'industrie. — Gand, 
9 décembre 1899. Pas. 1900. II. 201. 

4. — Lorsqu'un voyageur a été atteint, 
dans un hôtel, d'une maladie contagieuse, 
l'hôtelier a droit au remboursement des 
frais qu'il a faits pour la désinfection de la 
chambre occupée par le malade. 

L'hôtelier a droit également à une indem- 
nité pour l'impossibilité de louer la chambre 
occupée par le malade après le départ de 
celui-ci et avant l'achèvement des travaux 
d'assainissement. — Gand, 11 décembre 1899. 
Pus 1900. II. 166. 

o. — Ne peut prétendre à aucune rémuné- 
ration l'héritier qui, pendant la maladie 
ayant précédé la mort, a donné des soins à 
une proche parente dont il était le voisin 
immédiat, alors surtout que la de cujus a fait 
lin testament l'avantageant au détriment 
d'autres parents au même degré à l'époque 
où elle était l'objet des soins dont on réclame 
la rémunération; ce concours de circons- 
tances doit faire présumer qu'il s'agit de 



soins gracieux et gratuits. — J. de P. de Dur- 
buy, 3 janvier 1900. Pas. 1900. III. 310. 

6. — Le maître peut, sans contrevenir 
aux dispositions de la loi du 16 août 1887, 
exiger de l'ouvrier le versement d une cau- 
tion, pour garantir la réparation éventuelle 
du préjudice pouvant résulter de la rupture 
irrégulière du contrat de louage de services. 

Cette caution peut être versée intégrale- 
ment au moment de l'engagement ou être 
fournie dans la suite par des retenues suc- 
cessives faites sur le salaire. 

L'obligation de fournir caution résul'e de 
l'acceptation tacite d'un usage depuis long- 
temps adopté. 

Cet usage régit le contrat le plus souvent 
verbal qui se forme entre le patron briquetier 
et ses ouvriers. — J. de P. de Mons, 31 mars 
1900. Pas. 1900. III. 263. 

7. — Lorsque, dans un contrat de louage 
de services entre un commerçant et son 
commis, celui-ci s'interdit de pouvoir s'oc- 
cuper d'affaires analogues à celles que 
traite ce commerçant, pendant un délai 
déterminé à dater de l'époque où il cesserait 
d'être à son service, l'action en payement de 
dommages-intérêts intentée par le commer- 
çant contre son commis pour avoir contre- 
venu à cet engagement, est de la compétence 
du tribunal civil. 

Il importe peu qu'en violant son engage- 
ment, l'employé défendeur soit devenu 
commerçant. — Liège, 12 mai 1900. Pas. 
1900. II. 360. 
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■AIDAT. 

1. — Le mandant qui reconnaît que son 
mandataire a effectué pour lui un payement, 
mais affirme que c'est avec les deniers du 
mandant «lUe le payement a été effectué, fait 
un aveu qui ne peut être divisé. 

La remise faite par le mandataire au 
mandant de la grosse de l'acte et le fait que 
le mandataire ne s'est pas fait délivrer 
quittance en son nom du payement des 
frais, sont de nature à faire supposer que le 
payement des frais a eu lieu au moyen des 
deniers du mandant et doivent profiter au 
mandant. — J. de P. de Waremme, 28 fé- 
vrier 1899. Pas. 1900. III. 13. 

2. — L'état des frais et honoraires d'un 
solicitor, qui n'a jamais été taxé par aucune 
juridiction dont les décisions obligent les 
tribunaux belges, est sans force obligatoire, 
que le solicitor n'ait pas pu ou n'ait pas 
voulu obtenir la taxe ; les tribunaux belges 
nepeuventstatuer qu'en appréciant le mérite 
des prétentions du réclamant, d'après les 

Pasic, 1900. 



règles ordinaires du droit et de l'équité. — 
Bruxelles, 28 juin 1899 Pas. 1900. II. 77. 

3. — La règle inscrite en l'article 1178 du 
code civil reçoit exception quand le débiteur 
exerce un droit légitime. 

Est un mandat, la convention par laquelle 
un commerçant accorde à un autre commer- 
çant l'agence de sa maison dans une localité 
déterminée, c'est-à-dire le pouvoir exclusif 
de vendre ses produits dans la région, 
moyennant commission et certaines obli- 
gations réciproques n'enlevant au mandat 
aucun de ses caractères essentiels. — Trib. 
Gand, 12 juin 1900. Pas. 1900. III. 330. 



MARIAGE. (Voyez Autorisation maritale, 
Communauté conjugale.) 

1. — L'opposition à mariage faite en vertu 
de l'article 152 du code civil, modifié par 
l'article 4 de la loi du 30 avril 1896. fondée 
uniquement* sur les craintes qu'inspire la 
faiblesse de constitution de la future con- 



66 



iARIAGE. 



HEIBRES DES CHAIBRES LÉGISLATIVES. 



jointe, ne saurait être considérée comme 
admissible, le tribunal ne pouvant asseoir 
une décision sur de pures hypothèses. — 
Namur, 7 décembre 1898. Pas. 1900. III. 64. 

2. — La mère n'est recevable à s'opposer 
au mariage de son fils qu'à défaut du père. 
(Code civ.,art. 173.) 

Avant de statuer sur l'exploit d'opposition 
du père au jugement ordonnant par défaut 
contre le père et la mère la mainlevée de 
l'opposition de ceux-ci au mariage de leur 
fils, il n'est pas nécessaire de prendre défaut- 
jonction contre la mère. 

Il en est surtout ainsi lorsque la mère n'a 
pas fait opposition à ce jugement par défaut 
et n'est ainsi pas même en cause. 

La future épouse du fils est recevable à 
intervenir dans la procédure en mainlevée 
de l'opposition des parents de celui-ci au 
mariage projeté, alors surtout que ces 
parents lui ont signifié leur opposition au 



mariage. 



Le père opposant au mariage de son fils 
peut être condamné à tous les dépens de 
l'instance en mainlevée de son opposition. 
(Code de proc. civ., art. 130 et 131.; 

L'acte respectueux du futur à son père est 
valable, s'il est reçu dans la forme authen- 
tique et que la notification contenant copie 
entière de cet acte porte la signature du 
notaire et des témoins. 

En matière de mainlevée d'opposition à 
mariage, le juge ne peut ordonner à l'offi- 
cier de l'état civil de passer outre à cette 
opposition avant que le jugement de main- 
levée ne soit coulé en force de chose jugée. 
(Résolu par le premier juge seulement.) — 
Bruxelles, 19 juin 1899. Pas. 1900. II. 105. 

5. — Pour qu'une action en dommages- 
intérêts du chef de séduction intentée par 
une jeune fille à l'auteur de la prétendue 
séduction puisse être accueillie, il faut que 
la demanderesse établisse qu'il y a eu pro- 
messe formelle de mariage antérieurement 
à la conception de l'enfant, et que cette pro- 
messe a été la raison déterminante de sa 
chute. 

La réparation à laquelle une jeune fille 
pourrait avoir droit pour rupture de pro- 
messe de mariage, et faute d'avoir prouvé 
laséduction dentelle disaitavoirété victime, 
doit nécessairement être limitée au préju- 
dice que lui a causé la rupture injustifiée de 
la dite promesse faite par le jeune homme à 
une époque postérieure à la conception de 
l'enfant. — Trib. Bruxelles, 31 octobre 1899. 
Pas. 1900. III. 70. 

4. — La législation relative à l'opposition 
à mariage ne déroge pas aux règles géné- 
rales du code de procédure civile relatives à 
l'appel. — Liège, 11 novembre 1899. Pas. 
1900. II. 119. 

8. — Le tribunal civil saisi d'une opposi- 
tion à mariage, en conformité de l'article 4 
de la loi du 30 avril 1896, doit statuer, sui- 
vant cette procédure, sur les divers éléments 



3ui y sont soulevés (dans l'espèce, la vali- 
ité d'un prétendu mariage célébré en 
Angleterre et invoqué comme fin de non- 
recevoir contre l'opposition;. — Charleroi^ 
14 juin 1900. Pas. 1900. III. 250. 

6. — Le domicile conjugal n'est pas régi 
par les règles applicables au cas où il s'agit 
de déterminer le domicile ordinaire d'un 
citoyen : il suppose essentiellement une 
demeure où la famille est réunie, où elle 
prend ses repas et où elle loge, et tous 
autres éléments ou circonstances de fait 
sont accessoires. 

L'obligation du mari de donner à la 
femme un domicile convenable, étant corré- 
lative à l'obligation de cohabiter imposée à 
celle-ci, les tribunaux peuvent, lorsque le 
domicile offert n'est point tel, dispenser 
temporairement la femme de la vie com- 
mune. Mais s'ils sont autorisés à intervenir 
lorsqu'il s'agit, non seulement de la reprise 
de la vie commune, mais aussi de la cessa- 
tion de celle-ci par l'expulsion du mari, cette 
intervention ne peut avoir lieu que pour des 
motifs de la plus haute gravité. 

Les tribunaux ne peuvent permettre à une 
femme mariée d'avoir, même momentané- 
ment, une habitation séparée, afin d'éviter, 
dans l'intérêt de sa santé, les impressions 
pénibles que lui causent la présence de son 
mari et les discussions d'intérêts qu'elle 
peut avoir avec lui. — Trib. Bruxelles, 
17 août 1900. Pas. 1900. III. 351. 

MEDECIN. (Voy. ART DE GUÉRIR.) 

iEIBRES DES CHAIBRES LÉGISUTiVES. 

1. — Dan< l'article 45 de la Constitution, 
qui autorise la poursuite et l'arrestation, en 
matière de répression, des membres des 
Chambres législatives, sans l'autorisation de 
celles-ci, dans le cas de flagrant délit, les 
mots « flagrant délit » ont le sens d'infraction 
flagrante, et s'appliquent atout crime, délit 
ou contravention qui secommetactuellement 
ou qui vient de se commettre. — Bruxelles, 
19 mars 1900. Pas. 1900. II. 145. 

2. — Dans l'article 45 de la Constitution 
qui autorise la poursuite et l'arrestation, en 
matière de répression, des membres des 
Chambres législatives, sans l'autorisation de 
celles-ci, dans le cas de flagrant délit, les 
mots « flagrant délit » ont le sens d'infraction 
flagrante, et s'appliquent au simple délit 
flagrant. — Trib. Bruxelles, 18 juin 1900. 
Pas. 1900. III. 193. 

5. — Dans l'article 45 de la Constitution, 
qui reconnaît au ministère public le droit 
d'exercer d'office des poursuites contre les 
membres de l'une ou dt- l'autre Chambre 
pendant la durée de la session «. dans le cas 
de flagrant délit» les mots « flagrant délit » 
ne signifient pas «flagrant crime »; ils s'ap- 
pliquent à toute «infraction» flagrante. — 
Bruxelles, 5 juillet 1900. Pas. 1900. II. 243. 



MEUBLES SAISIS. 



MILITAIRE. 
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MEUBLES SAISIS. (Voy. saisk.) 
MILICE. 

Indication alphabétique. 



Abandon du domicile, 3. 

Affection des organes géni- 
taux, 8. 

App«I, 1. 

Aptitude an service, 9. 

ArrètdedisDeiise, 2. 

Arrêté royal du 2 décembre 
1873, 2. 

Arrêté royal du 28 janvier 
1893, 6. 8, 10. 

— art. 37 ; 4. 

Cassation, 12. 

Conseil de revision, 9. 

Déchéance, 12. 

Décision souveraine, 7. 

Défauts corporels, 1. 

Dispensi», 2. 

Exemption, 1, 3 à 6, 8, 10, 11, 
13. 14. 

Goitre, 6. 

Incorporation, 2. 



Indispensable soutien, 7. 
Loi sur la milice, art. 23; 4, 
6, 8, 10. 

- art. 26: 11, 14. 

- art. 27 ; 13. 

- art.îJ9;2, 3. 

— art. 31 ; 14. 

— art. 33; 2, 3. . 

— art. 4» bis ; 5. 

— art. 60; 1, 5. 

— art. 58; 5, 12. 
art. 82; 9. 

Motifs de jugements, 11. 
Ongles incarnés, 4. 
Pourvoi, 12. 
Pourvoyance, 1. 
Service de frère, 5, 18, 14. 
Soutien de frères, 3. 
Syphilis, 10. 
Tardivetè, 12. 



1. — Le milicien exempté par le conseil de 
milice à raison de défauts corporels et, sur 
appel, déclaré apte au service par le conseil 
de revision, a le droit de réclamer devant le 
conseil le maintien de son exemption du 
chef de pourvoyance, et la cour d'appel est 
tenue de statuer sur sa réclamation. (Loi sur 
la milice, art. 50.) — Cass., 16 octobre 1899. 
Pas. 1900. I. 13. 

2. — L'arrêt qui dispense un milicien 
incorporé, doit spécifier nominativement 
Pinfirmité dont est atteint le membre de sa 
famille et constater que celui-ci est perdu 
pour la famille. (Loi des 3 juin 1870 et 17 sep- 
tembre 1873, art. 29 et 33; arrêté royal du 
2 décembre 1873.)— Cass., 21 mai 1900. Pas. 
1900. L 259. 

5. — N'a pas droit à l'exemption à titre 
de soutien de ses frères mineurs orphelins, 
le milicien dont les parents sont en vie, bien 
que l'un d'eux ait abandonné la maison con- 
jugale. (Art. 29 et 33 de la loi sur la milice.) 
— Cass., 18 juin 1900. Pas. 1900. L 300. 

4. — Les ongles incarnés, de nature à 
rendre la marche pénible, rentrent dans la 
catégorie des affections et difformités des 
pieds susceptibles de provoquer une exemp- 
tion de service. (Loi sur la milice, art. 23; 
arrêté royal du 28 janvier 1893, n» 37 du 
2« tableau.) — Cass., 2 juillet 1900. Pas, 1900. 
I. 312. 

8. — Saisie de la demande d'exemption 
d*un milicien, du chef de service de frère, 
sur pied de l'article 50 de la loi sur la 
milice, la cour ne peut mettre à néant la 
décision du conseil de revision déclarant ce 
milicien apte au service. (Loi sur la milice, 
art. 496/5, 3", et 58. 1".) — Cass., 16 juil- 
let 1900. Pas. 1900. L 33J. 

6-— Pour donner lieu à une exemption de 
service, il faut que le goitre soit volumineux 



ou que, par son siège, il soit de nature à 
amener des troubles de la circulation ou de 
la respiration. (Loi sur la milice, art. 23, § 1"; 
arrête royal du 28 janvier 1893, 1er tableau, 
no 12.) — Cass., 6 août 1900. Pas. 1900. L 342. 

7. — La cour d'appel décide souveraine- 
ment que le milicien est ou n'est pas l'indis- 
pensable soutien de la famille. — Cass., 
6 août 1900. Pas. 1900. L 341. 

8. — Une affection grave des organes 
genito-urinaires, non autrement caracté- 
risée, ne rentre pas dans les termes exprès 
de l'arrêté royal du 28 ianvier 1893 et ne 
constitue pas, en dehors de toute autre spéci- 
fication, une cause d'exemption. (Loi sur la 
milice, art. 23, alin. 1er et 3; arrêté royal 
du 28 janvier 1893.) — Cass., 24 sep-, 
tembre 1900. Pas. 1900. L 355. 

9. — L'autorité militaire ne peut renvoyer 
devant le conseil de revision un milicien 
dont l'aptitude au service a été reconnue par 
le conseil. (Loi sur la milice, art. 82.) — 
Cass., 24 septembre 1900. Pas. 1900. L 356. 

10. — La syphilis, non caractérisée, ne 
constitue pas une cause d'exemption. (Loi 
sur la milice, art. 23, alin. l®' et 3 ; arrêté 
royal du 28 janvier 1893.) — Cass., 24 sep- 
tembre 1900. Pas. 1900. L 354. 

il. — L'exemption du service militaire 
prononcée sans reserve en faveur d'un mili- 
cien implique, si les motifs de l'arrêt la jus- 
tifient, une exemption définitive. (Loi sur la 
milice, art. 26.) — Cass., 24 septembre 1900. 
Pas. 1900. L 353. 

12. — En matière de milice, le pourvoi 
formé par une partie en cause plus de quinze 
jours à partir de la décision est frappé de 
déchéance (Loi sur la milice, art. 58, n® 3.) 
— Cass., 24 septembre 1900. Pas, 1900. L 354. 

15. — Le milicien dont le frère accom- 
plit un terme de service, n'a droit qu'à une 
exemption d'une année. 11 ne peut être 
e.xempté du service militaire sans que la 
durée de cette exemption soit fixée par 
l'arrêt. (Loi sur la milice, art. 27. i — Cass., 
24 septembre 1900. Pas. 1900. 1. 353. 

14. — L'exemption du chef du service d'un 
frère appartenant à la même levée ne peut 
être que conditionnelle; elle est subordon- 
née à l'incorporation du frère, désigné pour 
le service. (Loi sur la milice, art. 26, 3°, 
et 31.) — Cass., 24 septembre 1900. Pas. 
1900. I. 355. 

IILITAIRE. 

1. — Il est interdit de faire, sans l'autori- 
sation du département de la guerre, des tra- 
vaux confortatifs, même inférieurs (tels que 
remplacer du bois par du fer), dans un bâti- 
ment placé dans le rayon des servitudes 
militaires. — Namur, 2*5 février 1899. Pas, 
1900. III. 96. 
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MUE. 



MINEUR. 



2. — L'intervention d'un interprète devant 
le conseil de guerre ne rend pas nécessaire 
cette intervention devant la cour militaire, 
lorsque rien ne constate que l'inculpé ne 
connaîtpas la langue parlée parles témoins. 
— Cass., 18 décembre 1899. Pas. 1900. 1. 67. 

3. — Tant qu'ils ne sont pas appelés à un 
service actif, les officiers de réserve, insti- 
tués en vertu de l'arrêté royal du 22 dé- 
cembre 1887, ne font pas partie de l'armée; 
ils sont justiciables des tribunaux ordi- 
naires. — Cass., 12 février 1900. Pas, 1900. 
I. 145. * 

4. — Estsoumisàla juridiction militaire, 
le milicien rappelé par décision de l'autorité 
militaire au service actif au moment des 

•faits mis à sa charge iLoi du 3 juin 1870, 
art. 87 ; loi du 25 juin 1899, art. 1^, § 2.) — 
Cass., 26 mars 1900. Pas, 1900. I. 191. 

i5. — Doit être annulé sans renvoi, comme 
contraire à la loi, le jugement qui condamne 
par défaut un militaire du chef de désertion. 
(Code de procédure militaire du 17 avril 
1815, art. 189, 190 et 191 ; code d'inst. crim., 
art. 441.)— Cass., 9 avril 1900. Pas. 1900. 
I. 202. 

6. — Est de la compétence des tribunaux 
ordinaires le délit de droitcommun commis 
par un militaire, lorsqu'il est en congé illi- 
mité. (Loi du 15 juin 1899, art. 1,2, 21 et 22.) 

Ne doit pas être comprise dans la préven- 
tion déférée au juge de renvoi, une contra- 
vention prescrite. — Cass., 2 juillet 1900. 
Pas. 1900. L 309. 

7. — Le juge apprécie souverainement si 
les faits constitutifs du délit de désertion 
sont établis. Le renvoi à f^ns disciplinaires 
n'est pas en contradiction avec l'arrêt cons- 
tatant que le délit de lésertion n'est pas 
établi. (Code pén. militaire, art. 45 et 46.) — 
Cass., 16 juillet 1900. Pas. 1900. L 331. 

8. — Le prévenu, milicien incorporé mais 
non encore appelé au service actif, est justi- 
ciable du tribunal correctionnel. — Cass., 
6 août 1900. Pas. 1900. I. 342. 

9. — Le délit commis simultanément par 
deux militaires, l'un en congé limité, l'autre 
en congé illimité, est de la compétence des 
tribunaux militaires. (Loi du 15 juin 1899, 
art. 22.) - Cass., 8 octobre 1900. Pas. 1900. 
L 364. 

10. — En cas d'admission de circonstances 
atténuantes, la dégradation militaire doit 
être remplacée par l'incorporation dans une 
compagnie de correction. (Code pénal mili- 
taire, art. 3 et 59.) — Cass., 15 octobre 1900. 
Pas. 1900. L 368. 

RIRE. 

i. — On ne peut être poursuivi pour con- 
travention à Tordre établi dans une mine 
pour la sûreté des personnes et des choses, 



que si cet ordre établi est formulé dans un 
règlement approuvé par la députation per- 
manente, les ingénieurs entendus. (Arrêté 
royal du 28 avril 1884, art. 71.) — Liège, 
20 novembre 1899. Pas. 1900. IL 167. 

2. — En cas d'accident survenu dans une 
mine à un ouvrier bouilleur, il doit être 
tenu compte à la société charbonnière, 
dans lu calcul des dommages-intérêts, de la 
pension annuelle et viagère accordée à l'ou- 
vrier par la Caisse de prévoyance des 
ouvriers mineurs, à raison de l'incapacité 
de travail de la victime de cet accident. — 
Liège, 22 novembre 1899. Pas. 1900. Il 263. 

3. Un règlement d'atelier arrêté par la 
direction d'une mine doitavoir été approuvé 
par la députation permanente dans celles 
de ses dispositions qui concernent l'ordre 
établi pour la sûreté des personnes et des 
choses pour que l'infraction commise par 
les ouvriers à ces dispositions puisse cons- 
tituer un délit. 

La loi du 15 juin 1896 n'a pas abrogé le § 2 
de l'article 71 de l'arrêté royal du 28 avril 
1884. - Liège, 6 février 1900. Pas. 1900. IL 
191. 

4. — N'est punissable l'insubordination 
ou la désobéissance à l'ordre établi par la 
direction de la mine pour la sûreté des per- 
sonnes et des choses, que lorsque le règle- 
ment qui le formule a été approuvé par la 
députation permanente. (Arrêté royal du 
28 avril 1884, art. 71.) 

La loi du 15 juin 1896 sur les règlements 
d'ateliers n'a pas abrogé cette disposition 
légale. — Cass., 19 mars 1900. Pas. 1900. I. 
187. 



RIIEUR. 

I.— L'article 472 du code civil, qui déclare 
nul le traité avenu entre le tuteur et le mi- 
neur devenu majeur, sans reddition d'un 
comptQ détaillé avec pièces à l'appui dix 
jours à l'avance, ne s'applique pas aux mi- 
neurs émancipés, notamment a la mineure 
émancipée par le mariage. 

La femme mineure, émancipée par le ma- 
riage, a pour curateur son mari. 

Elle peut, avec son assistance, reconnaître 
l'exactitude d'un compte. Ce n'est pas là 
nécessairement transiger. — Tournai, 4 avril 
1900. Pas. 1900. 111 335. 

2. — L'autorisation donnée par le conseil 
de famille de procéder à la vente d'im- 
meubles d'une succession dans laquelle un 
mineur est intéressé, dans un canton autre 
que celui do l'ouverture de la succession, 
comporte, pour sa validité, la mention dans 
la délibération même de la circonstance que 
les intérêts des mineurs l'exigent ainsi. — 
Termonde, 6 avril 1900. Pas. 1900. III. 198. 

5. — La cour d'assises apprécie souverai- 
nement s'il y a lieu de mettre à la disposition 



ilNISTÈRE PUBLIC. 



ilTOTENNETÉ. 



69 



du gouvernement jusqu'à sa majorité, le 
mineur âgé de moins de 16 ans, reconnu 
coupable d'un crime, mais acquitte comme 
ayant agi sans discernement. — Cass., 
24 septembre 1900. Pas. 1900. I. 352. 

iimSTÈRE PUBLIC. 

1. — Le commissaire de police rédacteur 
du procès-verbal de constat d'une contra- 
vention, qui a siégé comme oflicier du mi- 
nistère public au tribunal de police appelé 
à en connaître, peut être entendu comme 
témoin devant le juge d'appel saisi de la 
même contravention. — Charleroi, 30 juin 
1900. Pas. 1900. III. 252. 

2. — L'on ne peut soutenir pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation, 
qu'une pièce jointe au dossier, par le minis- 
tère public, constitue un rapport d'expertise, 
dont l'auteur devait prêter serment. 

Ne viole pas les droits de la défense, la 
communication préalable faite à la défense 
et à la cour du projet de conclusions du 
ministère public. — Cass., 10 juillet 1900. 
Pas, 1900. I. 314. 



USE El DEIEURE. 

1 . — En matière commerciale, toute récla- 
mation, par correspondance notamment, 
conçue en termes formels et impératifs, 
vaut mise en demeure. — Anvers, 30 mars 

1899. Pas. 1900. III. 101. 

2. — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement le fait d'une mise en demeure. 
(Art. 1146 du code civ.) — Cass., 12 avril 

1900. Vas. 1900. I. 208. 

IITOTERIETÉ. 

1. — Le propriétaire dont l'auteur, à titre 
particulier, a diminué abusivement l'épais- 
seur d'un mur mitoyen, est tenu do souffrir 
tous les travaux de réfection nécessaires, 
mais il ne doit pas indemniser le voisin du 
préjudice que cette diminution d'épaisseur 
lui a causée.— Charleroi, 25 avril 1899. Pas. 
1900. IIL 140. 

2. — Le propriétaire qui fait élever le mur 
do sa maison sur le sol mitoyen, accomplit 
vis-à-vis du propriétaire voisin une véritable 
gestion d'affaires, et acquiert, à charge de 
celui-ci, une créance pour le recouvrement 
de sa part des dépenses que lui a occasion- 
nées la construction du mur destiné à deve- 
nir commun entre les deux propriétés. Mais 
il faut, pour que cette créance soit exigible, 
que ce mur soit établi dans des conditions 
normales, qui permettent au voisin de 
l'utiliser en y appuyant une construction 
d'importance et de poids ordinaire. S'il est 
établi, par expertise, que le pignon est cons- 
truit dans des conditions défectueuses, et ne 



peut, dans l'état où il se trouve, être affecté 
a l'usage auquel l'a destiné le propriétaire 
lui-même, c'est-à-dire à servir de mur sé- 
paratif, entre deux habitations, la créance 
du propriétaire à charge du voisin no sera 
liquide que lorsque les travaux réconforta- 
tifs auront été exécutés et qu'il sera ainsi 
possible de déterminer la part lui incom- 
bant dans le coût des dits travaux. — Trib. 
Bruxelles, 11 octobre 1899. Pas. 1900. 
IIL 54. 

5. — N'est pas soumise à l'inscription 
prévue par l'article 3 de la loi hypothécaire, 
l'action qui tend au payement du prix de la 
mitoyenneté du mur qui sépare la propriété 
du demandeur do celle du défendeur. 

L'action en payement du prix dû pour la 
cession de la mitoyenneté d'un mur, n'est 
pas une action réelle ; elle est purement per- 
sonnelle. 

Le propriétaire d'un mur contre lequel le 
voi?in a adossé des constructions, ne peut 
réclamer le prix de la mitoyenneté au tiers 
acquéreur de ce fonds voisin, s'il résulte des 
faits et circonstances de la cause qu'un ac- 
cord tacite est intervenu, quant à la cession 
de la mitoyenneté, entre ce propriétaire du 
mur et celui qui a adossé unbâtiment contre 
le mur. — Gand, 9 janvier 1900. Pas. 1900. 
IL 229. 

4. — Aucun texte de loi ne déterminant 
exactement les caractères distinctifs des 
villes et faubourgs, où la clôture forcée est 
établie par l'article 663 du code civil, il ap- 
partient aux tribunaux, en l'absence d'une 
décision de l'autorité administrative, d'ap- 
précier, d'après les faits, d'après les raisons 
de tranquillité et de sûreté entre voisins, si 
la construction sollicitée d'un mur sur ter- 
rain mitoyen et à frais communs doit être 
ordonnée. 

Il faut ranger parmi les faubourgs, la par- 
tie agglomérée d'une localité qui est ratta- 
chée a une ville par une ligne continue 
d'habitations et dont les habitants, à raison 
de leur éducation, de leurs habitudes et de 
leur profession, appartiennent incontesta- 
blement à la population urbaine. Mais la 
liberté des héritages doit prévaloir, si ces 
conditions ne se trouvent pas réunies. 

Le hameau du Langeveld constitue une 
partie rurale de la commune d'L'Ccle. — 
Trib. Bruxelles, 21 février 1900. Pas. 1900. 
IIL 294. 

5. — Doit être considérée comme fau- 
bourg, pour l'application de l'article 663 du 
code civil, une agglomération de maisons 
contiguës, rattachée à la ville par une ligne 
continue d'habitations, et dont les habitants 
appartiennent en grande majorité à la popu- 
lation urbaine, à raison de leurs hsrbitudes 
et (le leur profession (commerçants, em- 
ployés, ouvriers). 

Tel est le cas pour le « Neckerspoel » et 
le « Neckerspoel Nieuwendijck », qui, dans 
le langage usuel, sont désignés comme fau- 
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iŒURS. 



NOTAIRE. 

débauche clandestine. (Règlement com mu- 
' nal de Seraing du 21 décembre 1865, art. 14, 
29 et 43.) — Cass., 23 avril 1900. Pas. 1900. 
1.213. 

2. — L'attentat à la pudeur commis avec 

violences et menaces sur un enfant âgé de 

moins de 14 ans accomplis étant puni de la 

réclusion, la chambre du conseil ne peut 

renvoyer le prévenu devant la juridiction 

\ correctionnelle sans constater, à l'unani- 

HIFIIR^ I '^^^^> Q"'^^ existe en sa faveur des circons- 

muuno. tances atténuantes. (Code pénal, art. 373, 

i.-Le juge du fond apprécie souverai- ' ^l^^«^^o^n'-^-L^.%L'''^p ^^^^ t^A ^'^ ~ 

nement l'habftude de tenir une maison de Cass., 30 juillet 1900. Pas. 1900. 1.340. 



bourgs de la ville de Malines. — Malines, 
18 mars 1900. Pas. 1900. IH. 295. 

6. — Le propriétaire d'un mur non mi- 
toyen, bâti à Textrême limite de la pro- 
priété, peut, môme si cette clôture est 
urbaine, passer sur le fonds voisin pour 
l'entretien et la réparation de ce mur, 
moyennant indemnité. — Cass., 4 octobre 
1900. Pas. 1900. L 357. 
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RATIOIALITÉ. (Voy. élections.) 
NAVIRE. (Voy. Capitaine.) 

NOTAIRE. 

i. — Le notaire commet une faute lourde 
passible d'une peine disciplinaire s'il refuse 
de produire dans une instance engagée 
entre un tiers et son mandant un écrit qui 
relate une convention conclue par lui au 
nom de son client. Il en est ainsi quoique, 
dans ses rapports avec ce client, il ne soit 
pas sorti de son rôle de mandataire et n'ait, 
dans aucun acte, agi en qualité de notaire. 

Mais on ne pourrait lui reprocher d'avoir 
inscrit en marge du dit écrit une annotation 
sans signature, qui rectifie, dans sa pensée, 
l'accord intervenu entre lui et un tiers et 
que récrit relaterait inexactement.— Gand, 
22 juillet 1899. Pas. 1900. II. 226. 

3. — Lorsqu'un notaire s'est obligé envers 
un client à prendre des renseignements en 
vue de la cession d'effets de commerce à ce 
dernier, cette obligation n'entratne pas en 
elle-même l'engagement de vérifier l'opé- 
ration, d'examiner les titres et de donner 
conseil. 

On ne saurait lui faire grief d'avoir prêté 
son ministère à un prêt sur hypothèque des- 
tiné à permettre à son client de solder 
l'achat d'effets conclu entre celui-ci et un 
tiers, lorsqu'il a, en exécution du seul man- 
dat qui lui avait été confié, pris conscien- 
cieusement les renseignements qui lui 
étaient demandés sur la solvabilité du cé- 
dant de ces effets. — Gand, 18 décembre 
1899. Pas. 1900. II. 244. 

5, — L'action en payement des hono- 
raires tarifés d'un notaire est soumise aux 
règles ordinaires de compétf^nce, et le tri- 
bunal de première instance est incompétent 
pour en connaître, s'il s'agit d'une valeur 



qui n'excède pas 300 francs. — Tournai, 
8 janvier 1900. Pas. 1900. III. 309. 

4. — Le tribunal civil régulièrement saisi 
d'une poursuite contre un notaire qui tend à 
l'application de la peine de la suspension, 
peut, si la faute paraît atténuée, infliger 
l'une des peines disciplinaires inférieures. 

Ne contrevient pas à l'article 4 de la loi du 
25 ventôse an xi, le notaire qui, tout en 
ayant au lieu de sa résidence légale son 
principal établissement et le siège exclusif 
de son bureau qui y est ouvert tous les jours 
ouvrables, a conservé au lieu de son an- 
cienne résidence notariale une maison de 
campagne, où il loge avec sa famille pen- 
dant la bonne saison et où, même en hiver, 
il se rend fréquemment le dimanche, s'il 
n'est pas constaté que, dans cette ancienne 
résidence où il a le droit d'instrumenter, il 
ait tenu des séances et si d'ailleurs aucun 
fait de concurrence excessive ou de détour- 
nement de clientèle n'est établi à sa charge. 
— Bruxelles, 10 janvier 1900. Pas. 1900. 
IL 208. 

5. — En cas de vente volontaire par adju- 
dication publique, l'adjudicataire qui, con- 
formément à une stipulation du cahier des 
charges, a payé une certaine somme pour 
frais et honoraires du notaire instrumen- 
tant, est sans qualité pour critiquer l'état de 
celui-ci et exiger la restitution de la diffé- 
rence entre la somme payée par lui et celle 
légalement due à l'officier public. — J. de P. 
de Beauraing, 18 janvier 1900. Pas. 1900. 
III. 172. 

6. — Le notaire, dans l'exercice de ses 
fonctions, doit se refuser à authentiquer des 
déclarations dont il connaît la fausseté et 
qui peuvent causer un préjudice. 

La prohibition de prouver par témoins 
contre et outre le contenu aux actes, frappe 
non seulement les parties, mais aussi le no- 
taire instrumentant qui est un tiers relative- 
ment à l'acte qu'il a passé. 



lOTAIRE. 



NOVATION. 
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Spécialement lorsque, dans un acte de 
prêt hypothécaire, il est déclaré que les im- 
meubles donnés en hypothèque sont quittes 
et libres de toutes hypothèques, alors qu'il 
existait une hypothèque antérieure en rang 
inscrite au profit du notaire et de sa famille, 
le notaire ne peut être reçu à prouver par 
témoins que le prêteur connaissait l'exis- 
tence de l'hypothèque antérieure .et qu'il a 
voulu seulement, par la stipulation que les 
biens sont quittes et libres, s'assurer la pos- 
sibilité de faire rembourser et rayer l'hypo- 
thèque antérieure. — Gandj 4 février 1899. 
Pas. 1900. II. 171. 

7. — Contrevient à la loi, un règlement 
de discipline notariale qui interdit aux no- 
taires de déférer aux tribunaux aucune dif- 
ficulté entre eux, sur des questions profes- 
sionnelles, avant d'avoir été soumise en 
conciliatfon à la chambre de discipline. (Loi 
du 20 avril 1810, art. 45 ; règlement des no- 
taires de l'arrondissement de Charleroi du 
22 avril 1870; Constit., art. 21.)— Cass., 
26 févrierl900. Pas. 1900. I. 160. 

8. - Se rend coupable de forfaiture, une 
chambre de notaires qui entreprend de cen- 
surer un receveur de l'enregistrement pour 
avoir fait constater une infraction à charge 
d'un notaire. 

Sur l'ordre du gouvernement, la cour de 
cassation prononce l'annulation de pareille 
entreprise. (Loi du 27 ventôse an viii, 
art. 80.) — Cass., 26 février 1900. Pas. 1900. 
I. 163. 

9. — Le notaire par le ministère duquel a 
été passé un acte reconnu nul par défaut de 
capacité de l'un des contractants, et qui ne 
s'était pas assuré suffisamment de l'état de 
ce contractant (dans l'espèce, pourvu d'un 
conseil judiciaire), est responsable, vis-à-vis 
des parties, du préjudice résultant pour elles 
de la nullité de l'acte. — Nivelles, 30 avril 
1900. Pas. 1900. IIL209. 

10. — Le notaire qui reçoit un acte d'em- 
prunt hypothécaire, est responsable du pré- 
judice causé au prêteur par le fait que l'im- 
meuble donné en garantie et qui a été 
déclaré quitte et libre, était en réalité grevé 
d'une hypothèque antérieure. 

Le notaire qui passe un acte au lieu et 
place de son collègue, est tenu de tous les 
devoirs incombant au notaire instrumentant, 
et son rôle ne se borne pas à donner l'au- 
thenticité aux conventions des parties, l'acte 
fût-il préparé par son collègue. 

Le notaire dont le maître clerc se pré- 
sente, à l'insu de son patron, chez un autre 
notaire pour qu'il passe un acte au lieu et 
place de son patron prétendument empêché 
en signant l'acte préparé par ce clerc, n'est 
pas tenu de garantir le notaire substitué de 
la responsabilité que cet acte peut faire 
peser sur lui. 
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Il en est tout au moins ainsi lorsque les 
agissements de ce maître clerc, qui a agi 
dans son intérêt exclusif et sans aucun man- 
dat pour faire passer un acte absolument 
étranger à l'étude de son patron qui aurait 
refusé de le recevoir, n'ont aucune relation 
avec le mandat que celui-ci lui a conféré de 
surveiller et de diriger son étude. 

Il importe peu que le collègue quia passé 
l'acte ait cru que ce premier clerc agissait 
dans les limites du mandat qui lui avait été 
conféré : pour juger si la responsabilité du 
commettant est engagée, ce sont les rap- 
ports de celui-ci avec son préposé qu'il faut 
avant tout envisager. — Bruxelles, 2 mai 
1900. Pas. 1900. 11.348. 

li, — Est recevable, le pourvoi dénon- 
çant la violation d'un arrêté royal général 
ayant force de loi. 

Lorsqu'un immeuble hypothéqué, vendu 
une première fois de gré a gré, est remis en 
vente par adjudication publique sur la 
surenchère d'un créancier inscrit, le notaire 
a droit à des honoraires pour chacune des 
deux ventes. (Arrêté royal du 27 mars 1893, 
art. 18, nos 106 et 107.) 

Les frais et loyaux coûts que l'adjudica- 
taire est tenu de restituer à l'acquéreur dé- 
possédé font partie du prix d'adjudication 
sur surenchère ; il y a lieu d'en tenir compte 
pour calculer l'honoraire dû au notaire à 
raison de la dite adjudication. (Loi du 16 dé- 
cembre 1851, art. 118.) — Cass., 28 juin 1900. 
Pas, 1900. I. 304. 

ROVATIOI. 

t. — La remise des effets de commerce en 
payement d'une créance peut opérer nova- 
tion, mais à la condition que la volonté des 
parties soit clairement exprimée. 

On ne peut induire l'intention de nover, 
exigée par l'article 1273 du code civil, du 
fait par le créancier d'avoir accusé récep- 
tion de traites acceptées par un tiers et que 
lui a adressées son débiteur à valoir en 
compte et d'avoir ensuite avisé ce débiteur 
de ce qu'il n'avait reçu sur ces traites qu'un 
acompte peu important. Il doit surtout en 
être ainsi alors que le créancier a plus tard 
protesté contre cet envoi des traites et a 
demandé au débiteur ce qu'il devait faire de 
celles-ci. — Trib. Bruxelles, 9 janvfer 1900. 
Pas. 1900. in. 164. 

2. — L'article 1271, n« 2, du code civil, 
n'admet pas de novation sans qu'il inter- 
vienne un nouveau débiteur dont la dette se 
trouve substituée à celle du débiteur primitif. 

Si aucun engagement nouveau n'est venu 
remplacer l'obligation qui incombait au dé- 
biteur principal, l'une des conditions essen- 
tielles de la novation fait défaut. — Bru- 
xelles, 24 janvier 1900. Pas. 1900. IL 261. 
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OUTRAGES. 
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OBLIGATIOR. 

1. — En dehors de toute convention à cet 
égard, de morne que le débiteur ne peut 
forcer le créancier à recevoir en partie le 
payement d'une dette même divisible, le 
créancier n*a pas le droit de contraindre le 
débiteur à se libérer partiellement. — Trib. 
Bruxelles, 23 juin 1899. Pas. 1900. ÏII. 100. 

2. — Il n'y a pas « condition potestative » 
dans le sens des articles 1170 et 1174 du code 
civil, et le créancier ne peut poursuivre, do 
ce chef, la nullité de la convention, lorsque 
les parties contractantes ont elles-mêmes 
prévu et réglé les conditions de l'inexécu- 
tion totale ou partielle de l'engagement 
pris par la partie qui s'oblige. 

Il n'y a pas davantage lieu à résiliation de 
la convention, dans ce cas, pour inexécution 
des engagements pris par le débiteur, lors- 
qu'il est établi, en fait, que le créancier a 
joui de tous les avantages lui assurés par le 
contrat dans les limites prévues au moment 
de la conclusion do celui-ci. — J. de P. de 
Bruxelles, 22 juillet 1899. Pas. 1900. II. 196. 

3. — Une simple promesse de mariage 
suivie de relations intimes, lorsqu'elle ne 
présente pas, à raison de circonslances par- 
ticulières, le caractère d'une manœuvre de 
séduction, ne peut donner lieu à réparation 
pécuniaire au profit de la jeune fille rendue 
mère par celui qui l'a délaissée et n'entraîne 
pour celui-ci qu'une obligation morale 
relevant de sa conscience. — Liège, 4 no- 
vembre 1899. Pas, 1900. II. 251. 

4. — En matière de contrats, pour que 
l'erreur, et notamment l'erreur sur le motif 
qui a porté àcontracter, devienne une cause 
de nullité, il faut, non seulement que ce 
motif ait été la raison déterminante du dit 
contrat, mais encore que l'autre partie ait 
dû nécessairement connaître cette raison. 
En conséquence, il appartient à celui qui 
veut faire dépendre l'existence d'une con- 
vention, d'une circonstance déterminée, de 
faire de celle-ci « une condition », et de s'en 
exprimer clairement; cette condition peut 
être tacite. — Trib. Bruxelles, 29 novembre 
1899. Pas. 1900. III. 30. 
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Le juge apprécie souverainement le 
fait de la multiplicité d'engagements divers, 
avec des causes distinctes. 

On entend par cause d'une demande le 
fait juridique qui lui sert de fondement. 
(Art. 23 de la loi du 25 mars 1876.) — Cass., 
22 mars 1900. Pas. 1900. L 187. 

OBLIGATION ALIMENTAIRE. (Voy. alimrnts.) 



OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. 

Le garde champêtred'une commune ayant 
régulièrement prêté serment devant le 
juge de paix du canton, s'il est admis, sous 
le nom de garde champêtre auxiliaire, en 
conformité de l'article 65 du code rural, à 
exercer ses fonctions dans une commune 
limitrophe, dépendant d'un autre canton, 
n'est pas, en cette nouvelle qualité, assujetti 
à un nouveau serment devant le tribunal de 
paix lie ce dernier canton. Il suffit que sa 
commission etl'acte de prestation dju premier 
serment soient enregistrés au greffe de ce 
tribunal. (Code rural, art. 63.) —Trib. Liéue, 
23 mai 1899. Pas. 1900. III. 59. 

OFFRES. 

L'offre faite à l'huissier, au moment où il 
signifie au débiteur l'exploit d'assignation, 
de payer le principal réclamé seul, n'est pas 
satisfactoire, lorsque le débiteur a été anté- 
rieurement mis en demeure de payer. — 
Anvers, 30 mars 1899. Pas. 1900. III 101. 

ORDRE. 

i. — Satisfait au prescrit de l'article 660 
du code de procédure civile, le fournisseur 
de subsistances qui, dans le mois de la som- 
mation, produit le relevé complet des four- 
nitures pour lesquelles il réclame sa collo- 
cation; il n'est pas obligé de produire les 
billets à ordre lui remis en payement par le 
débiteur saisi et non payés à leur échéance. 

— Charleroi, 13 mai 1899. Pas. 1900. II 1.132. 

2. — En matière d'ordre, la signification 
d'avoué à avoué du jugement, sans aucune 
réserve, ne peut être considérée comme un 
acquiescement à ce jugement par la partie. 

En matière d'ordre, aucune disposition 
de loi ne frappe de nullité l'absence d'énon- 
ciations des griefs dans l'acte d'appel. — 
Gand, 26 juillet 1899. Pas. 1900. II. 9. 

OUTRAGES. 

1. — Les cantonniers sont des agents dé 
positaires de l'autorité publique ou tout au 
moins des personnes a^ant un caractère 
public, et les outrages qui leur sont adressés, 
dans l'exercice de leurs fonctions, tombent 
sous le coup de l'article 276 du code pénal. 

— Trib. Liège, 25 mars 1899. Pas. 1900. 
III. 38. 

2. — Toute voie de fait, toute violence 
autre que des coups et blessures, commise 



OUVERTURE DE CRÉDIT. 

dans rintention do porter atteinte à la 
dignité d'un député dans l'exercice de son 
mandat, constitue le délit d'outrage par 
faits. (Code pén., art. 275». 

L'immunité consacrée par l'article 44 de 
la Constitution en faveur des membres des 
Chambres législatives, ne couvre, indépen- 
damment des opinions et des votes expres- 
sément visés par cet article, que les discours, 
les écrits et en général les actes quelconques 
des membres des Chambres, pourvu que ces 
actes rentreutdansTexercice de leurmandat, 
ce qui exclut nécessairement les actes de 
violence — Trib. Bruxelles, 17 octobre 1900. 
Pas 1900. m. 345. 



OUVERTURE DE CRÉDIT. (Voy. crédit ou- 

VERT.) 

OUVRIERS. (Voy. Chemin bE fer, Louage 
d'ouvrage. Responsabilité.) 
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Accident, 2, 4, 5, 8 à 12. 

Affichage, 8. 

Arrêté royal du 30 décembre 

1881, 12. 
Assurances, 8, 10. 
Caisse de prévoyanco, 12. 
CliaufiTeur, 8. 

Code civil, art. 1382 à liHi : 1». 
Compétencp, 1. 
Construction de chemin do 

fer, 10. 
Courroie, 2. 

Dommages-intérêts, 8, 0. 
Durée du travail, 6. 
Entrepreneur do transports, 

Faute, 2,0 à 11. 
Forfait, 10. 



Inspecteur du travail, 3. 

Jeunes ouvriers, 2. 

Loi du 16 août 1887, 7. 

Loi du 28 décembre 1889, 3. 

Lunettes, 4. 

Mouvement d'impatience, 5. 

Ouvrien, 12. 

Payement des salaires. 1. 

Partage de responsabilité, 4. 

Procès- verbal, 3. 

Quittance, 8. 

Héglement d'atelier, 7. 

Responsabilité, 2, 4, 5, 8, 11. 

Secours extraordinaires, 12. 

Sous-traitant. 10. 

Transaction, 8. 

Travail dangereux, 4, 11. 

Verrerie, 11. 



1. — Le tribunal de commerce est com- 
pétent, à Texclusion du con.seil des pru- 
d'hommes, pour connaître d'une demande 
en payement de salaires, intentée par un 
ouvrier contre son patron, entrepreneur de 
transports. — Trib. Gand, 27 décembre 1898. 
Pas. 1900. m. 283. 

2. — Le patron est en faute quand il n'a 
pas mis à la disposition de ses ouvriers les 
appareils spéciaux connus et peu coûteux 
destinés à isoler, en cas de nécessité, les 
courroies des poulies pendant la marche des 
appareils de transmission. 

En vain prétendrait- il qu'il avait défendu 
le montage à la main des courroies pendant 
la marche, si, malgré le règlement, d'ail- 
leurs peu connu des ouvriers, on contre- 
venait journellement à cette défense. 

Pour éluder toute responsabilité, il ne 
suffit pas au patron d'édicter des défenses, 
il doit encore établir qu'il n'en tolérait pas 
la violation et qu'il a pris toutes les mesures 
possibles pour en assurer l'exécution rigou- 
reuse; ce principe, admis par la doctrine et 
^et la jurisprudence, doit surtout recevoir 



' son application quand il s'agit de jeunes 
ouvrier» peu expérimentés à l'égard desquels 
le patron e.«t soumis à un devoir spécial de 
surveillance. — Trib. Liège, 20 avril 1899. 
Pas. 1900. 1IL12G. 

3. — Les procès-verbaux des inspecteurs 
du travail ne font pas foi jusqu'à inscription 
de faux. Ils ne font foi que jusqu'à preuve 
contraire et peuvent être combattus de 
toutes manières. 

Les juges peuvent puiser les éléments do 
leur conviction, soit dans l'examen et la 
critique des procès-verbaux eux-mêmes, 
soit dans les circonstances de fait qui y sont 
relatées, soit dans n'importe quels autres 
documents du procès. 

Le défaut d'affichage de la loi du 23 dé- 
cembre 1889 et des règlements pris pour son 
exécution ne constitue qu'une seule infrac- 
tion et ne peut donner lieu qu'à une seule 
peine, quel que soit le nombre des docu- 
ments à afficher. — Liège, 29 avril 1899. 
Pas. 1900. IL 20. 

4. — Lorsque le patron emploie des 
ouvriers à un travail présentant du danger 
pour les yeux, il est tenu de prendre, dans 
leur intérêt, les mesures propres à les pré- 
server de ce danger. 

Sa responsabilité est engagée s'il n'a 
donné aucun ordre, n'a fait aucune recom- 
' mandation pour les obliger à se servir de 
lunettes préservatrices, et s'est borné à 
mettre à la disposition de ceux qui les récla- 
maient quelques paires de lunettes déposées 
dans le bureau d'un contremaître, sans 
même donner à l'existence de ce dépôt toute 
la publicité désirable. 

Toutefois, il y a lieu d'établir un partage 
de responsabilité entre le patron et l'ouvrier 
victime de l'accident, lorsque cet ouvrier, 
adulte et expérimenté, choisi comme tel 
pour accomplir un ouvrage dont il con- 
naissait le danger, ne s'est pas procuré les 
lunettes préservatrices dont il pouvait uti- 
lement se servir et dont il connaissait assu- 
rément l'usage. — Liège, 10 mai 1899. Pas. 
1900. IL 16. 

i>. — L'accident survenu par le fait d'un 
ouvrier qui, cédant à un mouvement d'im- 
patience déterminé par les difficultés qu'il 
rencontre dans son travail, jette la lampe 
dont il est porteur dans la direction d'un 
autre ouvrier à qui il occasionne des bles- 
sures graves, est, pour cet ouvrier, un ac- 
cident professionnel. — Liège, 27 mai 1899. 
Pas. 1900. 11.63. 

6. — Il n'y a pas lieu de distinguer, au 
point de vue de la durée du travail, entre 
celui qui est effectué dansl'atelier etcelui qui 
est accompli hors de l'atelier. — Bruxelles, 
3 octobre 1899. Pas. 1900. IL 32. 

7. — La force obligatoire d'un règlement 
d'atelier n'est pas subordonnée à son dépôt 
au greffe de la justice de paix, dépôt que la 
loi ne prescrit pas. (Loi du 16 août 18S7.) — 
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OUVRIERS. 



OUVRIERS. 



J. de P. de Hal, 16 octobre 1899. Pas. 1900. 
III. 98. 

8. — Il n*^ a pas lieu d'accueillir la fin de 
non-recevoir opposée par le maître ou 
patron à l'action en dommages-intérêts lui 
intentée par un de ses ouvriers du chef d'un 
accident dont celui-ci a été victime à son 
service, fin de non-recevoir déduite de ce 
que le demandeur lui aurait donné précé- 
demment quittance poursolde, en déclarant 
avoir pleine et entière connaissance des 
conséquences tant présentes que futures de 
l'accident, et renoncer à tout droit ou pré- 
tention de ce chef contre lui. Une semblable 
reconnaissance se rapportant à l'exécution 
d'un contrat d'assurance contre les accidents 
ne préjuge rien quant au principe même de 
la responsabilité, les droits des deux parties 
demeurant entiers à cetégard. 

Pour apprécier la valeur réelle de la 
quittance donnée dans les termes et dans les 
conditions rappelés ci-dessus, il y a lieu de 
tenir compte de ce que le demandeur est 
(c'est le cas de l'espèce) un simple ouvrier 
chauffeur, n'ayant (ju'une instruction rudi- 
mentaire, peu familiarisé avec la langue 
française et moins encore avec les termes 
juridiques insérés dans la dite quittance. 

S'il apparaît que le travail dans l'usine où 
s'est produit l'accident est organisé dans 
des conditions qui le rendent périlleux pour 
les ouvriers, mais s'il n'est pas établi qu'il 
puisse être pratiquement remédié à cet 
inconvénient, il y a, en ce cas, un risque 
professionnel accepté par les ouvriers, et, 
partant, la responsabilité du patron ne peut 
êtreengagée. — Trib. Bruxelles, 8 novembre 
1899. Pas. 1900. III. 25. 

0. — L'action en dommages-intérêts in- 
tentée, en vertu de l'article 1384 du code 
civil, par la victime d'un accident au maître 
de l'ouvrier, auteur prétendu de cet acci- 
dent, ne peut être accueillie, alors que le 
demandeur ne prouve pas, et n'offre pas de 
prouver, que le dit ouvrier se serait rendu 
coupable d'une faute, qu'il ne spécifie pas 
quel acte maladroit ou imprudent aurait été 
commis par lui, la preuve contraire étant 
impossible dans semblables conditions. 

Lorsque l'exploit introductif d'instance 
donne comme base de l'action en dommages- 
intérêts l'article 1384 du code civil, le de- 
mandeur ne peut, dans ses conclusions d'au- 
dience, articuler des faits d'où résulterait la 
preuve d'une faute, imprudence ou négli- 
gence personnelle du défendeur, qui aurait 
ainsi à répondre de son propre fait en vertu ' 
des articles 1382 et 1383 du code civil. -* 
Trib. Bruxelles, 8 novembre 1899. Pas. 1900. 
III. 58. 

10. — Commet une faute l'ouvrier qui se 
livre à une pratique dont son expérience 
professionnelle lui permet d'apprécier le 
danger. 

Lorsque des entrepreneurs de la construc- 
tion d'un chemin de fer la remettent partiel- 



' lement à un sous-traitant moyennant un prix 
I fixé à forfait au mètre cube et avec emploi 
de leur propre matériel en se réservant en 
outre le droit d'opérer des retenues sur les 
salaires de ses ouvriers pour qu'ils puissent 
être assimilés aux leurs quant au bénéfice 
de l'assurance en cas d'accident dont ils 
font jouir ceux-ci j l'on doit les considérer 
comme commettants, surtout s'ils ont sti- 
pulé que leur sous-traitant devrait suivre 
leui*s indications dans l'exécution de son 
travail. 

Ils ne sont pas dégagés de toute obligation 
de surveillance en vue d'assurer la sécurité 
des ouvriers engagés par ce sous-traitant. 
-- Liège, 23 décembre 1899. Pas. 1900. II. 
195. 

li. — La faute pouvant entraîner la res- 
ponsabilité d'un patron, à raison d'un acci- 
dent dont un de ses ouvriers a été victime, 
ne peut résulter de ce qu'il n'a pas, en vue 
de protéger ce dernier, eu recours à des 
moyens de préservation d'ailleurs inusités, 
et alors surtout qu'aucune autorité scienti- 
fique n'est invoquée, qui préconiserait, pour 
le cas de l'espèce, des moyens de protection 
reconnus efficaces et pratiques. 

Spécialement, on ne peutconsidérer comme 
moyen de préservation, ni un appareil en 
verre qui, s'il venait à éclater par le bris du 
tube de niveau d'eau, aurait pour effet 
d'exposer l'ouvrier à un danger plus grand, 
ni l'appareil en treillis, qui serait sans effet, 
si les mailles n'en étaient serrées au point 
d'empêcher le passage des éclats de verre, 
ce qui en rendrait du reste l'emploi impos- 
sible, l'ouvrier nepouvantplusvoir le niveau 
d'eau. — Trib. Bruxelles, 28 février 1900. 
Pas. 1900. III. 233. 

12. — Les statuts de la Caisse de pré- 
voyance de Liège, approuvés par arrêté 
royal du 30 décembre 1881, déterminent deux 
catégories d'allocations, en dehors des se- 
cours extraordinaires: les pensions viagères 
ou temporaires accordées aux ouvrier de- 
venus incapables de travail par suite de 
blessures, et à leurs veuves, orphelins et 
parents, et les secours réguliers fournis aux 
ouvriers invalides ou infirmes ayant travaillé 
au moins quinze années dans'les exploita- 
tiens associées. 

Les article 17, 18, 20 et 21 combinés de 
ces statuts reconnaissent à l'ouvrier mutilé 
un véritable droit à obtenir une pension, 
sous la réserve de revision du tarif pour le 
mettre en rapport avec la situation de la 
Caisse, tandis qu'en vertu de l'article 21, le 
secours à l'invalide est purement facultatif. 
Ainsi l'ouvrier mutilé, à la différence de 
l'invalide, possède vis-à-vis de la Caisse de 
prévoyance un droit civil donnant ouverture 
à une action en justice. 

Mais la constatation de l'incapacité surve- 
nue à la suite d'un accident étant réglée par 
les articles 27, 29 et 30 de ces statuts, l'ob- 
servation de ces formalités est indispensable. 



PAREITS. 



PARTAGE. 



75 



pour que les tribunaux puissent apprécier si 
riatéressé est fondé à réclamer la pension. 
S'il n'a pas rempli ou fait remplir ces forma- 



lités, il doit être déclaré non recevable en sa 
demande. — Liège, 11 avril 1900. Pas. 1900. 
II. 338. 



P 



PAREITS. (Voy . Aliments, Mariage, Mineur, 
Puissance paternelle, Responsabilité.) 

PARI. (Voy. Jeu-pari.) 

PARTAGE. 

1. — La composition des masses, les pré- 
lèvements, les récompenses et le partage 
constituent un tout indivisible. 

Lorsque des créanciers interviennent dans 
l'acte de liquidation et départage, et qu'en- 
suite des contestations soulevées, le notaire 
renvoie les parties devant le tribunal aux 
fins d'y voir statuer, l'appel du jugement par 
l'un des intervenants doit être dirigé contre 
tous les intéressés. 

La cour saisie de cet appel peut accorder 
à l'appelant un délai pour mettre en cause 
toutes les parties qui ont figuré en première 
instance, mais il ne lui appartient pas de 
prolonger les délais d'appel déterminés par 
la loi. — Gand, 19 avril 1899. Pas. 1900. II. 
56. 

2. — Les articles 977 et suivants du code 
de procédure civile, pas plus que l'ar- 
ticle 837 du code civil, n'édictent aucune 
forclusion contre lecopartageant qui soulève 
à l'audience unecontestation non mentionnée 
dans le procès-verbal du notaire. 

Au surplus, tout contredit à un projet de 
liquidation et partage est virtuellement 
compris en la demande de liquidation et 
partage à laquelle il se rapporte, alors sur- 
tout qu'il tend à déterminer la composition 
de la masse à partager et les droits respec- 
tifs que les parties peuvent y avoir. — Char- 
leroi, 19 octobre 1899. Pas. 1900. III. 163. 

3. — L'action en partage n'est pas termi- 
née par le jugement qui en reconnaît l'ad- 
missibilité. 

Les contestations nées à l'occasion du 
partage, notamment la demande en nullité 
de testament et les contestations relatives à 
la quotité disponible et aux rapports à faire 
à la masse, sont des incidents ae la demande 
principale, qui suivent le sort de celle-ci 
quant à la recevabilité de l'appel. — Gand, 
28 novembre 1899. Pas. 1900. IL 184. 

4. — La loi du 12 juin 1816 autorise le | 
partage par voie d'attribution, et il suffit, 
pour que l'article 9 de cette loi soit observé, 
^ue lo consentement de tous les cointéressés 
à chaque attribution de lot, soit exprimé 
devant le juge de paix, les lots ayant été for- 



més à l'amiable par les parties. —Bruxelles^ 
10 janvier 1900. Pas. 1900. IL 208. 

5. — La loi n'exige pas, d'une manière 
absolue, une expertise préalable à la licita- 
tion, s'il est évident que les immeubles ne 
peuvent être commodément partagés en 
nature. — Gand, 5 février 1900. Pas. 1900. 
11.131. 

6. — Lorsque deux personnes vivent en- 
semble en concubinage comme mari et 
femme, il se forme entre elles une commu- 
nauté de fait qui doit se partager, non 
d'après les principes de la communauté 
légale, mais d'après des règles spéciales. 
Les juges ont à déterminer, en fait, la part 
qui revient à chacun des communistes; ils 
peuvent et doivent apprécier à cet effet les 
circonstances particulières de chaque cause, 
en vue d'attribuer à chacun une part en 
rapport avec la fortune qu'il possédait au 
début do l'état de concubinage, et avec les 
avantages qu'il a procurés à la communauté 
de fait par son travail ou ses habitudes 
d'économie. — Trib. Bruxelles, l®*" mars 
1900. Pas. 1900. III. 147. 

7. — Le partage d'ascendants ne doit pas 
comprendre tous les biens et peut laisser 
subsister une indivision. (G. civ., art. 1077.) 

Si le partage est fait sous forme testamen- 
taire, toute convention faite à cet égard 
entre héritiers présomptifs est nulle, comme 
stipulation sur succession future. 

Les descendants en cas de partage-testa- 
ment doivent être considérés non comme 
légataires, mais comme héritiers légitimes 
recevant la succession toute partagée et ne 
peuvent donc renoncer au legs et rester 
héritiers. — Turnhout, 27 mars 1900. Pas, 
1900. III. 302. 



8. — L'article 892 du code civil est-il 
applicable au cas d'une demande en resci- 
sion d'un partage pour cause de lésion? 
(Non résolu.) 

En tout cas, l'aliénation d'un immeuble 
échu en partage qui est intervenue postérieu- 
rement à la demande en rescision de ce 
partage pour cause de lésion de plus du 

3uart, n'emporte pas renonciation à cette 
emande, lorsque cette aliénation résulte de 
la conversion d'une saisie immobilière en 
vente volontaire. 

Le fait qu'un nouveau partage en nature 
est devenu impossible par l'effet de la vente 
ne constitue pas davantage un obstacle à 
l'action en rescision, aucune disposition 
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légale ne défendant de réunir fictivement à 
la masse la chose aliénée pour déterminer 
ou calculer l'étendue de la lésion. — Liège, 
11 avril 1900. Pas. 1900. II. 355. 

9. — Dans une action en partage et liqui- 
dation, c'est la somme à laquelle les parties 
ont évalué le litige qui détermine le ressort, 
sans égard à la part de chacun des coparta 
géants dans cette somme. (Loi du 25 mars 
1876, art. 25.) 

L'action en partage n'est pas terminée par 
le jugement qui se borne à en reconnaître 
l'admissibilité. 

Le mot « incident » s'applique à toute con- 
testation accessoire à une demande principale 
et qui en interrompt le cours. 

La réclamation formulée dans un procès- 
verbal de dires et difficultés dressé par le 
notaire commis et portée à l'audience du 
tribunal est un incident qui, pour la receva 
bilité de l'appel, suit le sort de la demande 
principale. — Liège, 11 avril 1900. Pas. 1900. 
IL 325. 



PARTIE CIVILE. 

i. — Est aussi nul, le jugement rendu 
après l'audition, sous la foi du serment, de 
celui qui s'était constitué partie civile avant 
sa déposition. 

La cour qui annule ce jugement doit sta- 
tuersur le fond. (Coded'instr.crim., art. 215.) 
— Liège, 27 octobre 1899. Pas. 1900. 11.108. 

2. — La partie qui a déféré le serment 
litisdécisoire n'est pas recevable à se cons- 
tituer partie civile aux fins d'obtenir des 
dommages-intérêts dans la poursuite du chef 
de faux serment, dirigée contre celui qui 
l'a prêté. — Gand, 13 décembre 1899. Pas. 
1900. IL 303. 

5. — L'on ne peut contester pour la pre- 
mière fois devant la cour de cassation la 
régularité de l'interventiondela partie civile 
dans l'instance d'appel. 

Est à toutes fins l'appel interjeté par le 
prévenu du jugement qui le condamne tant 
vis-à-vis de la partie publique que vis-à-vis 
de la partie civile. Cet appel donne qualité 
à la partie civile pour défendre ses intérêts 
devant la cour. — Cass., 2 avril 1900. Pas. 
1900. I. 195. 

4. — Est non recevable hic et nunc le 
pourvoi de la partie civile qui n'a pas été 
notifié au défendeur. (Code d'instr. crimin., 
art. 418.)— Cass., 15 mai 1900. Pas. 1900. 1. 
247. 

». — N'est pas recevable hic et nunc le 
pourvoi de la partie civile qui n'a pas été 
notifié au défendeur. (Code d'instr. crim., 
art. 418.) — Cass., 8 octobre 1900. Pas. 1900. 
1. 365. 



PASSAGE. (Voy. Chemin, Servitudes.) 



PATENTE. 



1. — En matière de patente, si une coti- 
sation a été faite conformément à une décla- 
ration remise au receveur en vertu de la 
loi, le contribuable ne peut rétracter sa 
déclaration et aucun recours n'est ouvert 
contre la cotisation ainsi établie. 

Il alléguerait en vain qu'il a signé des 
imprimés pour déclaration en blanc, laissant 
à des employés de l'administration le soin 
d'en remplir les blancs. 

Tout contribuable qui possède deux éta- 
blissements distincts, situés dans deux com- 
munes différentes, doit payer deux patentes. 

Ne sont pas soustraites à cette règle, les 
professions du tableau n'^ XIV annexé à la 
loi de 1819. 

Le patentable n'est pas fondé à prétendre 
qu'il ne doit payer en ce cas qu'un droit sup- 
plémentaire.— Bruxelles, 16 mars 185)9. P«i'. 
1900. IL 72. 

2. — Si la loi du 6 septembre 1895 fixe les 
délais endéans lesquels les contribuables 
doivent réclamer contre les cotisations des 
agents du fisc, aucun texte n'oblige les di- 
recteurs des contributions à statuer à une 
époque déterminée. 

Est sujet à patente l'emploi dans une tan- 
nerie d'un hachoir à écorces activé par un 
moteur à pétrole. 

Les auteurs de la loi du 21 mai 1819 com- 
prennent indifféremment sous le nom do 
« moulins » non seulement les machines 
destinées à moudre, mais tous engins mé- 
caniques quelconques employés dans l'in- 
dustrie. 

L'article 5 de cette loi doit, en tout cas, 
faire assimiler les moteurs à pétrole aux 
moteurs à vapeur, qu'ils remplacent fré- 
quemment aujourd'hui dans les usines et qui 
produisent un résultat industriel analogue. 
— Liège, 23décembre 1899. Pas. 1900. 11.^184. 

PATRON. (Voy. Ouvriers, Responsadilitê.) 

PÊCHE. 

1. — L'Etat, lorsqu'il organise la surveil- 
lance de la pêche dans la mer du Nord, 
remplit une mission de police. Il agit comme 
gouvernement et sa responsabilité n'est pas 
engagée par les faits des capitaines de ses 
navires. — Bruxelles, 5 juillet 1899. Pas. 
1900. 11.45. 

2. — La loi du 5 juillet 1899 est applicable 
à la pêche dans le canal de Louvain,<;elui-ci 
communiquant avec la Dyle au moyen de 
vannes et avec le Rupel au moyen d'éduses. 

La bonne foi élisive de l'infraction ne 
résulte de l'erreur de droit que lorsque 
celle-ci est invincible. — Louvain, 11 dé- 
cembre 1899. Pas. 1900. lïl. 65. 

.%. — Lorsque la construction et l'e.xploi- 
tation d'un canal ont été concédées a un 
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particulier avec stipulation que, pendant la 
durée de la concession, aucun péa^^e ni au- 
cun droit ne pourra être perçu au profit de 
l'Etat, il est loisible à ceux à qui ce conces- 
sionnaire en octroie le droit, de pêcher dans 
ce canal, sans justifier d'un permis do pèche. 
Le canal de Blaton à Âth n'est pas natu- 
rellement en communication avec les ri- 
vières et par suite la loi sur la pèche fluviale 
ne lui est pas applicable. — Tournai, 13 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. 111. 103. 

4. — La loi du 5 juillet 1899 est applicable 
à la pêche dans le canal de Louvain au 
Uupel. — Bruxelles, l^^f février 1900. Pas. 
1900. II. 190. 

4>. — Constitue un délit de pêche tombant 
sous l'application de la loi du 5 juillet 1899, 
le fait d'avoir péché sous la glace et sans 
])ermis dans les eaux du canal de Blaton à 
Ath. —Bruxelles, 20 février 1900. Pas. 1900. 
IL 191. 

PEINES. 

1. — En cas de concours de plusieurs 
délits, on ne peut, dans le calcul de la peine 
principale d'emprisonnement à prononcer, 
avoir é^ard à la peine d'emprisonnement 
subsidiaire à subir à défaut de payement des 
amendes. 

Les peines cumulées d'amende et d'em- 
prisonnement subsidiaire doivent, comme 
les peines principales d'emprisonnement, 
être réduites au double du maximum. — 
Gand, 11 février 1899. Pas. 1900. IL 142. 

2. — Lorsque, par suite de concours de 
crimes, la peine la plus forte à prononcer 
peut être élevée de cinq ans au-dessus du 
maximum et atteindre vin^t ans de travaux 
forcés, cette majoration est facultative et ne 
forme pas obstacle au renvoi devant le tri- 
bunal correctionnel à raison de circons- 
tances atténuantes. 

II n'y a obstacle à la correctionnalisation 
que dans les cas où le juge ordinaire serait 
obligé, nonobstant les circonstances atté- 
nuantes qu'il admettrait, de prononcer une 
peine criminelle. — Gand, 17 mai 1899. Pas. 
1900. IL 103. 

5. — Les peines pécuniaires dont le re- 
couvrement est conBé à l'administration de 
l'enregistrement ne constituent pas des 
<( peines » dans le sens du droit pénal, mais 
bien des réparations civiles, et l'article 86 
du code pénal belge, déclarant les peines 
éteintes par la mort du condamné, ne leur 
est pas applicable. — Bruxelles, 7 décembre 
lb99. Pas. 1900. 11.86. 

PÉNALITÉ CIVILE. 

L'exécution d'une obligation dans un délai 
déterminé avec clause pénale est suspendue, 
si dans l'usine du débiteur il se déclare une 



grève avant un but politique et économique, 
si celui-ci eût pu difficilement faire procéder 
par d'autres ouvriers à la fabrication de 
l'objet de la vente, et si toutes les conces- 
sions relatives au salaire qu'il aurait pu 
faire auraient été inutiles. 

Il y a liej aussi de prolonger le délai ini- 
tial de l'application de la clause pénale, si 
des modifications sont apportées de commun 
accord au plan primitif à exécuter dans le 
délai stipulé. 

Le créancier peut exiger le payement de 
la clause pénale sans devoir justifier d'au- 
cune perte subie, et alors même qu'il serait 
établi qu'il n'en a éprouvé aucune. — Gand, 
12 juillet 1899. Pas. 1900. II. 75. 

PENSIONS CIVILES Et MILITAIRES. 

1* — Aux termes do l'article 131 des statuts 
de la Caisse de retraite et de secours des 
ouvriers du chemin de fer de l'Etat, le droit 
de la veuve d'un afïilié à la pension ne prend 
naissance qu'ensuite d'une délibération de 
la commission administrative approuvée par 
le ministre. 

Le droit à la pension n'existe donc pas 
aussi longtemps qu'il n'a pas été reconnu et 
proclamé par l'autorité administrative, et 
devient alors seulement un droit civil dont 
la connaissance appartient au pouvoir judi- 
ciaire. 

Tant que ce droit n'a pas été reconnu par 
lo seul pouvoir compétent, une action en 
justice est non recevable. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre la 
pension de l'ouvrier afïilié et celle de sa 
veuve, ni entre les différents cas de dé- 
chéance prononcés par les statuts. — Liège, 
14 juin 1899. Pas. 1900 11.51. 

2. — Le droit k la pension que peut invo- 
quer la veuve d'un affilié à la Caisse de re- 
traite et de secouis des ouvriers du chemin 
de fer de l'Etat, n'existe pas aussi longtemps 
qu'il n'a pas été reconnu par une délibéra- 
tion de la commission administrative ap- 
prouvée par le ministre. (Arrêté royal du 
16 décembre 1859, art. 131.) 

En conséquence, est non recevable l'action 
en justice tendant à l'obtention d'une pen- 
sion que l'autorité administrative compé- 
tente a refusé d'accorder. — Cass., 19 juillet 
1900. Pas. 1900. I. 335. 

PLANTATIONS. (Voy. chemin.) 

POLICE. (Voy. Commune, Mœurs, Officier de 

POLICE JUDICIAIRE, UkOLEMENT COMMUNAL.^ 

POSSESSIOR. 

I. — Celui qui a la possession paisible, 
non équivoque, à titre de propriétaire et de 
bonne foi d'un objet mobilier, est dispensé 
par l'alinéa l^»" de l'article 2279 du code civil 
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de prouver en vertu de quel titre il est de- 
venu le légitime possesseur de cet objet. 

Lorsqu'il revendique cet objet contre un 
tiers détenteur en vertu de Talinéa 2 de 
Tarticle 2279, la preuve du vol allégué par 
lui peut être faite par témoins et même par 
présomptions. 

Cette preuve peut être faite directement 
devant la juridiction civile saisie de la de- 
mande en revendication, malgré l'absence 
de toute poursuite répressive contre une 
personne déterminée. 

Si celui qui prétend avoir acheté l'objet 
volé, invoque la ratification de la vente par 
le préjudicié, cette ratification doit être 
prouvée par écrit si sa valeur excède 
150 francs. — Bruxelles, 24 mai 1899. Pas. 
1900. II. 64. 

2. — Un bateau de pêche, quoique consi- 
déré comme meuble, n'est pas susceptible 
de tradition manuelle et échappe dès lors à 
l'application de l'article 2279 du code civil. 
—Bruges, 12 février 1900. Pas, 1900. III. 249. 

PREPOSE. (Voy*. Responsaûilité.) 

PRESCRIPTIOII. (Voy. Caution, Chemin, Che- 
min DE FER.) 

i. — Le père privé de l'usufruit légal 
pour omission d'inventaire au décès de sa 
femme prédécédée, ne peut opposer à la 
réclamation des intérêts par lui perçus des 
sommes appartenant à ses enfants mineurs, 
que la prescription trentenaire et non la 
prescription décennale. 

Le père ne peut, dans ce cas, déduire des 
revenus les frais d'entretien et d'éducation 
des enfants. 

Le père qui continue à jouir des revenus 
de ses enfants après que ceux-ci ont atteint 
rage de 18 ans, ne peut opposer à l'action en 
répétition que la prescription trentenaire, 
et non la prescription décennale ou la pres- 
cription quinquennale. — Anvers, 5 mai 
1899. Pas, 1900. III. 133. 

«. — L'article 30, § 3, de la loi du 27 no- 
vembre 1891, qui soumet à la prescription 
quinquennale la répétition des frais d'entre- 
tien des faux indigents, ne concerne pas les 
déboursés antérieurs à la promulgation de 
cette loi. Elle ne concerne donc pas les dé- 
boursés effectués sous l'empire ae la loi du 
14 mars 1876. 

L'article 2277 du code civil, qui édicté la 
prescription quinquennale, implique néces- 
sairement que le créancier a eu la faculté 
de se faire payer mensuellement ou périodi- 
quement une somme déterminée. 

Cet article est sans application lorsqu'un 
tiers acquitte par erreur la detle d'autrui, 
celui-ci eùt-il même pu originairement s'en 
prévaloir vis-à-vis de la personne dont il 
était le débiteur. 

Il est en tout cas inapplicable à l'action du 
fonds commun qui ne tend qu'à lui faire 



récupérer un capital. — Liège, 2 décembre 
1899. Pas. 1900. IL 133. 

5. — Celui qui invoque, en ce qui con- 
cerne le principal et les intérêts d'une 
somme, la prescription quinquennale de 
l'article 82 de la loi sur la lettre de change, 
n'est point censé invoquer, en ce qui con- 
cerne les intérêts de cette somme, la pres- 
cription quinquennale de l'article 2277 du 
code civil. — Charleroî, 21 décembre 181)9. 
Pas. 1900. III. 130. 

4. — L'atténuation d'un délit en infraction 
de police réduit la prescription à six mois. 
Les actes intervenus dans les six mois de 
l'infraction interrompent seuls la prescrip- 
tion. — Cass., 8 janvier 1900. Pas. 1900. L 87. 

5. — La prescription ne court pas contre 
le créancier à terme jusqu'à l'échéance du 
terme même incertain, et lors même que 
cette échéance dépendait du créancier qui 
n'a fait aucune diligence pour la provoquer. 
(Code civ., art. 2257.) 

La convention de suspendre la prescrip- 
tion en matière civile est valable. — Huy, 
8 mars 1900. Pas, 1900. III. 167. 

6. — L'action en réparation d'un délit se 
prescrit par le même temps que l'action 
pénale. (Loi du 17 avril 1878, art. 26; loi du 
30 mars 1891, art. 1»^.) 

L'instance prend fin par le jugement défi- 
nitif, en l'absence de toute signification. — 
Cass., 3 mai 1900. Pas. 1900. L 223. 

7. — Lorsque l'action civile est régulière- 
ment intentée du chef de calomnie, à un 
moment où l'action publique n'est point 
prescrite, celle-ci ayant été suspendue au 
cours de la poursuite jdont les faits imputés 
étaient l'objet la prescription ne court pas 
contre le demandeur pendant l'instance re- 
lative à la réparation du dommage. (Code 
pénal, art. 447, § 2; loi du 17 avril 1878, 
art. 21, 23 et 27, g 2; loi du 30 mars 1891, 
art.l«^) — Cass.,28 mai 1900. Pcw. 1900. 1.279. 

8. — Un arrêt qui ne transfère aucun droit 
au demandeur mais reconnaît seulement son 
droit héréditaire, ne constitue pas un juste 
titre au sens de l'article 2265 du code civil. 
— Bruges, Il juin 1900. Pas. 1900. III. 260. 

PRESSE. 

I. — Le rejet d'une demande de surséance 
formée par l'imprimeur d'un journal pour 
faire connaître l'auteur d'un article incri- 
miné, a le caractère d'un jugement définitif 
sur incident dont il peut appeler dans le 
délai ordinaire, s'il n'y a acquiesi"*é. 

Le défendeur ne saurait être réputé avoir 
acquiescé quand la décision intervenue a été 
déclarée immédiatement exécutoire, qu'il s'y 
est conformé et qu'alors il s'est borné à 
décliner la compétence du tribunal saisi de 
l'action en répaTation. — Liège, 18 novembre 
1899. Pas. 1900. IL 175. 
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2. — Des passages de comptes rendus 
publiés dans un journal, de certains discours 
prononcés dans des réunions électorales, à 
supposer qu'ils cachent une insinuation 
malicieuse ou même désagréable, peuvent 
cependant ne pas contenir l'imputation pré- 
cise d'un fait de nature à nuire aune per- 
sonne déterminée, et ne constituer qu'une 
critique contre des théories ou tendances 
politiques et dont l'expression ne dépasse 
pas les bornes admises en période élec- 
torale. 

Il convient d'apprécier isolément des 
comptes rendus de discours prononcés par 
des orateurs différents, n'émanant pas de la 
rédaction du journal, et pouvant, à la rigueur, 
être rapprochés et combinés pour faire appa- 
raître le caractère de polémique de presse. 

Lorsqu'il est reconnu que la campagne 
menée par le journal mis en cause a été 
exempte de toute personnalité, et que celui- 
ci se défend de toute intention méchante 
à l'égard des demandeurs, s'il n'est pas 
démontré, dans semblables conditions, que 
les paroles réellement prononcées ont été 
volontairement altérées et travesties, elles 
peuvent cependant, telles qu'elles ont été 
reproduites, soit intentionnellement, soit 
par inadvertance, contenir à charge des 
demandeurs l'imputation nette et précise 
d'un fait déshonorant et leur causer un pré- 
judice dont il leur est dû une juste et com- 
plète réparation. 

Spécialement, il doit en être ainsi lorsque 
les paroles reproduites comme il vient d'être 
dit, tendent à faire croire (cas de l'espèce) 
qu'étant actionnaires de la Société des 
Tramways» et, comme tels, copropriétaires 
de l'avoir social, les membres de la majorité 
du conseil communal de Bruxelles (deman- 
deurs en la cause) auraient, au mépris d'une 
disposition légale et de toute délicatesse, 
pris part à une discussion relative à une 
convention intéressant au plus haut degré 
l'avenir de cette compagnie. — Trib. Bru- 
xelles, 22 novembre 1899. Pas, 1900. III. 34. 

3. — Contribue sciemment à la distribu- 
tion d'un imprimé sans nom d'auteur ou 
d'imprimeur, celui ç^\i\ le distribue, lorsqu'il 
peut d'un coup d'œil s'assurer qu'il ne con- 
tientpas cette indication. (Code pén.,art.299.) 
— Cass., 15 janvier 1900. Pas. 1900. I. 98. 

4, — On peut, dans une certaine mesure, 
admettre aujourd'hui que la presse a le droit 
de relater les actes de poursuites diriges 
contre les citoyens, fût-ce à l'occasion de 
faits qui ne sont pas d'intérêt général ; mais 
il importe cependant que lejournaliste agisse 
avec une grande circonspection et n'aggrave 
pas le préjudice que pourra causer la publi- 
cité donnée à des faits vrais en eux-mêmes, 
en les entourant de commentaires inexacts, 
fondés le plus souvent sur les racontars ou 
les indiscrétions que son zèle professionnel 
aura provoqués. 

S'il ne résulte pas des circonstances de la 
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cause que le journaliste a a^i dans une inten- 
tion méchante, mais s'il a néanmoins commis 
une faute, il doit réparer les conséquences 
dommageables que celle-ci a dû avoir pour 
le demandeur. Pour apprécier ces consé- 
quences, il y a lieu de tenir compte de ce 
que des articulets semblables aux articles 
incriminés ont paru dans d'autres journaux, 
sans qu'il soit allégué que le défendeur en 
ait été l'auteur, et, en outre, de ce que la 
cause principale du préjudice tant moral que 
matériel subi par le demandeur réside dans 
le fait même des poursuites exercées contre 
lui et de sa détention (qui, dans l'espèce, 
s'est prolongée pendant un mois), le défen- 
deur ne devant répondre que de son propre 
fait. Ces conséquences sont aussi atténuées, 
mais non supprimées, par l'insertion dans 
le journal annonçant que le demandeur 
avait été mis en liberté, celui-ci n'étant 
indiqué que par l'initiale de son nom,- et 
alors qu'il n'est pas allégué que le journal 
ait plus tard relaté l'ordonnance de non-lieu 
qui a clôturé l'instruction. — Trib. Bru- 
xelles, 24 janvier 1900. Pas. 1900. III. 99. 

5. — I/imprimeur est personnellement en 
faute par cela seul que des imprimés sont 
sortis de ses presses sans nom d'auteur ou 
d'imprimeur, sans qu'il puisse invoquer 
comme cause de justification que le fait s'est 
produit à son insu. — Bruxelles, 6 mars 1900. 
Pas. 1900. II. 365. 

6. — Un délit de presse ne peut, à raison 
de circonstances atténuantes, être renvoyé 
devant un tribunal de police.iConst., art. 98.) 
— Cass., 5 juin 1900. Pas. 1900. I. 283. 

7. — Les délit commis par la voie de la 
presse n'excluent pas, par eux-mêmes, la 
participation de complices. (Code pén., 
art. 67.) 

Manque de base, le moyen qui repose sur 
un fait contredit par la décision attaquée. — 
Cass., 30 juillet 1900. Pas. 1900. 1. 340. 

PRET. (Voy. Ckédit ouvert. Hypothèque, 
Notaire.) 

I, — Dans le prêt de consommation, l'em- 
prunteur est tenu de rendre les choses prê- 
tées (des actions au porteur) en mêmes 
espèce, quantité et qualité, quelle que soit 
l'augmentation ou la diminution de prix. La 
différence de pri.x ne peut constituer l'em- 
prunteur dans l'impossibilité, même rela- 
tive, de restituer les choses de mêmes espèce 
et qualité. — Nivelles, 21 février 1898. Pas. 
1900. III. 267. 

4. — Aucun texte de loi n'autorise une 
société anonyme régie par le code de com- 
merce de 1807, lorsqu'elle liquide volontai- 
rement, de rembourser anticipativement ses 
créanciers quand le bénéfice du terme a été 
stipulé au profit de ces derniers. 

Les obligataires sont des tiers en ce qui 
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concerne les statuts et les conventions de 
rachat intervenues entre cette société et 
PEtat. — Bruxelles, 19 juillet 1899. Pas. 1900. 
II. 107. 

5. — Lorsqu'un associé a emprunté en son 
nom personnel et dans son intérêt propre, 
une somme d'argent et l'a versée dans la 
caisse sociale, celui qui a contracté avec lui 
n'a pas d'action contre les autres associés. Il 
ne peut intenter contre eux l'action deinreni 
verso à raison du bénéfice qu'ils auraient 
reti ré du contrat.— Bruxelles, 24 janvier 1 900. 
Pas. 1900. II. 261. 

4. — Une société qui a émis des obligations 
au porteur s'amortissant par voie de tira^^^es 
au sort, est eii droit de retenir, lorsqu'une 
obligation est présentée au remboursement, 
le montant des coupons d'intérêt payés 
depuis l'époque où l'obligation était rem- 
boursable. 

Le porteur de l'obligation ne peut invoquer 
ni la gestion d'affaire, ni l'action de in rein 
rcrso, pour réclamer la jouissance du capital 
que la société a conservé en sa possession 
depuis son exigibilité et fait fructifier à son 
profit. — Trib. Bruxelles, 24 janvier 1900. 
Pas. 1900. III. 111. 

PREUVE. 

1. — L'article 8j3 du code de procédure 
civile vise exclusivement les registres pu- 
blics. On ne peut considérer comme tels 
des registres renfermant des actes auxquels 
la loi elle-même, par une dispo-^itiun for- 
melle et dans un intérêt d'ordre public, 
enlève le caractère de publicité. 

En conséquence, un plaideur n'a pas le 
droit de demander, ni surtout de produire 
à l'appui d'un litige qu'il soutient contre 
une personne, une copie des procès-ver- 
baux d'enquêtes tenues au cours d'un pro- 
cès en divorce dans lequel celle-ci a été 
partie auquel lui-même a été étranger. — 
Trib. Bruxelles, 31 octobre 1899. Pas. 1900. 
111.23. 

2. — Pour pouvoir être admise faire une 
preuve, il ne suffit pas d'énoncer en termes 
vagues et généraux l'objet de la preuve 
qu'on prétend fournir; il faut articuler des 
faits précis que l'adversaire puisse rencon- 
trer et dont le juge puisse apprécier la per- 
tinence et la relevance. — Bruxelles, 23 no- 
vembre 1899. Pas, 1900. IL 92. 

5. — Lorsqu'un acte est civil à l'égard de 
Tune des parties et commercial à l'égard de 
l'autre, il faut appliquer les principes de la 
loi civile ou ceux de la loi commerciale en 
matière de preuve, suivant la qualité du fait 
par rapport à la personne contre laquelle la 
preuve est demandée. 

Les droits de créance étant dans le com- 
merce aussi bien que les choses corporelles, 
le droit qui naît d'une promesse unilatérale 



' de vente peut être cédé conformément à 

; l'article 1598 du code civil. 

L'acceptation d'un transport de créance 
peut résulter, en ce qui concerne le débi- 
teur, d'une déclaration sous seing privé et 
même verbale. 

L'acceptation authentique est uniquement 
requise en faveur des tiers, parmi lesquels 
se trouve le débiteur cédé. Tout intéressé 
ayant la libre disposition de ses droite peut 
y renoncer. — Gand, 25 novembre 1899. 
Pas. 1900. IL 176. 

4. — La ratification d'une vente immobi- 
lière consentie par un porte-fort, peut être 
établie par le cocontractant à cette vente, par 
toutes voies de droit, témoins compris, 
même s'il s'agit de plus de 150 francs. — 
Termonde, 24 février 1900. Pas. 1900. 
III. 313. 



PRIVILÈGE. 

1. — L'article 19, § 5, de la loi du 16 dé- 
cembre 1851, édicté dans un but d'humanité, 
afin de permettre au débiteur de se pro- 
curer, aux approches de l'insolvabilité, les 
denrées nécessaires à sa subsistance, ne sau- 
rait protéger les créances du chef de fourni- 
tures d'aliments, que lorsqu'il s'agit d'ali- 
ments de première nécessité; il nes'applique 
pas aux fournitures qui constituent des 
aliments recherchés ou friandises inutiles, 
quelle qu'ait été d'ailleurs la situation 
sociale du débiteur. — Courtrai, 2 fé- 
vrier 1899. Pas. 1900. III. 96. 

2. — Le fabricant à qui l'on a confié des 
balles de déchets de laine pour leur faire su- 
bir les opérations du mélange, du lava^'e 
et du carbonisage, peut exercer vis-à-vis du 
propriétaire de la laine un droit de réten- 
tion pour le remboursement des dépen^^es 
qu'il a faites du chef de ces manipulations. 

Si le propriétaire constitue dans l'entre- 
temps un gage sur ces marchandises au 
profit d'un tiers, le fabricant peut opposer 
son droit de rétention à ce tiers, qui est 
l'ayant cause du propriétaire. — Liège, 
25 octobre 1899 Pas. 1900. IL 91. 



5. — L'article 20 do la loi hyppthécaii 
ait s'interpréter par l'article 1752 du coc 



ire 
doit s'interpréter par l'article 1752 du code 
civil ; en accordant le privilège et le droit de 
suite sur tout ce qui garnit la maison louée. 
le dit article 20 a disposé pour le cas où les 
meubles ne seraient que suffisants pour ga- 
rantir les loyers. Si la valeur du mobilier est 
supérieure au montant de ceux-ci, l'excé- 
dent n'est pas frappé d'indisponibilité — 
Bruges, 20 novembre 1899. Pas. 1900. 
III. 299. 

4. — La créance du chef de fournitures 
de vêtements faites au débiteur, n'est privi- 
légiée que dans les limites où elles étaient 
absolument nécessaires. — J. de P. de Bru- 
xelles, 23 février 1900. Pas. 1900. III. 153. 
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PRO DEO. 

1. — Le président du tribunal de pre- 
mière instance est seul compétent pour sta- 
tuer sur la demande en pro Deo aux fins 
d'une procédure en divorce par consente- 
ment mutuel. — Trib. Bruxelles, 18 mars 

1899. Pas. 1900. III. 209. 

S. — Le bénéfice de la procédure gratuite 
ne peut être accordé que dans* les cas 
expressément déterminés par la loi. 

La loi du 30 juillet 1889 ne s'applique 
qu'aux actes judiciaires et ne vise que la 
]>rocédure contentieuse. 

Le législateur a entendu exclure du béné- 
fice de la gratuité les actes qui sont de juri- 
diction gracieuse. 

Si cette loi fait néanmoins, dans ses ar- 
ticles 4 et 8, une exception pour certains 
actes de procédure gracieuse, c'est à la con- 
dition qu'il s'agisse d'actes qui sont la consé- 
quence d'une action engagée ou tout au 
moins imminente et soient nécessaires à la 
défense des droits de l'indigent, pendants et 
contestés. 

Ti y a lieu de refuser le bénéfice de cette 
loi lorsqu'il est sollicité pourune procédure 
en adoption. — Bruxelles, 5 juillet 1899. 
Pas. 1900. II. 4L 

5. — En matière de faillite, le pro Deo ne 
concerne que les actes de la procédure énu- 
mérés dans la loi du 26 décembre 1882 et ne 
peut s'étendre à toutes les actions intentées 
par le curateur dans l'intérêt de la masse ; il 
ne peut surtout être étendu aux actions por- 
tées devant la cour. 

L'appel interjeté par un curateur de fail- 
lite, usant du bénéfice du pro Deoy d'un 
jugement par défaut rendu contre le failli 
avant sa mise en faillite, doit être déclaré 
non recevable. — Liège, 22 novembre 1899. 
Pas. 1900. IL 170. 

4. — L'indigent admis au bénéfice de la 
procédure gratuite pour intenter une action 
en divorce, a-t-il le droit à la désignation 
d'un avoué pour lui prêter gratuitement son 
ministère? (Oui, lr« espèce. — Non. 2® es- 
pèce.) — Ord. Bruxelles, 25 mai 1895. Pas. 

1900. III. 33 et Charleroi, 4 décembre 1899. 
Pas. 1900. III. 33. 

5. — Ne peut bénéficier de la procédure 
gratuite et doit, partant, être déclarée non 
recevable, l'action qui, formulée dans un 
e.xploit d'ajournement ensuite d'un juge- 
ment accordant le pro DeOy est, par son 
objet, ses causes et ses conséquences, toute 
différente de celle formulée dans la requête 
primitive en pro Deo. Tel serait le cas où 
une personne solliciterait le bénéfice du pro 
Deo à l'effet d'intenter aux héritiers de son 
ancien maître une action en paj^ement des 
gages promérités, dont elle n'indiquerait 
d'ailleurs pas le montant, et, s'autorisant du 
jugement lui accordant le pro Deo, assigne- 
rait les dits héritiers en délivrance d'un legs 

Pasic, 1900. 



d'une somme déterminée représentant le 
montant de ses gages, montant que le dé- 
funt, par ses dispositions de dernière 
volonté, aurait ordonné de prélever sur son 
avoir en cas de prédécès. 

Il en serait ainsi alors même que le de- 
mandeur alléguerait, sans d'ailleurs en 
offrir la preuve, que dans la requête origi- 
nale les deux moyens étaient explicitement 
indiqués, et que l'omission involontaire 
dans certains doubles de quelques mots, 
n'aurait pu avoir aucune influence sur la 
décision des juges, les défendeurs devant 
trouver dans les copies qui leur sont noti- 
fiées l'indication exacte de la demande for- 
mulée contre eux. — Trib. Bruxelles, 21 fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. III. 223. 

6. — Aucun texte de loi ne prescrivant de 
signifier au demandeur en cassation un 
arrêt de rejet, la cour, dessaisie du litige, 
n'a plus qualité pour ordonner la déli- 
vrance gratuite d'une expédition de cet arrêt 
à la partie civile indigente. — Cass., 
30 avril 1900. Pas. 1900. 1. 218. 

7. — Est recevable en son action, le père 
administrateur légal agissant pro Deo au 
nom de son fils mineur, alors même qu'il 
n'aurait pas produit de certificat d'indigence 
pour ce dernier au cours de l'instance en 
obtention du pro Deo. — Bruges, 11 juin 
1900. Pas. 1900. III. 256. 



PROPRIÉTÉ. 

1. — L'usage d'un signe susceptible de 
dépôt, en vertu de la loi du l" avril 1879 
sur les marques de fabrique, et non déposé, 
est dans le domaine public et n'est protégé 
ni par l'action spéciale basée sur la loi de 
1879, ni par une action générale basée sur 
l'article 1382 du code civil. — Anvers, 7 jan- 
vier 1899. Pas. 1900. III. 45. 

2. — Constitue une atteinte au droit de 
l'auteur d'une œuvre musicale, l'établisse- 
ment, sans son consentement, d'un local où, 
moyennant rétribution, le public participe 
par voie téléphonique ou par le grapho- 
phone ou phonographe à l'audition de cette 
œuvre, d'après l'exécution qui en est don- 
née, avec le consentement de l'auteur, par 
une autre personne, dans un autre local et 
devant un autre public. (U» espèce.) 

Il en est ainsi, même si le but de celui qui 
organise ces conditions téléphoniques ou 
par graphophone ou phonographe, est uni- 
quement de faire connaître ces inventions, 
et non de retirer un bénéfice de l'usurpation 
du droit de l'auteur de l'œuvre. (2^ espèce.) 
— J. de P. de Bruxelles, 2 octobre 1899. 
Pas. 1900. III. 6. 

3. — Commet le délit prévu par l'ar- 
ticle 22 de la loi du 22 mars 1886, le cabare- 
tier qui, s'il n'a pas spéculé sur les mérites 
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QUASIT-DÉLIT. 



des œuvres interprétées par les musiciens 
de la petite salle de danse annexée à son ca- 
baret qui se partageaient les rétributions 
payées par les danseurs, n'en a pas moins 
profité dans un intérêt commercial et par 
un plus grand débit de consommations, de 
Texécution des œuvres de la partie civile, 
malgré la défense qui lui avait été signifiée 
à deux reprises. 

Il a coopéré directement aux faits délic- 
tueux commis par ces musiciens. ~ Liège, 
6 janvier 1900. Pas. 1900. II. 248. 

4. — L'article 7, alinéa 3, de la loi du 
l«r avril 1879, suivant lequel la transmission 
d'une marque n'a d'effet, à l'égard des tiers, 



RECOIVEITIOI. 

qu'après le dépôt de l'acte qui la constate, 
prévoit uniquement le cas de transmission 
d'une marque déposée conformément à l'ar- 
ticle 2 de la loi. 

Doit être cassé, l'arrêt qui applique une 
loi sans motiver le rejet d'une exception lé- 
galement opposée à l'application de cette 
loi. (Constit., art. 97.) — Cass., 18 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. 1. 103. 

S. — Est sans effet juridique, le dépôt 
d'une marque déjà employée en industrie, 
(Loi du l«r avril 1879, art. 3.) 

Le juge apprécie souverainement la bana- 
lité d'une marque. — Cass., 25 janvier 1900. 
Pas. 1900. 1.12L 
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QUASi-DÉLIT. 

i* — Le juge du fond apprécie souverai- 
nement s'il y a eu réellement séduction ex- 
clusi\e d'un consentement intelligent et 
d'un entraînement volontaire. (Code civ., 
art. 1382.) — Cass., l6 octobre 1899. Pas. 
1900. I. 11. 

2. — Est de la compétence des tribunaux 
de commerce, l'action en responsabilité di- 
rigée contre un commerçant pour avoir 
donné sciemment des renseignements faux 
sur le compte d'un tiers, dans le but de par- 
venir au payement de la créance qu'il avait 
à charge de ce tiers et qui prenait sa source 
dans le commerce qu'il exerçait. — Liège, 
25 octobre 1899. Pas. 1900. II. 74. 

5. — S'il est permis aux parties contrac- 



tantes de convenir qu'elles ne seront tenues 
d'aucune faute, il leur est interdit de s'af- 
franchir des conséquences de leur propre 
dol. (Code civ., art. 1 172.) 

En conséquence, et nonobstant la clause 
de non-garantie insérée dans la convention, 
une agence de renseignements commer- 
ciaux n'échappe pas à la responsabilité lors- 
que, dans l'accomplissement de sa mission, 
ellecommet une faute lourde, assimilée au 
dol.— Cass., 22 février 1900. Pas. 1900. 1.159. 

4. — Le propriétaire qui fait exécuter â 
son immeuble des travaux empêchant le 
voisin de tirer parti de sa propriété (dans 
l'espèce, par la poussière qu'ils soulèvent), 
est responsable du préjudice ainsi causé 
lorsque l'exécution de ces travaux a subi un 
retard injustifié. — Bruges, 19 juin 1900. 
Pas. 1900. III. 256. 
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RÉBELLIOI. 

Ne peut être renvoyée devant le tribunal 
correctionnel, sans constatation de circons- 
tances atténuantes, la rébellion en bande 
avec armes et par suite d'un concert préa- 
lable. (Code pén., art. 272.) — Cass., 12 mars 
1900. Pas. 1900. 1.181. 

RECEL (Voy. Vol.) 

RECONVENTIOH. (Voy. degré de JuamicTiON.) 

1. — La prétention du fermier de déduire 
du fermage qui lui est réclamé par son pro- 
priétaire l'indemnité payée par une compa- 
gnie d'assurances au fermier sortant du 



chef de l'incendie d'une meule de gerbes 
récoltées sur les biens loués, survenu entre 
la date du bail et celle où il devait prendre 
cours, n'est pas une défense à l'action prin- 
cipale en payement du fermage. Elle est, au 
fond, une véritable demande en compensa- 
tion, qui est une variété des demandes re- 
conventionnelles. 

Cette demande, en ce qui concerne la 
compétence et le ressort, n'exerce aucune 
influence sur le jugement de la demande 
principale. 

Si elle dépasse le taux du dernier ressort, 
le jugement qui l'a rejetée est susceptible 
d appel. - Liège, 28 juin 1899. Pas. 1900. 
II. 58. 

^- 7" Les tribunaux de commerce sont 
compétents pour statuer sur la demande re- 
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conventionnelle en dommages-intérêts pour 
action téméraire etvexatoire. 

Alors même que le montant des dom- 
mages-intérêts réclamés devant le premier 
juge du chef de procès téméraire est infé- 
rieur à 2,500 francs, la cour, saisie de l'appel 
portant tant sur l'action principale que sur 
la demande reconventionnelle, peut valable- 
ment connaître du fond de cette demande 
reconventionnelle. — Bruxelles, 11 dé- 
cembre 1899. Pas, 1900. II. 213. 

3. — L'action reconventionnelle, pour 
être recevable, ne doit pas nécessairement 
dériver de la même cause {e.T eâdem causa) 
que l'action principale. Elle forme une ac- 
tion distincte et séparée et non un simple 
moyen de défense ou une compensation. — 
Trib. Bruxelles, 28 mars 1900. Pas. 1900. 
111. 300. 



RÉFÉRÉ. 



(Voy. Bail, Compétence, Saisie.) 



1. — Le juge des référés n'a pas compé- 
tence pour ordonner la mainlevée d'une 
saisie-exécution pratiquée sur les meubles 
du débiteur, lorsque cette mainlevée aurait 
le caractère d'une mesure définitive et 
qu'elle ne serait justifiée par aucune cir- 
constance exceptionnelle. Il peut donner 
acte de l'oiTre faite par le saisissant de ne 
point procéder à la vente des meubles saisis 
avant que le tribunal ait statué sur la vali- 
dité delà saisie. — Ord. Bruges, 10 juillet 
1899. Pas. 1900. III. 81. 

i. -- En matière de demande en expul- 
sion de locataire, l'article 11 de la loi du 
25 mars 1876, modifiée par celle du 26 dé- 
cembre 1891, ne restreint pas la compétence 
du président du tribunal de première ins- 
tance, siégeant en référé, au cas où cette 
mesure est réclamée pour cause d'expiration 
du bail ou de défaut de payement du loyer. 

Il est aussi compétent dans tous les autres 
cas dont ce magistrat constaterait l'ur- 
gence, pour prémunir le bailleur contre un 
préjudice irréparable, notamment au cas où 
le locataire ne garnit pas la maison d'un mo- 
bilier suffisant. — Bruxelles, 26 octobre 
1899. Pas. 1900. II. 82. 

5. — Il y a urgence toutes les fois que le 
moindre retard peut porter un préjudice 
irréparable. 

Si le pouvoir judiciaire est incompétent 
pour s'immiscer dans les mesures ordonnées 
par l'autorité administrative et pour con- 
trôler, réformer ou censurer ses actes ou 
ses décisions, ou lui donner des injonctions, 
il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de la 
défense à lui adresser de sortir de ses attri- 
butions, de commettre des voies de fait, ou 
de s'opposer à l'exécution de travaux or- 
tlonnés par l'autorité royale. 

11 en est notamment ainsi lorsqu'une ex- 
propriation de terrains a été ordonnée après 
l*enquête prescrite par la loi. 



Il n'appartient pas au juge des référés de 
décider si un chemin ou une rue fait partie 
de la voirie communale, la contestation 
soulevée à cet égard devant être soumise au 
juge du principal. 

Une autorite administrative ne peut, sous 
prétexte de la police de la voirie, arrêter 
' des travaux oraonnés et autorisés par le 
pouvoir compétent sur un terrain militaire 
régulièrement exproprié, ou apporter des 
entraves à l'exécution de ces travaux. — 
Bruxelles, 14 novembre 1899. Pas. 1900. II. 
293. 

4. — Le président du tribunal a compé- 
tence pour ordonner, en référé, l'expulsion 
d'un locataire dans tous les cas d'urgence. 
(Loi du 25 mai 1876, art. 11.) — Cass., 4 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. I. 77. 

5. — Le juge des référés n'étant compé- 
tent que pour statuer provisoirement sur les 
cas dont il reconnaît l'urgence, ne peut or- 
donner aucune mesure entraînant, en faveur 
ou à charge des parties, des droits ou des 
obligations définitives. 

Ne constitue pas une voie de fait le simple 
refus de se soumettre à des exigences dont 
on conteste le bien fondé, alors surtout que 
la légitimité de ces exigences est douteuse. 
— Ord. Bruxelles, 12 février 1900. Pas. 
1900. III. 173. 

6. — Lorsque la validité d'un congé donné 
par une société commerciale à son direc- 
teur est soumise à la juridiction commer- 
ciale, le présidenl^du tribunal civil, siégeant 
en référé, est compétent pour condamner le 
directeur à restituer à la société le copie de 
lettres, la correspondance et les autres do- 
cuments appartenant à cette dernière. 

Mais il est incompétent pour faire défense 
au directeur gérant de se servir des en-têtes 
de lettres à la firme sociale, cette contesta- 
tion préjugeant la question de savoir s'il est 
encore investi des fonctions de directeur 
gérant. — Liège, 11 avril 1900. Pas. 1900. IL 
345. 

RÈ6LEIENTS COIIURAUX ET DE POLICE. 

(Voy. Commune.) 

I i. — La circonstance qu'un règlement 
communal sur la fermeture des cabarets 
porte que, avant l'heure de la fermeture, la 

, cloche sera sonnée, ne fait pas dépendre 
l'existence de la contravention de la consta- 
tation de cette sonnerie préalable. — Char- 
leroi, 5 mai 1899. Pas. 1900. 111. 104. 

j 2. — Sont illégales, les dispositions du 
règlement communal de Mont-sur-Mar- 
chienne des 31 décembre 1897, 25 janvier et 

i 12 mars 1898, en tant qu'elle font dépendre 
l'autorisation de colporter du payement 
préalable de la taxe établie par le dit règle- 
ment. — Cass., 9 octobre 1JS99. Pas. 1900.1.8. 

5. — Le juge du fond reconnaît souverai- 
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nement le caractère public du local dans 
lequel un bal a été donné sans autorisation 
du bourgmestre. (Règlement de police de 
Merxem, 23 décembre 1896, art. 6.)— Cass., 
16 octobre 1899. Pas. 1900. 1. 13. 

4. — Lorsqu'un règlement communal fixe 
l'heure de la fermeture des cabarets et porte 
que la cloche de retraite sera sonnée dans le 
quart d'heure précédent, le défaut de son- 
nerie de la cloche n'est pas élisif de la con- 
travention. — Cass., 30 octobre 1899. Pas. 
1900. I. 20. 

5. -^ Lorsqu'un règlement communal fixe 
l'heure de la fermeture des cabarets et porte 
que la cloche de retraite sera sonnée dans 
le quart d'heure précédent, le défaut de 
sonnerie de la cloche n'est pas élisif de la 
contravention. — Cass., 6 novembre 1899. 
Pas, 1900. L 28. 

6. — Lorsqu'un règlement communal dis- 
pose que les enclos où l'on veut construire 
des cités ouvrières doivent communiquer à 
la voie publique par des voies directes de 
8 mètres de largeur au moins, le proprié- 
taire d'une cité ouvrière, antérieurement 
construite, ne peut en modifier l'état sans 
respecter les prescriptions de ce règlement. 
(Règlement de Chênée du 20 octobre 1894, 
art. 6, 9 et 45.) — Cass., 4 décembre 1899. 
Pas. 1900. L 56. 

7. — L'accès dans les cabarets après leur 
fermeture est accordé, par le décret des 
9-22 juillet 1791, aux seuls ofïiciers et non 
aux simples agents de 'police. — Anvers, 
23 janvier 1900. Pas. 1900. IIL 290. 

8. — La disposition d'un règlement com- 
munal qui défend de laisser couler du sang 
sur la voie publique, lors de l'abatage d'un 
porc, peut s'appliquer au sang mélangé 
d'eau et provenant du nettoiement de la 
viande abattue. (Règlement de police de 
Tongres du 3 janvier 1893, art. 25 et 35.) — 
Cass., 9 avril 1900. Pas. 1900. 1. 204. 

0. — Contrevient à la défense de donner 
à danser sans autorisation, lecabarctier qui 
tient un bal dans une salle attenant au caba- 
ret et accessible au public. Il importe peu 
qu'elle ait été donnée en location à un cercle 
privé. — Cass. ,18 juin 1900. Pas. 1900. L 300. 

RÉGLEIERT DE JUGES. (Voy. coups et bles- 
sures.) 

1. — Est justiciable des tribunaux mili- 
taires, le milicien en activité de service au 
nir.ment de l'infraction. 

11 y a lieu à règlement de juges, lors- 
qu'une ordonnance de la chambre du conseil 
renvoie un militaire devant la juridiction 
correctionnelle et que le tribunal correction- 
nel se déclare incompétent. — Cass., 8 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. I. 87. 

2. — La cour d'appel, saisie de la connais- 



sance d'un crime correctionnalisé, se déclare 
à bon droit incompétente, si l'ordonnance 
ne constate pas l'existence de circonstances 
atténuantes. — Cass., 12 février 1900. Pas. 
1900. L 150. 

3. — Se déclare à bon droit incompétent, 
le tribunal correctionnel saisi, par ordon- 
nance de la chambre du conseil, de la con- 
naissance d'un crime correctionnalisé, lors- 
que l'ordonnance ne constate pas qu'elle a 
été rendue à l'unanimité. — Cass., 19 février 
1900. Pas. 1900. L 158. 

4. — Il y a lieu à règlement de juges, 
lorsque le tribunal de police, saisi par or- 
donnance d'une prévention de coups simples, 
reconnaît qu'il en est résulté une incapacit^^ 
de travail. — ' Cass., 18 décembre 1899. Pas. 
1900. I. 65. — Cass., 26 février 1900. Pus. 
1900. I. 163. 

U. — 11 y a lieu à règlement de juges, 
lorsque le tribunal de police, saisi par or- 
donnance d'une prévention de coups atté- 
nuée, reconnaît qu'il est résulté de ceux-ci 
une incapacité de travail. — Cass., 15 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. 1. 102. — Cass., 9 avril 
1900. Pas, 1900. I. 203. 

6. — Est justiciable des tribunaux mili- 
taires le milicien en état de désertion au 
moment de l'infraction. 

Ily a lieu a règlement de juges lorsqu'une 
ordonnance de la chambre du conseil ren- 
voie un militaire devant la juridiction cor- 
rectionnelle et que le tribunal correctionnel 
se déclare incompétent. — Cass., 23 avril 
1900. Pas. 1900. 1.215. 

RÉHABILITATIOII. 

La cour d'appel saisie, par application de 
la loi du 25 avril 1896, d'une requête en 
réhabilitation, doit rejeter cette demande, 
même si toutes les conditions énumérées 
par la loi sont remplies, lorsqu'il n'est pas 
justifié chez le requérant d'un amendement 
suffisant. — Bruxelles, 28 juillet 189^. Pas. 
1900. II. 83. 

RERTE. 

i. — Lorsque le prix d'un immeuble con- 
siste dans le payement d'une rente foncière 
perpétuelle assuré quant au remboursement 
éventuel du capital et au service régulier 
des arrérages, par une hypothèque sur l'im- 
meuble vendu, et que l'acte stipule d'autre 
part que le débit-rentier garantit que le dit 
immeuble (à part trois petites rentes cen- 
sales ou féodales sans importance) était 
quitte et libre de toutes charges, -— si le 
débit-rentier ou ses héritiers, profitant de 
ce que le créancier a omis de renouveler 
l'inscriptionhypothécaire dans le délai légal, 

ont, en connaissance de cause et pour se 
procurer des capitaux, grevé l'immeuble de 
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nouvelles charges, ils ont par là encouru la 
déchéance du bénéfice du terme. — Trib. 
Bruxelles, 8 novembre 1899. Pas. 1900. III. 
141. 

2. — Les termes « geconstitueerd » et 
« rentconstitutie » contenus dans l'acte réco- 
gnitif d'un titre de rente ancienne, donnent 
à cet acte le caractère de titre constitutif de 
la rente. 

La teneur du titre primordial d'une rente 
est spécialement relatée dans l'acte récogni- 
tif, conformément à l'article 1337, § l^r, du 
code civil, lorsque l'acte récognitif en in- 
dique tous les éléments essentiels : le titre 
originaire, le montant de la rente, les anciens 
et nouveaux débiteurs, la date de l'échéance 
et les gages hypothécaires. 

Le payement des arrérages constitue une 
interruption de la prescription trentenaire. 

La prescription quinquennale prévue par 
l'article 2277 du code civil, n'a point pour 
base une présomption de payement, mais 
constitue une peine contre lo créancier né- 
gligent. — Malines, 13 juin 1900. Pas. 1900. 
III. 279. 



REPROCHES. (Voy. enquêtes.) 

RESPORSABJLITÉ. (Voy. animaux, chemin 
FER, Ouvriers, Quasi-délit.) 



DE 



Indication alpliahétlque. 



Accident, 2, S, 8. 

Anvers, 2. 

Anvto royal du 17 décembre 

1819, 11. 
Arrùté royal du 17 octobre 

1868, 11. 
Avaries, 11. 
Blessure, 10. 
Cahier des charges, 8. 
Canal, 5, 11. 
Classe 9 

Code civil, art. 1382; 11. 
- art. 18&1; 7, 12. 
Commfttant, 7. 
Commissionnaire, 4. 
Concurrence, 4. 
Contagion, 6. 
Dffaut d'entretien, 11. 
Délits, 7. 
Domestioues, 6. 
Echafaudage, 8. 
EchantillcHi, 4. 
Eclusier, 5. 
Entrepreneur, 3. 



Entreprise, 8. 

Exercice des fonctions, 7, 10, 

12. 
Faute, 1,7,9. 
Fils mineur, I, 9. 
Grue, 2. 
Instituteur, 9. 
Maître, 6, 7, 10, 12. 
Haliidie, 6. 
Mandat, 12. 
Manœuvre maçon, 10. 
Mineur, 9. 
Père, 1,9. 
Plaisanterie, 10. 
Plan, 8. 
Preuve, 8. 
Propriétaire, 8. 
Réserves. 8. 
Séparation de pouvoirs, 2, 5, 

Typjjus, 6. 

Usages do Verviers, 4. 

Ville, 6. 



1. — Le père n'est pas civilement respon- 
sable du viol commis, en dehors de sa pré- 
sence, par son fils âgé de 18 ans et habitant 
avec lui, lorsqu'il n'est pas articulé n charge 
du père une faute personnelle, ni qu'il 
aurait négligé de faire donner à son fils une 
instruction suffisante et une bonne éduca- 
tion. — Trib. Gand, 20 janvier 1899. Pas. 
1900. III. 64. 

2. — Lorsqu'un préposé de la ville d'An- 
vers à la manoeuvre d'une des grues du port, 
en faisant fonctionner cette grue au cours 



des opérations de chargement d'un steamer, 
a agi maladroitement et écrasé un ouvrier, 
cette ville est civilement responsable du 
dommage causé parce préposé. — Bruxelles, 
18 juilet 1899. Pas. 1900. II. 124. 

5. — Lorsque la responsabilité ultérieure 
de l'entrepreneur de la construction liti- 
gieuse, du chef d'accident ou de mouvement 
qui auraient leur cause dans l'exécution de 
son entreprise, a été réservée, au cours 
d'une instance arbitrale poursuivie précé- 
demment, cette responsabilité ne peut être 
déclinée, alors qu'il résulte des éléments 
de la cause que l'entrepreneur a travaillé 
d'après des plans dressés ou acceptés par 
lui. — Trib. Bruxelles, Il octobre 1899. Pas. 
1900. III. 54. 

4. — Il est d'usage à Verviers qu'un com- 
missionnaire ou un négociant en draperies 
qui reçoit la collection d'échantillons d'un 
fabricant pour une saison, en vue de placer 
ou d'acheter les étoffes de ce fabricant, ne 
peut livrer ces échantillons à un autre fabri- 
cant pour qu'il confectionne dans la même 
saison des pièces d'étoffes imitées d'après 
ces échantillons; un tel abus engage sa res- 
ponsabilité. 

Il en est de même du négociant qui, par 
sa négligence ou son imprudence, aurait 
procuré l'occasion de copier les échantil- 
lons à un industriel connu de lui comme fai- 
sant profession d'imiter les étoffes des 
autres fabricants. - Liège, 7 février 1900. 
Pas. 1900. IL 265. 

t>. — Lorsqu'un batelier a obtenu del'éclu- 
sier compétent l'autorisation d'entrer dans 
le canal dont une ville est propriétaire et 
dont la conservation et l'entretien lui in- 
combent, et la permission d'y écluser sur 
tout son trajet jusqu'à son arrivée à desti- 
nation, cetteville est responsables!, par son 
fait et par suite de l'état défectueux et d'un 
vice d'entretien d'une écluse ou desesportes, 
le batelier s'est vu dans l'impossibilité d'y 
traverser l'écluse. 

Si le batelier a été contraint de transpor- 
ter sur allèges les marchandises qu'il était 
chargé de voiturer, il doit être indemnisé 
pour les frais qu'il a dû faire et il a droit à 
une indemnité pour le chômage qui en est 
résulté. — Bruxelles, l*»" mars 1899. Pas. 
1900. 11.60. 

6. — Le maître n'a pas l'obligation de ga- 
rantir le domestique contre les maladies 
contractées à son service ; mais il en est 
responsable, s'il est prouvé que c'est par sa 
faute que le domestique a contracté la mala- 
die. 

Il y a faute à faire soigner une personne 
atteinte de la fièvre typhoïde par une jeune 
servante de 16 ans. Termonde, 8 mars 
1900. Pas. 1900. IIÏ.312. 

7. -- La disposition de l'article 1384, § 3, 
du code civil doit être interprétée en ce 
sens, que les maîtres et commettants ont à 
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répondre des conséquences des fautes com- 
mises par leurs domestiques ou préposés 
dans l'exécution des fonctions auxquelles ils 
les ont employés. La faute du préposé dont 
on veut rendre le commettant responsable, 
doit se rattacher directement à l'objet du 
mandat ou des fonctions confiées au préposé. 
En conséquence, lorsque le travail dont 
le maître ou commettant avait chargé son 
domestique ou préposé, n'a été ni la cause, 
ni l'occasion directe d'un délit commis par 
ce dernier, l'action en dommages-intérêts 
intentée au maître, à raison de ce délit, doit 
être déclarée nonfondée. — Trib. Bruxelles. 
14 mars 1900. Pas. 1900. III. 230. 

8. — La disposition d'un cahier général 
des charges d'entreprise, aux termes de la- 
quelle « l'entrepreneur supporte seul, dans 
tous les cas, la responsabilité de tous dom- 
mages ou accidenta », n'a pas pour but de 
déroger aux principes généraux en matière 
de preuve, notamment de déplacer le far- 
deau de celle-ci, et d'imposer au défendeur 
la preuve qu'il n'a commis aucune faute (en 
cas d'accident survenu à un ouvrier), mais 
uniquement de mettre a la charge de l'en- 
trepreneur seul les dommages ou accidents 
dont rimputabilité aurait été démontrée 
en observant les règles ordinaires du droit 
civil. 

Le propriétaire d'un échafaudage provi- 
soire établi pour le transport des matériaux, 
et dont l'aîTaissement a occasionné un acci- 
dent, ne peut être rendu responsable des 
conséquences de celui-ci, alors qu'il est 
établi que la victime a gravement manqué 
de prudence (dans l'espèce, en s'aventurant 
surun échafaudage qui ne devait plus servir, 
et qu'on était occupé déjà à démonter, fait 
que la victime n'ignorait pas, ou que la plus 
vulgaire attention lui permettait de consta- 
ter). - Trib. Bruxelles, 29 mars 1900. Pas. 
1900.111.242. 

9. — Le mineur est personnellement res- 
ponsable des suites d'une faute résultant 
d'un acte dont son degré de culture intellec- 
tuelle lui a permis d'apprécier le caractère. 

Le père n'est pas responsable de la faute 
commise par son enfant mineur pendant 
que celui-ci est en classe. 

L'instituteur n'est pas responsable de la 
faute commiseparsonélève mineur, lorsque, 
sans commettre lui-même de faute, il a pu 
s'abstenir d'empêcher l'acte de son élève. 
— Charleroi, 12 avril 1900. Pas. 1900. III. 
265. 

10. — Pour que le maître soit responsable 
d'un fait dommageable, posé par son subal- 
terne, il faut que ce fait soit l'un de ceux 
dans lesquels consiste l'exercice même de la 
fonction dont ce subalterne est chargé ; on 
ne peut étendre la responsabilité du maître 



à d'autres faits posés pendant l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice des fonctions. 

Spécialement, le maître n'est pas respon- 
sable du fait de son manœuvre maçon qui, 
après avoir pris une boule de mortier dans 
une cuvélle qu'il venait de remplir en exé- 
cution de son service, l'a lancée dans la 
direction de son compagnon, par plaisan- 
terie, et a causé à celui-ci une blessure 
ayant entraîné la perte d'un œil. — Liège, 
14 avril 1900. Pas. 1900. IL 209. 

il. — Le concessionnaire d'un canal n'est 
pascivilement responsable d'avaries causées 
a des bateaux, au passage des écluses, par 
défaut d'entretien. (Art. 1382 et syiv.du code 
civil; arrêtés royaux des 17 décembre 1819 
et 17 octobre 1868.) — Cass., 31 mai 1900. 
Pas. 1900. I. 280. 

12. — Le maître est responsable du fait 
dommageable commis par le préposé au 
cours de l'exécution de son mandat, alors 
même que ce fait n'est pas un acte de la 
fonction. (Code civ., art. 1384.) — Cass., 
2 juillet 1900. Pas. 1900. 1. 311. 



REVERDICATIOR. (voy. saisie.) 
REVISIOR. 

Il y a lieu à revision, lorsque deux déci- 
sions, coulées en force de chose jugée, con- 
damnent trois inculpés pour un fait commis 
par deux personnes. (Code d'instr. crim., 
art. 443, 444 et 445; loi du 18 juin 1894.) - 
Cass., 15 janvier 1900. Pas. 1900. 1. 102. 

ROULAGE. 

Tombe sous l'application de l'article 87, 
8o, du code rural, le fait- de passer en moto- 
cycle, sans nécessité et malgré la défense du 
propriétaire, sur un chemin-promenoir ou- 
vert dans une propriété privée, non afTecté 
à l'exploitation de bâtiments, et grevé uni- 
quement d'une servitude de passage pour 
piétons. 

Le juge du fond apprécie souverainement 
les éléments constitutifs de cette infraction. 
— Cass., 29 janvier 1900. Pas, 1900. 1. 125. 

RUPTURE DE BAR. 

Le surveillé, qui quitte sa résidence sans 
autorisation, ne commet le délit de rupture 
de ban de surveillance que s'il ne se con- 
forme pas aux prescriptions de l'article 35 
du code pénal. (Code pén., art. 338) — 
Cass., 24 septembre 1900. Pas. 1900. I. 351. 
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SAISIE. (Voy. Exécution de jugement.) 

1. — Le tribunal civil, juridiction ordi- 
naire, est seul compétent pour statuer sur 
une action qui tend à faire déclarer qu'une 
saisie conservatoire dont il a été donné 
mainlevée a été pratiquée en dehors des 
formes voulues par la loi et qu'il y a lieu 
d'allouer les dommages-intérêts reclamés 
de ce chef. — Gand, 20 janvier 1899. Pas. 
1900. II. 270. 

2. — Si la saisie-gagerie et la saisie- 
revendication sont réellement distinctes par 
leur but et leurs effets, on ne peut en inférer 
que le bailleur serait privé de la faculté de 
recourir de préférence à la saisie-revendi- 
cation lorsque le preneur a abandonné la 
ferme qu'il lui avait louée et que son gage a 
passé dans une autre ferme que le preneur 
n'occupe qu'à titre de bail. — Liège, 23 fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. II. 314. 

5. - La circonstance que la saisie- reven- 
dication pratiquée par le propriétaire sur 
des meubles garnissant la maison louée et 
déplacés par le locataire, a été faite* après 
l'expiration du délai imparti par l'article 20 
delà loi hypothécaire de 1851, aurait seule- 
ment pour effet de faire disparaître le privi- 
lège du propriétaire vis-à-vis des tiers, mais 
non le droit du créancier (propriétaire) de 
saisir des meubles appartenant à son débi- 
teur locataire). — Trib. Bruxelles, 7 mars 
1900. Pas. 1900. III. 328. 

4. — La créance du reliquat dû par un 
failli concordataire en cas de retour à meil- 
leure fortune, peut servir de base à une 
saisie-arrêt, avant que ce retour à meilleure 
fortune soit reconnu par le juge compétent, 
et le juge saisi de l'instance en validité de la 
saisie arrêt doit accorder au créancier sai- 
sissant le délai nécessaire pour obtenir cette 
reconnaissance. - Charleroi, 8 mars 1900. 
Pas. 1900. iri. 183. 

3 -- Aux termes de l'article 557 du code 
de procédure civile, la saisie-arrêt, pour être 
régulière, doit avoir pour objet des sommes 
ou efîetR appartenant au débiteur et se trou- 
vant entre les mains d'un tiers, c'est-à-dire 
en la détention de ce tiers. 

Ne répond pasàces prescriptions légales, 
la saisie-arrêt pratiquée entre les mains de 
l'hôtelier chez lequel le débiteur était des- 
cendu, l'hôtelter ne pouvant être considéré 
comme étant détenteur des effets apparte- 
nant aux voyageurs descendus dans l'hôtel. 
11 faudrait tout au mo ns. pour qu'il en fût 
ainsi, que le pensionnaire de passage eût 
confié ses valeurs à la garde personnelle de 
l'hôtelier et les eût, dans ce but, déposées 



entre ses mains. — Trib. Bruxelles, 14 mars 
1900. Pas. 1900. III. 217. 

6. — Le tribunal de commerce est compé- 
tent pour connaître de l'action en dommages- 
intérêts du chef d'une saisie conservatoire 
pratiquée abusivement pour une créance du 
commerce du saisissant. 

Le juge compétent pour connaître de la 
demande principale est compétent pour 
connaître de la demande reconventionnelle 
en dommages-intérêts pour procès témé- 
raire et vexatoire. — Trib. Bruxelles, 
18 avril 1900. Pas. 1900. III. 219. 

SAISIE IRIOBILIÈRE. (Voy. expropriation 

FORCÉE.) 

SCELLÉS. 

L'ordonnance rendue sur requête et sans 
débat qui ordonne la levée des scellés appo- 
sés à la requête de la femme demanderesse 
en séparation de corps, est un acte de la 
juridiction gracieuse du président du tribu- 
nal qui n'est pas susceptible d'appel. 

Le seul recouit» autorisé par la loi est 
l'opposition à l'exécution de la mesure 
ordonnée et la citation en référé pour faire 
statuer contradictoirement sur cette opposi- 
tion. — Bruxelles, 2 novembre 1899. Pas. 
1900. II. 95. 

SÉDUCTIOR. (Voy. Mariage.) 

SÉPARATIOI DE BIENS. 

t. — Dans une instance en séparation de 
biens, les frai» et dépens mis à charge d'un 
curateur de faillite doivent seuls être payés 
par prélèvement et dans l'ordre des privi- 
lèges sur la masse, parce qu'ils concernent 
directement celle-ci; il en résulte que ceux 
mis à charge du failli par le même jugement 
ne peuvent bénéficier du privilèjre accordé 
par l'article 19,noi,de la loi du 16 décembre 
1851, puisqu'ils ont été faits dans l'intérêt 
personnel et exclusif de la femnie. — Mons, 
20 février 1900. Pas. 1900. III. 336. 

2. — N'est pas d'ordre public et ne peut 
être soulevé d'office par le juge ni par le 
ministère public, le moyen de non-recevabi- 
lité tiré contre une demande en séparation 
de biens, de ce que extrait de l'exploit d'as- 
signation n'a pas été déposé et affîché dans 
les trois jours de la demande, comme le 
prescrivent les articles î^66, 867 et 869 du 
code de procédure civile. — Charleroi, 
31 mars 1900. Pas. 1900. III. 214. 



B8 SÉPARATION DE CORPS. 
SÉPARATION DE CORPS. 

1. — On ne peut considérer comme des 
sévices, pouvant êtro une cause de sépara- 
tion de corps, des actes de violences, sans 
gravité exceptionnelle, dus uniquement à 
une impatience passagère. 

Ne constituent pas des injures graves, 
pouvant être une cause de séparation de 
corps, des propos grossiers qui, eu égard 
aux circonstances de la cause, sont seule- 
ment de nature à légitimer des froissements 
d'amour-propre momentanés. — Trib. Gand, 
25 février 1899. Pas. 1900. 111. 53. 

2. — En cas do séparation de corps, la 
garde des enfants doit res er à l'époux qui 
l'obtient; le tribunal ne peut prendre une 
disposition contraire que sur la demande du 
ministère public ou du conseil de famille; 
il ne le peut pas d'office ou sur la demande 
de l'autre époux ou d'un parent. 

Le mari contre lequel la séparation de 
"corps est prononcée, conserve le droit de 
voir ses enfants dans les conditions à régler 
par le tribunal ; il en est de même du père 
du mari. Tous deux sont recevables à saisir 
le tribunal, le second par voie d'intervention 
de demandes à cette fin. — Charleroi, 
l'^^mars 1899. Pas. 1900. III. 51. 

5. — En matière de séparation de corps, 
le juge des référés est compétent pour sta- 
tuer sur l'administration provisoire des 
enfants, lorsque des raisons d'urgence tirées 
de l'intérêt de ceux-ci ne permettent pas 
d'attendre que le tribunal ait pu être saisi 
des contestations soulevées sur ce point 
entre les époux. — Ord. Namur, 7 octobre 
1899. Pas. 1900. III. 97. 

4. — La femme demanderesse en sépara- 
tion de corps est recevable à frapper de 
saisie-arrêt les sommes dépendant de la 
communauté, pour la sauvegarde de ses 
droits éventuels. (Code civ., art. 270.) - Ni- 
velles, 23 octobre 1899. Pas. 1900. III. 80. 

SÉPARATION DES POUVOIRS. (Voyez com- 

MUNE, Compétence, Responsabilité.) 

SÉQUESTRE. 

Lorsqu'une succession est litigieuse et 
que le fisc réclame le payement des droits 
de succession en refusant tout sursis, il y a 
lieu de mettre sous séquestre les biens dé- 
pendant de la succession jusqu'à ce qu'il ait 
été statué sur le procès pendant entre le 
légataire universel et les héritiers légaux, 
avec pouvoir de les administrer et de 
prendre à leur égard les mesures conserva- 
toires nécessaires au mieux des intérêts de 
tous (l»»" arrêt). 

Pour éviter une saisie qui serait la consé 
quence du non-payement des droits dus au 
fisc, le séquestre peut être autorisé par jus- 
tice à faire vendre les meubles meublants et 



SERIENT. 

les objets d'art dépendant de la succession 
dont la garde est dispendieuse, qui sont 
sujets à détérioration et qui mettent obstacle 
à la location des étages d'un immeuble, 
avec pouvoir de renouveler ou passer tous 
baux, de poursuivre en justice l'exécution 
des baux, de faire vendre les récoltes et ré- 
parer les immeubles et de faire tous actes 
d'administration courante ne rentrant pas 
strictement dans la limite des pouvoirs 
légaux d'un séquestre judiciaire (2« arrêt). 
— Hruxelles, 14 mars et 20 juin 1899. Pus. 
1900. II. 198. 

SERIENT. 

i. — Le serment litisdécisoire peut être 
déféré par conclusions subsidiaires. — Os* 
tende, 10 mars 1898. Pas. 1900. III. 186. 

2. — La délation de serment ne peut être 
accueillie que dans les contestations sur les- 
quelles il est permis aux parties de tran- 
siger. 

Les transactions ne sont pas permises 
dans les matières qui concernent la compé- 
tence, celle-ci étant d'ordre public. — Mon?, 
18 avril 1899. Pas. 1900. III. 105. 

3. — Le souscripteur d'un billet à ordre 
ne peut opposer au porteur que les excep- 
tions personnelles à ce dernier, mais non 
les arrangements intervenus avec le bénéfi- 
ciaire originaire. 

Le serment visé par l'article 82 de la loi du 
20 mai 1872 est la seule preuve que la loi 
réserve contre la présomption qu'elle éta- 
blit; cette disposition exceptionnelle ne 
saurait être étendue aux autres modes de 
preuve, notamment aux présomptions de 
l'homme. — Trib. Gand, 24 octobre 1899. 
Pas. 1900. III. 341. 

4. — Le serment litisdécisoire, impli- 
quant une transaction, ne peut, en cas de 
contestation de sa créance par le curateur, 
être déféré au failli par le produisant. — 
Trib. Gand, 21 novembre 1899. Pas. 1900. 
III. 282. 

5. — Le serment litisdécisoire déféré par 
l'avoué de l'une des parties à l'autre ne peut 
être ordonné par le tribunal que pour autant 
que l'avoué justifie avoir reçu de la partie 
qu'il représente, un pouvoir spécial permet- 
tant de déférer le serment au nom de celle- 
ci. — Trib. Bruxelles, 13 décembre 1899. 
Pas. 1900. III. 18. 

6. — La plainte, suivie d'une instruction 
du chef de faux serment à charge de lapart'^ 
qui a prêté le serment litisdécisoire lui 
déféré, ne peut avoir pour conséquence de 
rendre applicable l'article 4 de la loi du 
17 avril 1878, ni, partant, d'obtenir qu'il soit 
déclaré que l'action civile demeurera sus- 
pendue jusqu'à ce qu'il ait été prononce 
définitivement sur l'action publique. -- 
Trib. Bruxelles, 5 février 1900. Pas. 1900 
III. 162. 
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7; — Est non recevable la délation d*un 
serment litisdécisoire comportant l'affirma- 
tion par celui qui le prêterait, qu'il aurait 
commis un délit. — Verviers, 7 février 1900. 
Pas. 1900. m. 245. 

8. — N'est pas recevable comme étant la 
délation d'un serment portant sur un fait 
non personnel à la partie, la délation du 
serment que la partie n'a pas reçu en prêt, 
soit en mains propres, soit en celles d'un 
mandataire désigné, une somme d'argent 
déterminée. (Code civ., art. 1359.) — Tour- 
nai, 12 février 1900. Pas. 1900. III. 198. 

9. — La formule du serment et l'invocation 
à la divinité sont seules substantielles. Les 
formes extérieures ne sont pas prescrites à 
peine de nullité. (Code d'instr. crim.,art. 155; 
arrêté du prince-souverain du 4 novembre 
1814.1 — Cass., 26 février 1900. Pas. 1900. 
I. 166. 

SERVITUDE. (Voy. chemin.) 

1. — N'est pas recevable, l'action posses- 
soire en revendication'd'un droit de passage 
au profit d'un fonds non enclavé. (Loi du 
25 mars 1876, art. 4.) — Cass., 2 novembre 

1899. Pas. 1900. I. 24. 

2. — Le « tour d'échelle x» n'existe pas 
comme servitude légale sous le code civil. 

L'article 31 du code rural s'applique seu- 
lement aux immeubles ruraux. — Nivelles, 
28 novembre 1899. Pas. 1900. IIl. 268. 

3. — La servitude de prise d'air est une 
servitude continue et apparente; en consé- 
quence, la destination de père de famille 
vaut titre à cet égard. (Code civ., art. 692.) 

Lesservitudes, constituant des restrictions 
au droit de propriété, doivent recevoir une 
interprétation plutôt limitative qu'extensive. 
La disposition des lieux et l'obligation pour 
le propriétaire urbain de se clôturer peuvent 
constituer des éléments déterminatifs de la 
manière dont les servitudes doivent s'exer- 
cer; mais ce qu'il faut avant tout, c'est 
tenir compte, dans chaque cas particulier, 
de l'intention de ceux qui les ont établies. 
Il en est notamment ainsi en cas de ser- 
vitudes par destination du père de famille. 
— Trib. Bruxelles, 18 décembre 1899. Pas. 

1900. III. 89. 

4. — La convention par laquelle les parties 
ont déclaré attacher à un fonds, à titre de 
servitude active, une prestation personnelle 
du propriétaire d'un autre fonds vis-à-vis 
du propriétaire du premier, établit une ser- 
vitude personnelle, et, à ce titre, est frappée 
de nullité.— Anvers, 30 décembre 1899. Pas. 
1900. 111.218. 

^. — Lorsque le cahier des charges de la 
vente d'un terrain par l'administration com- 
munale stipule que cette vente se faitàcharge 
par l'acheteur de respecter les servitudes 
de jour et de vue existantes au profit de la 



propriété contiguô, l'acquéreur est tenu de 
remplir cette obligation. 

11 n'est point fondé à prétendre que ces 
droits de jour et do vue formellement ré- 
servés par la ville venderesse, auraient été 
éteints par la désaft'ectation d'une partie 
de la rue sur laquelle ces servitudes étaient 
exercées : les servitudes sur la voie publique 
ne cessent pas d'exister lorsque l'Etat ou la 
commune estiment que l'intérêt de la voirie 
n'exige pas la suppression des jours et des 
vues donnant sur une rue dont l'assiette est 
modifiée. 

11 alléguerait aussi vainement que le con- 
trat de weniee^iresinter aliosactaydM regard 
du propriétaire du terrain contigu. 

L'acquisition de la mitoyenneté d'un mur 
ne donne pas à l'acquéreur le droit de 
supprimer les vues et jours qui existent, 
si la conservation de ces servitudes résulte 
de la commune intention des parties. — 
Gand,17 février 1900. Pas. 1900. 11.286. 

6. — Le titre exigé par l'article 691, al. l*^', 
du code civil désigne non l'acte écrit qui 
constate la servitude, mais le fait juridique 
qui lui a donné naissance. 

La preuve d'une servitude de passage peut 
être faite par témoins ou par présomptions 
lorsqu'il existe un commencementde preuve 
par écrit. 

Le commencement de preuve par écrit 
peut être tiré d'un acte, émané de la partie à 
laquelle on l'oppose, sans qu'il soit néces- 
saire que celui qui s'en prévaut y ait été 
partie. — Anvers, 24 février 1900. Pas. 1900. 
IIL 153. 

7. — En cas d'enclave, la prescription 
trentenaire peut faire acquérir d'une ma- 
nière définitive le mode et l'assiette du 
passage, même sur un sentier privé, grevé 
d'une servitude vicinale de passage. (Résolu 
implicitement.) 

Deux servitudes de passage peuvent co- 
exister sur le même terrain dont le soi 
appartient à un particulier, l'une uu profit du 
propriétaire d'un fonds enclavé et l'autre 
au profit du public, si l'exercice de l'une de 
ces servitudes ne fait nul obstacle à l'exercice 
de l'autre. 

Spécialement, l'usage par le public d'un 
sentier privé, grevé d'une servitude vicinale 
de passage pour piétons, est compatible avec 
la servitude de passage que le propriétaire 
d'un fonds enclavé prétend avoir le droit 
d'exercer avec chariots et chevaux au même 
endroit. 

Lorsqu'un trouble a été apporté par plu- 
sieurs personnes à l'exercice d'un droit de 
passage, il incombe à la partie lésée de 
prouver que les auteurs du trouble peuvent 
être tenus solidairement à son égard de la 
réparation du préjudice causé. — Gand, 
6 mars 1900. Pas, 1900. IL 323. 

8. — Est licite, l'établissementd'une porte 
ou d'une fenêtre formant vue sur l'héritage 
voisin et établie dans un mur. ni parallèle 
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ni perpendiculaire à la ligne de séparation 
des deux immmeubles, mais formant avec 
cette ligne un angle aigu, de telle sorte que 
la distance qui les sépare est beaucoup moins 
grande d'un côté que de l'autre, pourvu que 
la distance calculée à partir de la face exté- 
rieure du mur où se trouve la dite ouverture 
et à l'endroit où se trouve cette ouverture 
jusqu'à un endroit quelconque du mur sé- 
parant les deux propriétés, soit partout 
supérieure à six décimètres et que la dis- 
tance prise d'équerre à la face du mur où se 
trouve l'ouverture, entre cette partie de ce 
mur et la partie du mur voisin située en 
face, soit de plus de dix-neuf décimètres. — 
Charleroi, 12 mars 1900. Pas. 1900. III. 305. 

SOCIETE. (Voy. ARBITRAGE, EXPLOIT.) 
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CHAPITRE I*'. 

partie générale. — QUESTIONS DIVERSES. 

SOCIÉTÉS CIVILES, COOPÉRATIVES, D'aORB- 
MENT, ETC. 

1. — Une société constituée pour Texploi- 
tation des mines n'est pas, do sa nature, 
une société commerciale. 

Peu importe d'ailleurs qu'elle fasse subir 
des transformations à la richesse minérale 
extraite, en la convertissant en coke ou 
autres sous-produits de la houille. — Mons, 
22 mars 1899. Pas, 1900. III. 8. 

2. — Aussi longtemps qu'une société 
étrangère n'exploite pas par elle-même, ou 
ne fait pas exploiter pour son compte ou en 
compte commun un établissement commer- 
cial qui est devenu sa propriété en vertu 
d'actes dont la validité est contestée, elle 
n'est pas tenue de se soumettre à la for> 
malite de la publication prescrite par l'ar- 
ticle 130 de la loi du 18 mai 1873, si cet 
établissement possède une succursale en 
Belgique. 

La société qui a garanti le payement 
d'une créance cédée, est recevablea inter- 
venir dans rinstance poursuivie par la 
société cessionnaire contre le débiteur cédé, 
bien que le fond du litige n'ait pas encore 
été abordé. 

Une société belge peut avoir son siège 
social en Belgique et son principal établis- 
sement en pays étranger. 

Dans ce cas, c'est le tribunal du pays où 
se trouve le principal établissement qui est 
compétent pour déclarer la faillite de cette 
société. 

Le jugement étranger déclarant la faillite 
d'une société belge doit être rendu exécu- 
toire en Belgique, à la diligence des cura- 
teurs nommés pour y produire ses effets. 

Le tribunal civil a seul qualité pour pro- 
noncer l'exequatur. 

C'est l'objet d'une sociétéqui en détermine 
la nature. — Arlon, 13 avril 1899. Pas, 1900. 
III. 93. 

5. — Les sociétés coopératives de fait 
sont assujetties à la patente comme les so- 
ciétés coopératives légalement constituées. 
(Loi du 6 juillet 1891, art. 4.) 

£n cas de refus de déclaration de patente 
de la part d'un groupe coopératif,celui chez 
qui ce groupe a son siège et un local où les 
marchandises achetées en gros sont emma- 
gasinées et distribuées périodiquement peut, 
à titre de dépositaire des marchandises, être 
réputé le représentant du groupe et, par 
suite, être cotisé personnellement. — Cass., 
23 octobre 1899. Pas. 1900, I. 14. 

4. — Une société de secours mutuels qui • 
n'a pas été légalement reconnue, et qui, dès 
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lors, n'existe pas aux yeux de la loi, ne 
peut être assignée en la personne de ses 
administrateurs. 

L'objet et la nature d'un litige étant déter- 
minéç par l'exploit introductif d'instance, 
le demandeur n'a pas la faculté de les 
modifier par ses conclusions, et de former 
ainsi une demande différente qui ne pour- 
rait être introduite que par une nouvelle 
assignation. 

En conséquence, le demandeur ne serait 
pas recevable à prétendre qu'il a entendu 
assigner les administrateurs en qualité de 
mandataires de la dite société, le mandat 
ne se présumant pas et étant de stricte 
interprétation. 

Les administrateurs, en leur qualité de 
membres d'une association de secours mu- 
tuels^ sont responsables pour leur part virile 
de l'inexécution des obligations contractées 
par la communauté. Ils peuvent donc être 
valablement assignés,àtitre personnel, dans 
les limites préindiquées.- Trib. Bruxelles, 
8 novembre 1899. Pas. 1900. III. 278. 

S. — Une société coopérative^ dont les 
statuts fixent le minimum de capital, est 
légalement déclarée nulle si ce minimum 
n'existe pas, tout au moins comme engage- 
ment, dès l'origine de la société. (Loi du 
18 mai 1873, art. 85 et 87, no 4.) - Cass., 
22 décembre 1899. Pas. 1900. I. 68. 

^ — Est nul l'ajournement notifié à la 
requête d'une société commerciale et dans 
lequel ne figure pas l'indication de l'admi- 
nistrateur ou du gérant agissant pour elle. 
(Loi sur les sociétés commerciales, art. 13, 
86 et 89.) — Charleroi, 4 janvier 1900. Pas. 
1900. III. 292. 

7. — La loi exige, comme formalité subs- 
tantielle, l'apposition des signatures du 
cédant et du cessionnaire sur la déclaration 
de transfert mentionnée dans le registre des 
actions nominatives. 

En l'absence de ces signatures sur ce re- 
gistre, le cédant reste actionnaire et est tenu 
de faire les versements exigibles. 

C'est à l'actionnaire qui figure sur le 
registre de veiller à ce que le transfert ait 
lieu régulièrement pour qu'il se trouve 
dégagé envers la société, sauf son recours 
contre les gérants individuellement, s'ils 
l'ont induit en erreur par les instructions 
qu'ils lui ont données. — Liège, 23 février 
1900. Pas. 1900. 11.303. 

8. — L'article 134 de la loi sur les sociétés 
est applicable à une société non commer- 
ciale qui a emprunté les formes des sociétés 
commerciales et s'est placée sous le régime 
de la loi du 18 mai 1873, modifiée par la loi 
du 22 mai 1886. Les dispositions pénales de 
cette loi lui sont applicables. — Bruxelles, 
6 mars 1900. Pas. 1900. II. 365. 

9. — Est inexistante la société coopéra- 
tive, dont les statuts autorisent la cession de 
parts à d'autres qu'aux associés, même si 



^ette cession est subordonnée à la ratifica- 
tion du conseil d'administration et à Tadhé- 
sion (lu cessionnaire aux statuts. (Loi sur les 
sociétés commerciales, art. 85. ) — Charleroi, 
12 mai 1900. Pas. 1900. III. 262. 

10. — L'associé exclu ne peut provoquer 
la liquidation de la société. Son action 
en nullité contre la société n'est pas rece- 
vable. 

L'article 87, 4», de la loi du 18 mai 1873 
exige, sous peine de nullité, que l'acte 
constitutif d'une société coopérative déter- 
mine le minimum du fonds social, c'est-à- 
dire la partie de ce fonds souscrite au 
moment de la fondation. 

Si les fondateurs d'une société coopéra- 
tive ont encouru cette nullité, mais que le 
contrat ainsi vicié a reçu son exécution 
pendant plus de cinq ans à partir de sa publi- 
cation, l'action en nullité est prescrite pour 
le passé. 

Mais si, postérieurement à la constitution 
de la société, le fonds social a dépassé le 
minimum statutaire, il ne résulte d'aucun 
texte de loi que l'existence du minimum 
exigé ne peut être établi que par le registre 
dont la tenue est prescrite par l'article 90 
de la loi sur les sociétés. La loi n'a pas 
considéré comme substantiel ce mode de 
preuve et, en l'absence de toute prohibition 
a cet égard, il faut admettre que les modes 
de preuve du droit commun ne peuvent pas 
être écartés. 

Les actionnaires qui ont approuvé les 
bilans ne sont pas fondés à contester l'exis- 
tence du fonds social qui y est attesté, et 
ces bilans doivent suffire pour prouver que 
le vice dont la société était atteinte à son 
origine a été réparé. 

Il importe peu que dans une société coopé- 
rative, des parts sociales soient appelées 
actions, du moment qu'elles ne sont pas 
négociabl s, et que les statuts représentent 
ces parts par des titres nominatifs non sus- 
ceptibles de transfert, et décident que l'as- 
socié ne peut perdre cette qualité que par 
décès, démission ou exclusion, auxquels cas 
ses droits ne peuvent passer à un tiers, mais 
sont éteints par la restitution de a mise, 
déduction faite des pertes. 

Lorsque les statuts autorisent la création 
de bons de participation cessibles, qui repré- 
sentent, non des parts sociales, mais une 
part des bénéfices, la société coopérative ne 
peut être atteinte dans son essence par le 
fait de la cession possible à des tiers d'une 
partie des bénéfices de l'associé, du moment 
que celui-ci reste sociétaire et que les ces- 
sionnaires ne le deviennent pas. 

H importe peu qu'à la liquidation de la 
société, ces bons aient droit à une partie 
des disponibilités, si celles-ci ne compren- 
nent que l'actif qui restera après le paye- 
ment de toutes les dettes de la société, tant 
vis-à-vis des tiers que vis-à-vis de ses 
membres et constituent donc le bénéfice 
final résultant des opérations de la société 
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et non les parts sociales dont la loi a voulu 
l'incessibilité. 

Les statuts sociaux peuvent limiter la res- 
ponsabilité des associés ù la mise qu'ils ont 
promis d'apporter à la société, sans contre- 
venir à l'article 86, § 4, de la loi sur les 
sociétés qui, en autorisant les associés à 
s'engager solidairement ou divisément sur 
tout leur patrimoine ou jusqu'à concurrence 
d'une certaine somme, leur laisse toute lati- 
tude à cet égard et leur permet de ne risquer 
que leur apport. Les associés font usage de 
cette liberté lorsqu'ils déclarent qu'ails ne 
veulent engager que leur mise, et les tiers 
ne peuvent être lésés de ce chef lorsqu'ils 
sont dûment avertis de cette clause par la 
publication des statuts. — Bruxelles, 5 juil- 
let 1900. Pas. 1900. IL 333. 



CHAPITRE IL 

DES SOCIÉTÉS ANONYMES. 



II. — Les mots « actions pour lesquelles 
il est pris part au vote » qui terminent l'ar- 
ticle (51 de la loi sur les sociétés du 18 mai 
1873, doivent être interprétés d'après leur 
sens naturel et ordinaire, en les mettant en 
relation avec les faits de la cause. 

Les termes « s'abstenir pour un vote » ont 
la même portée que ceux de l'article 61 ; 
c'est l'opposé de «prendre part au vote». 

— Bruxelles, 20 mars 1899. Pas. 1900. IL 132. 

13. — Lorsque les statuts d'une société 
anonyme portent que «les actions judiciaires 
sont intentées et suivies par le conseil d'ad- 
ministration, à la diligence du directeur », 
est non recevable, l'action intentée par la 
société a poursuites et diligences du direc- 
teur ». — Termdude, 28 avril 1899. Pas, 
1900. III. 13. 

15. — Ne peut demander la nullité d'une 
décision prise par l'assemblée générale 
d'une société anonyme, l'actionnaire en nom 
auquel le droit de vote n'a pas été refusé, 
mais qui, estimantqu'une saisie-exécution de 
ses actions l'avait mis dans l'impossibilité 
d'en opérer un dépôt qu'il a cru nécessaire, 
et par suite d'exercer les droits y afTérents, 
s'est borné à faire des réserves actées au 
procès-verbal de l'assemblée. 

La délibération prise par l'assemblée 
générale d'une société anonyme ne doit pas 
être annulée, lorsque le vote de l'action- 
naire, qui aurait été indûment omis, n'eût 
pu exercer d'influence sur la résolution. 

La saisie-exécution d'actions, laquelle, 
jusqu'au moment de la vente, n'enlève pas 
au saisi la propriété et ne confère aux 
créanciers qu'un droit commun de gage, 
doit priver l'actionnaire du droit de 
prendre part aux assemblées et d'y voter. 

— Trib. Bruxelles, 13 mai 1899. Pas. 1900. 
IIL 332. 

14. — Lorsqu'une société anonyme agit 



en justice comme demanderesse, son exploit 
introductif d'instance ne doit pas contenir, 
à peine de nullité, la désignation du gérant 
ou de l'administrateur qui la représente. 
Bruxelles, 24 juillet 1899. Pas. 1900. IL 120. 

ij$« — Les administrateurs et commis- 
saires d'une société anonyme qui n'ont pas 
régulièrement affecté à la garantie de leur 
gestion et de leur surveillance le nombre 
d'actions déterminé par les statuts, sont 
réputés démissionnaires. 

Mais tant qu'ils ne sont pas remplacés, 
ils sont tenus, si les intérêts de la société 
l'exigent, de demeurer en fonctions. 

Spécialement, si la nécessité d'une disso- 
lution immédiate de la société s'impose, les 
administrateurs réputés démissionnaires 
peuvent valablement : 1^ prendre part à 
la délibération du conseil d'administration 
retirant à l'administrateur délégué la délé- 
gation lui confiée et lui réclamant la resti- 
tution des documents et livres sociaux 
tenus par lui ; et 2° convoquer avec les 
commissaires, tous réunis en conseil géné- 
ral, l'assemblée générale des actionnaires 
pour soumettre a celle-ci l'examen de la 
situation et la question de la dissolution de 
la société. 

Si la première assemblée ainsi convo- 
quée n'a, faute d'avoir été en nombre, pris 
aucune résolution, les moyens de nullité de 
cette assemblée, basés sur la liste des pré- 
sences et le défaut de dépôt régulier des 
actions, sont sans relevancc. 

La seconde assemblée générale des action- 
naires a pu dès lors délibérer valablement, 
quelle que fût la portion du capital y repré- 
sentée. 

Lorsque les notifications, inscriptions 
d'actions et autres formalités préliminaires 
à l'assemblée générale n'ont pu se faire au 
siège social par le fait de l'administrateur 
délégué, détenant tous les livres et docu- 
ments sociaux et refusant l'accès du siège 
social, ces formalités sont faites valable- 
ment entre les mains du président du conseil 
d'administration. 

Le bureau et, après lui, l'assemblée géné- 
rale ont le droit de refuser l'admission d'ac- 
tionnaires qui ne se sont pas conformés aux 
prescriptions des statuts, alors surtout que 
le nombre de leurs actions est incertain et 
qu'ils ne peuvent posséder le nombre allé- 
gué par eux. — Bruxelles, Il décembre 1899. 
Pas. 1900. IL 182. 

16. — L'article 42 de la loi du 18 mai 1873 
doit être interprété en ce sens qu'il auto- 
rise, dans les sociétés anonymes, le sous- 
cripteur d'actions non libérées à se substi- 
tuer un cessionnaire, et l'affranchit de 
l'obligation des versements ultérieurs dés 
que la cession a été suivie d'un transfert 
régulier. 

Far le transfert, le souscripteur primitif 
est déchargé de son obligation, un autre 
débiteur prend sa place, et il se forme par 
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novation une autre convention qui remplace 
l'ancienne, soit que la société ait consenti, 

f^ar avance, à accepter les nouveaux titu- 
aires comme débiteurs des versements 
à effectuer, soit qu'elle ait imposé à ses 
actionnaires l'obligation de lui faire agréer 
ceux auxquels ils se proposent de céder 
leurs actions. 

La société peut demander l'exécution de 
ce nouvel engagement, même en cas d'an- 
nulation de la cession des actions pour dol 
du cédant. 

Lorsqu'il résulte des statuts que les 
actions ne sont transmissibles qu'avec l'agré- 
ment du conseil d'administration, c'est au 
moment où le consentement du conseil a été 
donné qu'il se forme par novation une nou- 
velle convention remplaçant l'ancienne. — 
Liège, 27 décembre 1899. Pas. 1900. II. lit. 

17. — Bien qu'une société anonyme soit 
constituée uniquement pour l'exécution de 
certains travaux, la publication du plan de 
ceux-ci n'est pas requise par les articles 9, 
10 et 11 de la loi sur les sociétés, ordonnant 
la publication de l'acte constitutif. — Trib. 
Bruxelles, 13 janvier 1900. Pas. 1900. 111. 187. 

18. — L'article 28 de la loi sur les sociétés 
commerciales exige que toute société ano- 
nyme qui se qualifie par l'objet de son entre- 
prise prenne une désignation différente de 
celle de toute autre société déjà existante et 
qui soit telle qu'elle ne puisse induire en 
erreur, non pas seulement l'homme d'af- 
faires ou celui qui aurait en même temps 
les deux appellations sous les yeux, mais les 
personnes vivant en dehors du monde de la 
finance. 

Dans le sens moral le mot « union » est 
synonyme de société, il a le même sens que 
le mot « association ». Lorsqu'une société à 
été fondée sous le nom d' « Association 
financière et industrielle «, une autre société 
ne peut se fonder sous celui d' « Union 
industrielle et financière». — Bruxelles, 
2 février 1900. Pas. 1900. II. 319. 

19* — Le souscripteur d'actions non libé- 
rées d'une société anonyme d'un chemin de 
fer contracte, en souscrivant, l'obligation 
de payer à cette société l'intérêt de retard 
déterminé par les statuts, à défaut de verse- 
ment par lui aux époques fixées des sommes 
régulièrement appelées sur le montant de 
sa souscription, si telles sont les stipulations 
de ces statuts. 

II ne peut se soustraire à l'exécution de 
cet engagement, même au cas où il n'aurait 
aucun droit à des intérêts intercalaires 
sur les versements déjà opérés, si son 
obligation n'a pas été subordonnée à l'allo- 
cation, par mesure de réciprocité, de ces 
intérêts intercalaires. 

Il ne peut pas davantage réclamer ni la 
résolution de son obligation, ni la réduction 
des intérêts conventionnels de retard, sous 
le prétexte que les intérêts intercalaires 
î^ur lesquels il comptait ne lui ont pas été 



alloués, si la détermination des dividendes 
à répartir a été réservée par les statuts à 
l'assemblée générale des actionnaires et que 
celle-ci n'ait pas ordonné une répartition de 
dividendes. 

L'article 2277 du code civil est applicable 
à ces intérêts de retard. 

La simple reconnaissance de la dette en 
capital par le débiteur n'est pas interrup- 
tive de la prescription prévue par cet 
article 2277. 

L'interruption de cette prescription par 
une demande en justice est restreinte aux 
seules sommes dont le paj'ement est réclamé 
par cette demande et ne peut être étendue 
par les réserves contenues dans l'exploit. 

La stipulation statutaire d'intérêts inter- 
calaires pendant la construction d'un che- 
min de fer, est licite et n'est pas contraire à 
l'article 1832 du code civil, pourvu que la 
valeur réelle de la partie de la ligne ferrée 
construite atteigne ou dépasse le prix de 
revient. 

Le souscripteur d'actions ne peut récla- 
mer la délivrance de ses actions comme 
titres au porteur, tant qu'il ne s'est pas 
entièrement libéré en capital et intérêts. 

La condamnation en principe aux intérêts 
judiciaires prononcée par le juge ne peut, à 
peine de faire double emploi avec celle aux 
intérêts conventionnels de retard courus 
depuis l'exploit introductif d'instance, s'ap- 
pliquer qu'aux sommes faisant l'objet d'ex- 
ploits antérieurs. — Bruxelles, 19 février 
1900. Pas. 1900. 11. 276. 

20. — Les souscripteurs d'actions de 
sociétés anonymes ne peuvent, en cédant 
leurs titres, se soustraire au payement des 
versements décrétés antérieurement à la 
cession. (Loi du 18 mai 1873, art. 42.] — Cass., 
29 mars 1900. Pas. 1900 I. 192. 



CHAPITRE III. 

DES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE ET EN NOM 
COLLECTIF. 

21. — Le jugement déclaratif de la faillite 
d'une société en commandite par actions 
n'entraîne pas, ipso facto, la faillite des 
associés solidaires, laquelle ne peut résulter 
que d'un jugement déclaratif particulier ou 
d'une disposition spéciale du jugement dé- 
claratif de la faillite de la société. — Trib. 
Gand, 16 février 1899. Pas. 1900. III. 325. 

22. — Une société en nom collectif est 
nulle au regard des tiers, en l'absence de la 
publicité requise par la loi et cette nullité 
est absolue et d'ordre public. 

11 en est de même de l'acte qui prolonge 
la durée de cette société. — Gand, 26 juillet 
1899. Pas 1900. IL 9. 

23. — La solidarité n'existe pas entre les 
commanditaires et les commandités quanta 
leurs obligations respectives à l'égard des 
tiers. 
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Les demandes dirigées, Tune contre les 
commanditaires, l'autre contre le comman- 
dité, assigné en intervention, ont un carac- 
tère indivisible, si elles tendent aux mêmes 
fins : l'exécution des obligations contractées 
par le gérant. 

L'obligation pour les associés de faire con- 
naître aux tiers la désignation des associés 
ayant la gestion et la signature sociale, im- 

Elique celle de faire connaître l'objet et le 
ut de la société. 

Si une société en commandite simple a 
pour objet la fabrication « d'étoffes d'ameu- 
blement », sans autre précision, les tiers 
qui ont contracté avec le gérant peuvent, 
d'après les circonstances, légitimement 
croire que ces mots « étoffes d'ameuble- 
ment » comprennent les tapis, carpettes, etc. 
Il en est surtout ainsi si, avant de contrac- 
ter, les tiers savaient que le gérant fabri- 
quait déjà ces derniers tissus. Le doute doit 
profiter au cocontractant. 

Le gérant commandité, bien que n'étant 
qu'administrateur, a le droit de faire tout ce 
Qu'il croit utile ou nécessaire pour la vente 
aes fabricats; il oblige dans ces conditions 
la société. — Gand, 9 décembre 1899. Pas. 
1900. IL 202. 



24. — L'associé commanditaire doit non 
seulement verser dans la société la part 
intégrale qu'il a promis d'y apporter et qui 
doit servir de garantie aux tiers pour le 
payement des dettes de l'association, mais 
il doit l'y laisser jusqu'à ce que tous les 
créanciers aient été payés. 

Le droit à la restitution à l'apport indû- 
ment perçu en tout ou en partie par le com- 
manditaire a été réservé aux créanciers, qui 
ont à cet effet une action directe et n'ont pas 
à s'enquérir du plus ou moins de bonne foi 
du commanditaire. 

En vain, pour se soustraire à l'obligation 
d'abandonner sa mise aux créanciers, le 
commanditaire invoquerait-il la fraude et la 
mauvaise gestion de l'associé commandité; 
seul, il doit supporter les conséquences de 
cette gestion, puisqu'il a consenti à entrer 
en société avec ce gérant, dont seul il était 
admis à contrôler les actes. 

En toute hypothèse, cette fraude et cette 
mauvaise administration du gérant ne 
peuvent préjudicier aux tiers étrangers à 
la société qui ont contracté sur le vu du 
pacte social leur offrant en garantie un ca- 
pital déterminé. 

Le commanditaire devra restituer, outre 
son apport, les intérêts et dividendes qui 
n'ont pas été prélevés sur des bénéfices réa- 
lisés, si ces payements étaient de nature à 
nuire aux créanciers de la société, peu im- 
porte la bonne ou mauvaise foi du comman- 
ditaire. — Trib. Liège, 15 décembre 1899. 
Pas. 1900. IIl. 137. 

âi>. — Si, entre parties, l'existence d'une 
société commerciale en nom collectif doit 
être prouvée par écrit, les tiers peuvent 



établir par tous moyens de preuve l'exis- 
tence de cette société sur la foi de laquelle 
ils ont contracté. 

Cette preuve doit être rapportée, aussi 
bien lorsque l'existence d'une société est 
invoquée par un tiers ayant intérêt à la voir 
reconnaître, que pour ce qui concerne les 
rapports des parties entre elles, et ils peuvent 
la fournir par un ensemble de faits etde cir- 
constances impliquantnécessairement l'exis- 
tence de cette société. — Liège, 28décembre 
1899. Pas. 1900. IL 219. 

26. — Bien qu'une société en commandite 
simple forihée par convention verbale soit 
nulle, elle existe néanmoins entre les asso- 
ciés jusqu'à ce que la nullité en ait été 
demandée. Le contrat régissant les faits 
accomplis peut se prouver à titre d'engage- 
ment commercial par toutes les voies ad- 
mises par l'article 25 du code de commerce, 
comme la liquidation des droits des anciens 
associés peut être ordonnée conformément 
à l'article 112 de la loi du 18 mai 1873. (Loi 
du 18 mai 1873, art. 4, §§ l*»" et 3.) 

Doit être rejeté, le moyen basé sur un fait 
énoncé dans les motifs, mais à l'égard du- 
quel l'arrêt ne prend aucune disposition. — 
Cass., 12 juillet 1900. Pas. 1900. L 321. 



CHAPITRE IV. 

DE LA LIQUIDATION DES SOCIÉTÉS. 

27. — Aux liquidateurs d'une société exi- 
geant un versement que l'associé eût dû faire 
en vertu des statuts dans un certain délai à 
partir de son admission, il ne peut être 
opposé que ce versement ne serait pas néces- 
saire pour le payement des dettes et des 
frais de liquidation. (Art. 116 de la loi du 
18 mai 1873.) 

L'inexécution d'un semblable engagement 
n'a lieu qu'en violation d'une stipulation du 
contrat social, et les liquidateurs engage- 
raient leur responsabilité s'ils toléraient que 
des sommes, devant se trouver dans la 
caisse sociale, restassent aux mains d'asso- 
ciés; il n'y a aucun rapport entre semblables 
versements constituant une dette échue de 
l'associé envers la société, et ceux que les 
liquidateurs peuvent exiger pour faire face 
au payement des dettes et des frais de liqui- 
dation. — Trib. Bruxelles, 19 avril 1899. 
Pas. 1900. IIL 276. 

28. — Lorsqu'une société commerciale a 
été dissoute irrégulièrement, les liquida- 
teurs de la société prétenduement en disso- 
lution ne représentent pas la société, qui 
subsiste en fait, et ils ne sont pas recevables 
à la représenter en justice. Ce défaut de 
qualité est d'ordre public. 

Si l'acte constitutif de la société ne con- 
tient aucune clause relative à sa dissolution 
anticipée, celle-ci ne peut avoir lieu qu'à 
l'expiration du terme ou en vertu d'une 
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délibération prise conformément à l'ar- ' 
ticle 72 de la loi du 18 mai 1873. 

Lorsque la société a été dissoute en vertu 
d*uDe délibération irréçulière, si la résolu- 
tion prise doit être considérée comme inexis- ' 
tante, elle n'est pas susceptible de ratifica- 
tion. Si elle est simplement entachée de 
nullité, elle ne peut être confirmée aue s'il 
y a eu connaissance de l'illégalité de la déci- 
sion antérieure et intention de réparer le 
vice dont elle est entachée. — Gand, 26 juil- 
let 1899. Pas. 1900. II. 121. 

29. — L'article 127 de la loi sur les socié- 
tés, qui autorise durant cinq années après 
la cessation de l'existence d'une société les 
actions dirigées contre ses liquidateurs, est 
une disposition exceptionnelle qui ne saurait 
être étendue aux actions intentées par les ! 
liquidateurs eux-mêmes. — Gand, 12 juillet 
1899. Pas. 1900. II. 13. 

SOLIDARITE. (Voy. frais et dépens.) 

STARIE. 

Les surestaries ne sont pas un accessoire 
du fret et ne donne pas un droit de gage sur 
l'ensemble des marchandises confiées au 
capitaine. Elles constituent, au contraire, 
des dommages-intérêts qui ne peuvent être 
réclamés que contre les chargeurs ou les 
réceptionnaires qui les ont occasionnés et 
après une mise en demeure préalable, con- 
formément aux articles 1146 et 1230 du code 
civil. 

La circonstance que les chargeurs seraient i 
liés par la charte-partie stipulant les délais • 
de starie ne saurait dispenser le capitaine de | 
se conformer à ces dispositions pour faire 
courir les surestaries. 

Il importerait peu qu'en Roumanie, où les 
surestaries ont été occasionnées, une mise , 
en demeure préalable ne soit pas exigée i 
par la loi. Si le capitaine a intenté son ac- 
tion à Anvers, c'est la loi belge qui déter- 
mine la recevabilité de son action. — Bru- 
xelles, 13 février 1900. Pas. 1900. II. 367. 

SUDROGATION. 

Le payement fait par un tiers ne peut 
être imposé au créancier si celui-ci a un 
intérêt légitime et certain à ne pas l'ac- 
cepter. 

Il en est notamment ainsi lorsque le 
créancier a intérêt à conserver, avec le rang 
qu'elle occupe, la créance hypothécaire que 
ce tiers veut rembourser. 

La subrogation légale ne peut nuire au 
créancier lorsqu'il n'est payé qu'en partie. 

Spécialement, pour jouir de la subroga- 
tion légale établie par l'article 1251, 1", du 
code civil, le tiers doit offrir de désintéres- 
ser complètement le créancier qui lui est 
préférable à raison de ses hypothèques. Il 



ne peut se borner à offrir de lui rembourser 
une seule de ses créances. — Bruxelles, 
14 novembre 1899. Pas. 1900. 11.129. 

SUCCESSIOI. 

i. — Est non recevable, la demande en 
annulation d'un testament si le légataire 
universel établit qu'il existe des héritiers 
légaux d'un degré plus proche que celui du 
demandeur. 

Le seul fait de l'inaction des héritiers au 
cinquième degré exclus par ce testament ne 
donne pas à un héritier du sixième degré le 
droit d'agir en pétition d'hérédité. — Gand, 
21 juin 1899. Pas. 1900. II. 48. 

2. — Le rapport n'est dû que par le cohé- 
ritier à son cohéritier. 

Lorsqu'une succession est recueillie par 
une femme mariée, à l'exclusion de son 
mari, elle ne peut être obligée au rapport 
qu'à raison des créances que la masse pour- 
rait faire valoir contre elle personnellement. 

Quoique la partie mobilière de la succes- 
sion tombe, après acceptation par la femme, 
dans la communauté, le mari qui n'est pas 
appelé de son chef à la succession, ne cloit 
pas le rapport des dettes qu'il a contractées 
envers le défunt : le rapport n'est pas dû par 
une personne qui n'est pas héritière. 

Quoique l'article 849 du code civil ne s'oc- 
cupe que des libéralités, les règles de cet 
article sont également applicables aux 
sommes prêtées, par exemple, à un gendre 
par son beau-père ou sa belle-mère. Le 
législateur a placé sur la même ligne le rap- 
port des dons et legs et celui des dettes. — 
Liège, 31 janvier 1900. Pas. 1900. II. 254. 

3. — Une maison qui ne se livre pas à des 
opérations de banque et dont le champ d'ac- 
tivité se restreint a des ventes et achats de 
valeurs de bourse pour les clients, qui n'a 
ni boutique ouverte ni aucun étalage pou- 
vant attirer l'attention du public et dont le 
local où elle a installé ses bureaux n'est 
même pas établi dans une rue de passage 
fréquent, a une clientèle personnelle, c'est- 
à-dire attachée exclusivement à la personne 
de son chef. La valeur commerciale de cette 
maison s'évanouit à la mort de celui qui 
avait su la créer et n'a pu se trouver dans la 
succession de celui-ci. — Bruxelles, 19 fé- 
vrier 1900. Pas. 1900. II. 332. 

4. — Lesactes d'administration ne peuvent 
jamais être invoqués contre l'héritier béné- 
ficiaire. En continuant l'exploitation d'un 
commerce après la mort du défunt, l'héri- 
tier fait un acte d'administration nécessaire, 
donc de conservation. — Anvers, 10 mars 
1900. Pas. 1900. III. 165. 

K. — Lorsque plusieurs personnes respec- 
tivement appelées à la succession l'une de 
l'autre ont péri dans le même événement, à 
défaut de circonstances de fait démontrant 
la survie, la preuve de celle-ci se tire de la 
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force, de l'âge et du sexe suivant les pré- 
somptions qui ne sont pas abandonnées à la 
prudence du juge, mais que la loi détermine 
elle-même dans les articles 721 et 722 du 
code civil. — Charleroi, 20 avril 1900. Pas. 
1900. III. 206. 

6. - Une cause n'est en état, au sens de 
Tarticle 340 du code de procédure civile, 
que lorsqu'elle est entièrement instruite et 
prête à recevoir jugement. 

Tous les actes accomplis par l'héritier 
apparent qui a pris la place d'un héritier 
plus proche, qu'ils soient préjudiciables ou 
même avantageux à celui-ci, sont nuls à son 
égard, en vertu du principe que le véritable 
propriétaire a seul le droit de disposer de 
son bien. — Bruges, 11 juin 1900. Pas. 1900. 
III. 260. 

7. — L'héritier bénéficiaire qui a fait en 
cette qualité des impenses sur un immeuble 
de la succession dans le cours de la liquida- 
tion de celle-ci, peut faire valoir utilement 
ses droits de ce chef, mais il ne peut faire 
payer ces impenses et améliorations par 
l'acquéreur de l'immeuble en sus de son 
>rix, en invoquant l'article 103 de la loi 

ypothécaire. — Trib. Liège, 21 juin 1900. 
Pas.ldOO. III. 308. 
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SUCCESSION (DROITS DE). 

I. — L'article 11, 5", de la loi du 17 dé- 
cembre 1851, qui, au point de vue de la per- 
ception des droits de succession, rejette de 
la masse les dettes reconnues par le défunt 
au profit de ses héritiers, dont le titre n'au- 
rait pas été soumis à la formalité de l'enre- 
gistrement trois mois avant le décès, est de 
stricte interprétation. Il ne s'applique qu'aux 
dettes reconnues par écrit, c'est-à-dire à un 
acte aux termes duquel le défunt se recon- 
naît débiteur de ses héritiers, et non aux 
dettes dont la preuve résulterait de circons- 



tances ou de faits qui démontrent Texistence 
et qui justifient la réalité et l'étendue d'une 
cause d'obligation. 

Semblable dette doit être décomptée delà 
masse active pour établir la base delà per- 
ception du droit. — Verviers, 14 juin 1899. 
Pas. 1900. III. 74. 

S. — Lorsqu'un arrêté royal a réduit, en 
faveur d'un héritier légal du testateur, le 
legs fait à un établissement public, cet héri- 
tier est tenu do payer les droits de succession 
au prorata de son émolument. 

Cet héritier ne pourrait être déchargé de 
cette obligation que si l'arrêté royal l'en 
exonère expressément. — Liège, 23 juin 

1899. Ptts. 1900. 11.43. 

5. — Les dispositions de l'article 11 de la 
loi du 17 décembre 1851 établissent de 
simples présomptions de droit et l'héritier 
peut justifier, d'après les principes du droit 
commun, que les dettes rejetées comme non 
justifiées existent réellement. 

La dette contractée par un commerçant 
pour les besoins de son commerce peut donc 
être établie au moyen des livres de ce der- 
nier. — Bruxelles, 7 novembre 1899. Pas. 

1900. II. 148. 

4. — L'on doit appliquer les principes 
généraux relatifs aux preuves, quand il 
s'agit d'établir l'existence du mobilier exclu 
de la communauté et présent au moment du 
mariage. 

Un contrat de mariage par leauel le mari 
se réserve le droit de repronare dans la 
com mu nauté, avant tout partage, une somme 
déterminée sur l'entièreté de son avoir mo- 
bilier, en établit suffisamment la possession 
dans son chef, à l'égard du fisc, lorsque cet 
époux a institué sa femme sa légataire uni- 
verselle, et fait présumer que cette déclara- 
tion a été précédée de justifications, à moins 
que celle-ci n'en prouve la fausseté. — Liège, 
17 février 1900. Pas. 1900. II. 294. 
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Indication alphabétique. 



Aifaire fiscale, li, 8, 10. 
Atfeiinage des taxes, 5, 6, U. 
Amende, 12, 14. 
Arrête royal du 30 novembre 

1871. art. 16; 1. 
Autorisation royale, 7. 
Avertissement, 4. 
banquier. 13. 
IJâtisse, 11. 
Calcul du revenu, 13. 
Cassation, 1, 3. 
Colportage, 5. 
Consignation, 9. 
Constitution, art. 97; 10. 
— art. 112; 2. 



Constructions, 15. 
Contravention, 14. 
Décision souveraine, 4. 
Deputation permanente, 8, 4, 

8. 10, 11. 
Entretien des trottoirs, 7. 
Etalage, 9, 14. 
fermier des taxes, 5. 
impôt de répartition, 2, 3. 
direct, 1, 12. 

— indirect, 6. 

Loi du 29 avril 1819, 12. 
Loi du 30 mars 1836, art. 76 ; 7. 

— art. l:i5 ; 2. 

— art. 136; 2, 4. 



Loidu30 mars 1886, art.l38;l. 
Loi du 5juillet 1871, art. 7:1. 
Moyen nouveau, 1, 3. 
Partie civile, 5. 
Patente, 14. 
Pier, 15. 

Procès-verbaux, 14. 
Publicité, 1. 



Refus de payer, 5, 12. 
Règlement d'izclles, 4 no- 
vembre 1885, 11. 
Revenu, 2, 13. 
Rivage de la mer, 15. 
Séparation de pouvoirs, 8. 
Tardivoté, 4. 
Trottoirs, 7. 



I. — Le rôle d'un impôt direct de quotité 
ne doit pas être soumis à la publicité. (Loi 
communale, art 138; loi du 5 juillet 1871, 
art. 7, no 2 ; arrêté royal du 30 novembre 
1871, art. IG.) 

On ne peut contester pour la première 
fois devant la cour de cassation que ce rôle 
ait été dressé par le collège. — Cass., 6 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. I. 26. 
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2. — Ne rend point illusoire le droit de 
réclamation, le règlement communal qui, 
en établissant un impôt de répartition sur le 
revenu présumé, reproduit les dispositions 
des articles 135 et 136 de la loi communale. 

Ce règlement ne crée aucun privilège, en 
adoptant comme Tune des bases d'évalua- 
tion du revenu l'occupation de bâtiments 
dont le revenu cadastral est apprécié diffé- 
remment, suivant leur destination et la pro- 
fession y exercée. (Gonstit., art. 112.) — 
Cass., 6 novembre 1899. Pas. 1900. 1. 25. 

5. — Les députations permanentes ne 
peuvent fournir devant la cour de cassation 
des mémoires à l'appui des arrêtés qu'elles 
ont pris, (le' arrêt.) 

Les parties ne sont pas appelées à l'ins- 
truction des affaires fiscales soumises ù la 
Réputation permanente. 

La députation permanente apprécie sou- 
verainement les faits qui servent de base à 
sa décision. 

Un impôt de répartition implique l'obser- 
vation d'une exacte proportion entre tous 
les imposés. 

Un moyen nouveau, en fait, ne peut être 
produit devant la cour de cassation. (2'^ arrêt.) 
— Cass., 13 novembre 1899. Pas. 1900. L 30. 

4. — Lorsqu'elle ne méconnaît pas la loi 
due aux actes, la députation permanente 
constate souverainement la date de la déli- 
vrance de l'avertissement exigé par l'ar- 
ticle 136 de la loi communale et de la remise 
de la réclamation au gouvernement provin- 
cial. 

Est tardive et partant non recevable, la 
réclamation qui n'a pas été adressée à la dé- 
putation permanente dans le mois de la déli- 
vrance de l'avertissement. (Loi communale 
du 30 mars 1836, art. 136.) — Cass., 13 no- 
vembre 1899. Pas. 1900. L 32. 

i$. — Lorsqu'un règlement prévoit le refus 
de payer la taxe à laquelle est soumis le col- 
portage, la pénalité est encourue par la per- 
sonne qui colporte et refuse de payer la 
taxe, et non par le patron pour compte de 
qui elle colporte. 

l^areille taxe et pareil règlement sont lé- 
gaux et obligatoires. 

Les communes peuvent affermer la per- 
ception de leurs impositions indirectes. 

1 e fermier a qualité pour se constituer 
partie civile dans la poursuite dirigée contre 
celui qui a encouru la pénalité portée contre 
ceux qui refusent de payer l'imposition. — 
Huy, 20 novembre 1899. Pas. 1900. IIL 286. 

6.— Les communes peuvent affermer la 
perception de leurs impositions indirectes. 
--Cass., 20 novembre 1899. Pas. 1900. 1. 35. 

7. — Constitue une imposition, l'obliga- 
tion imposée aux riverains d'une rue d'en- 
tretenir leurs trottoirs. (Loi communale, 
*ft. 76, n 5. 1 Elle est subordonnée a l'auto- 
risation du roi.— Cass., 4 janvier 1900. Pas. 
1900. L 78. 

Pasic, 1900. 



8 — Une taxe communale approuvée par 
le roi sur l'avis de la députation permanente 
ne peut, quant à son assiette, son taux et sa 
quotité, être déclarée excessive et illégale 
par le pouvoir judiciaire. 

Les parties ou leurs conseils ne doivent 
pas être appelés à l'instruction des affaires 
fiscales devant la députation permanente. — 
Cass., 22 janvier 1900. Pas. 1900. L 108. 

9. — Les conseils communaux peuvent 
légalement ordonner, sous la sanction de 
pénalités, qu'en cas de contestation soule- 
vée par le redevable d'une taxe communale 
(taxe de marché ou d'étalage), il devra 
néanmoins en consigner immédiatement le 
montant. — Huv, 23 février 1900. Pas. 1900. 
IIL 288. 

10. — Les décisions des députations per- 
manentes en matière fiscale doivent être 
prononcées en audience publique. (Consti- 
tution, art. 97.) — Cass., 26 février 1900. 
Pas. 1900. I. 162. 

il. — Le règlement- taxe de bâtisse 
d'Ixelles, du 4 novembre 1895, s'applique 
aux propriétés bâties ou clôturées, en cas 
de nouveau tracé ou d'élargissement de la 
rue, même lorsque leur alignement n'estpas 
modifié. 

Est dépourvu de motifs et doit être cassé 
partiellement, l'arrêté de la députation per- 
manente (jui ne rencontre pas la réclama- 
tion subsidiaire de l'intéressé. — Cass., 
5 mars 1900. Pas. 1900. 1. 171 

12. — Est légal le règlement communal 
qui, établissant une taxe communale di- 
recte, en sanctionne le défaut de payement 
par une amende dans les limites autorisées 
parla loi du 29 avril l><19. — Mons, 26 avril 
1900. Pas. 1900. III. 227. 

13. — L'intérêt normal des capitaux per- 
sonnels, engagés par un banquier dans ses 
affaires, ne doit pas être déduit de son gain 
présumé pour établir le montant de la taxe 
sur le revenu des professions, fixée par le 
règlement communal de la ville de Liège 
des 17 février et 9 juin 1899. — Cass., 5 juin 
1900. Pas. 1900. 1.285. 

I 14. — Le juge constate souverainement 

I les faits d'étalage, frappés d'une taxe com- 
munale. C'est le conseil communal et non le 
collège qui règle les conditions de l'affer- 

; mage d'une taxe de ce genre. Cet affermage 
est licite; il ne constitue pas la cession d'un 
impôt. 
Les contraventions on matière d'imposi- 

I tiens communales peuvent se percevoir 
autrement que par les procès-verbaux des 
employés du fisc. 

Un règlement communal peut frapper 
d'amende le refus de consignation du mon- 
tant du droit, en cas de contestation sur sa 
débition. 

La taxe s'applique à tout étalagiste, qu'il 
soit ou non patenté. Le payement d'une 
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patente n'affranchit pas l'étalagiste de l'obli- 
gation de payer les taxes locales auxquelles 
il est soumis. (Hèglement-tarif de la ville de 
Liège, du ic' octobre 1894.) — Cass., 11 juin 
1900. Pas. 1900. I. 290. 

15. — Les ouvrages construits du rivage 
sans discontinuité au-dessus des eaux de la 
mer (un pier), font partie du territoire de la 
commune à laquelle ils se rattachent; en 
oonsôquencei sont passibles des taxes com- 
munales, les constructions d'utilité privée 
élevées sur ces ouvrages. — Hruges, 19 juin 
1«K>0. Plis. 1900. IIL 249. 

TÉLÉPHONE. 

Aux termes de l'article 26 du cahier des 
charges annexé à la loi du 11 juin 1883, la 
rente annuelle fixée par le dit article pour la 
reprise de la concession téléphonique du 
réseau de Mons doit équivaloir au produit 
net annuel moyendes trois dernières années, 
augmenté de 15 p. c, et le calcul du produit 
susdit s'effectuer en déduisant de la recette 
brute les frais généraux, l'amortissement 
industriel, les charges et le coût de l'exploi- 
tation. 

L'article 26 prérappelé donne à l'Etat le 
droit de déduire l'amortissement industriel, 
en le distinguant nettement des déductions 
à faire du chef des charges et du coût de 
l'exploitation; et ces derniers termes com- 
prennent les frais d'entretien, lesquels ne 
peuvent ainsi, dans la pensée du législateur, 
faire double emploi avec l'amortissement. 
L'Etat est donc fondé à déduire une certaine 
somme du chef d'amortissement industriel, 
en dehors des frais d'entretien. 

En ce qui concerne l'amortissement, la 
valeur des objets à amortir doit être envi- 
sagée au moment où se fait la reprise, et 
non au moment où ils ont été incorporés à 
la ligne. 

La date d'échéance de la rente, à défaut 
d'autre stipulation dans le cahier des 
charges, doit être fixée au 31 décembre de 
chaque année. — Trib. Bruxelles, 28 juillet 
1899. Pas. 1900. IIL 81. 

TÉMOINS. (Voy. Enquêtes.) 

TESTAIENT. 

Indication alphabétique. 



Angleterre, 11. 
Charge des l«»gs, 5. 
Chosu d'iiutriii, 5. 
Clause ponale, 5. 
Code civil, art. 603; 8. 
art. 504; 8. 

- art. 970; 11. 
art. 972 ; 14. 

- art. 975; 7. 

- art. 999; 11. 

- art. 1121; 5. 
Commiino, 2. 



Décret du 16 fructidor an xi, 

9. 
Démence, 8. 

Désignation de l'institué, 3. 
Desservant d'église, 2. 
Dictée, 14. 

Entretien d'un vieillard, 9. 
Erreur de droit, 10. 
Etablissement public, 4. 
Etranger, 11. 
Evaluation, 9. 
Exécuteur testamentaire, 7. 



Fidei commis, 13. 
Fruits, 4. 
Garantie, 12. 
Incapable, 8. 
Intention, 6. 
Interdiction, 8. 
Interprétation, 1, 3, 4, 6, 10, 

18. 
Légataire apparent, 3. 
Legs d'immeuble, 2. 

— particulier, 6. 

— pieux, 2. 

— universel, 4. 



Libéralité, 4. 
NulUté, 8^ 14. 
Pemonne infeeipofiéo, 8. 
Rente viagère, 12. 
Repréeentation, 1. 
Salaire indéterminé, 7. 
Somme d'aiipent. 9. 
Substitution pxohibée, 13. 
Surdité, 14. 
Testament anthentiqae,7,U. 

olographe, 11. 
• Valeur a, 4. 



1. — Le testateur qui lègue tous ses biens 
«à sa sœur Pauline et à tous les enfants de 
son frère prédécédé Edouard», entend que 
la succession se partage par moitié entre sa 
sœur d'une part et les enfants de son frère, 
prenant ainsi la part que celui-ci aurait lui- 
même recueillie. — Anvers, 6 janvier 1899. 
Pas. 1900. m. 235. 

â. — La condition du legs d'immeubles 
fait à une commune, qu'ils seront affectés à 
l'usage du desservant du culte apostolique 
romain, est licite et valable quand elle 
s'applique à une maison d'habitation et à un 
jardin attenant; illicite, nulle et réputée 
non écrite quand elle s'applique à un verger. 
Elle constitue un droit attribué à la fonction 
mais non à la personne du desservant. — 
Charleroi, 22 avril 1899. Pas. 1900. III. 78. 

3. — Un legs fait à une personne désignée 
seulement par son nom, son prénom et le 
lieu de son domicile, n'est pas un legs fait à 
une personne incertaine. 

S'il existe plusieurs personnes du même 
nom, la désignation peut se trouver insuffi- 
sante; et, dans ce cas, il appartient au juge 
de rechercher quelle est la personne dési- 
gnée en s'éclairant par tous les moyens 
légaux. 

En admettant gratuitement qu'aucun con- 
cert ne doit être établi entre le testateur et 
le légataire pour que celui-ci puisse être 
rê[)uté personne interposée, encore faut-il 
qu'il soit prouvé que le testateur a voulu que 
les biens légués ne demeurassent pas entre 
les mains de son prétendu légataire, mais 
fussent remis à l'incapable, e1 qu'il eût tout 
au moins pu compter que le légataire appa- 
rent agira conformément à ce désir. — Bru- 
xelles, 10 juin 1899. Pas. 1900. II. 101. 

4. — Lorsque l'arrêté royal a autorisé 
rétablissement public à accepter la libéra- 
lité sous déduction d'une valeur de 75,000 fr., 
le mot « valeur » n'indique pas néres- 
sairement qu'il s'agisse d'une valeur nette 
et liquide, dégagée des charges fiscales 
inhérentes à l'émolument héréditaire. 

L*établissement public institué légataire 
universel a droit à la jouissance des fruits et 
revenus de la masse successorale depuis le 
jour de la mort du testateur jusqu'à la date 
de l'arrêté royal de réduction. — Liège, 
23 juin 1899. Pas. 1900. 11.43. 

tf. — Le legs d'une chose appartenant 
partiellement a l'héritier du testateur est 
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nul s'il n'est la charge d'un legs fait à l'hé- 
ritier lui-même. (Code civil, art. 1121.) 

Mais cette nullité n'étant pas d'ordre 
public, la clause pénale édictée par le testa- 
teur contre l'héritier qui s'en prévaudrait, 
est valable. — Namur, 24 juillet 1899. Pas. 
1900. III. 254. 

6. — Lorsque les intentions du testateur 
ne ressortent pas clairement du contexte du 
testament, et que, après des devoirs de 
preuve ordonnés par le tribunal, il subsiste 
un doute quant à la portée et à l'étendue 
d'un legs particulier, le testament doit être 
interprété en faveur des héritiers ou léga- 
taires universels, alors surtout que le léga- 
taire particulier a déjà été avantagé au 
détriment de ceux-ci. — Trib. Bruxelles, 
31 octobre 1899. Pas. 1900. III. 106. 

7« — L'attribution d'un salaire indéter- 
miné, dont les tribunaux ont le droit de 
fixer le montant^ ne constitue pas un legs. 

En conséquence n'est pas nul, le testament 
authentique auquel a assisté comme témoin 
le père d'un exécuteur testamentaire nommé 
M avec salaire ». (Code civil, art. 975.) — 
Cass., 7 décembre 1899 Pas. 1900. I. 58. 

8. — L'article 503, aussi bien que l'ar- 
ticle 504 du code civil, est inapplicable aux 
actes à titre gratuit. 

Pour faire annuler un testament à raison 
fie la démence du de ciijusj il est nécessaire, 
mais il suffit d'établir qu'au moment précis 
(le ce testament, son auteur n'était pas sain 
d'esprit. 

Si le testateur a été interdit postérieure- 
ment au testament, il ne suffirait pas, pour 
obtenir l'annulation du testament, de justi- 
fier que la cause de l'interdiction existait 
notoirement à l'époque où le testament a été 
fait. — Charleroi, 16 décembre 1899. Pas. 
1900.111.71. 

9. — Le legs d'une somme d'argent est 
valable, même si le testateur a omis d'ex- 
primer la quotité de cette somme, si celle-ci 
peut être estimée par la cause pour laquelle 
elle a été léguée. Dans ce cas, la détermi- 
nation de la somme léguée appartient au 
juge. 

Il y a lieu pour le tribunal , s'appuyant sur 
le décret du 16 fructidor an xi, et tenant 
compte des données de l'expérience, d'ad- 
mettre ou de fixer à 400 francs l'an la 
somme nécessaire à l'entretien annuel d'un 
vieillard. 

Une note émanée du testateur, et ne con- 
stituant, de son aveu même, qu'une simple 
appréciation destinée à être consultée par 
le notaire et l'exécuteur testamentaire pour 
simplifier leurs opérations, ne saurait en 
rien modifier le testament. — Trib. Bru- 
xelles, 28 février 1900. Pas. 1900. III. 206. 

10. — Un testament ainsi conçu : Je 
déshérite d'un quart de ma fortune, c'est-à- 
dire de tout ce que la loi peut m'accorder, 
mon fils Emile en faveur de ma fille Marie, 



ne devient pas caduc par le prédécès du fils 
exhérédé, si le testateur a voulu avantager 
sa fille au préjudice, non pas d'un héritier 
déterminé, mais de tous ses autres héritiers, 
quels qu'ils fussent dans l'avenir. 

S'il est certain que le testateur a commis 
une erreur de droit en parlant du quart de 
sa fortune, alors que la quotité disponible 
était du tiers, il faut néanmoins s'en tenir à 
la quotité indiquée dans le testament. — 
Liège. 12 mars 1900. Pas. 1900. II. 321. 

Al. — Le testament fait à l'étranger par 
un Belge est valable, s'il est fait sous la 
forme olographe déterminée par l'article 970 
du code civil, soit par acte authentique ou 
sous seing privé dans les formes voulues 
par la législation étrangère (art. 999 du 
code civil). 

Spécialement, est valable le testament fait 
par un Belge en Angleterre, s'il réunit les 
conditions suivantes prescrites par la légis- 
lation anglaise : être écrit par le testateur 
ou même par une autre personne; être 
signé par le testateur ou par un tiers à la 
demande et avec l'assentiment du testateur, 
la signature de ce testateur ou de ce tiers 
avant été apposée en présence de deux 
témoins qui ont signé aussi en présence l'un 
de l'autre, en attestant que l'acte renferme 
bien les dernières volontés du testateur. 

L'homologation préalable de ce testament 
par la cour anglaise dus a probates » n'est 
pas requise pour qu'il puisse être exécuté 
en Belgique. 

Cette homologation n'est prescrite par la 
loi anglaise que pour imprimer l'authenti- 
cité aux testaments qui doivent être exé- 
cutés en Angleterre. — Bruxelles, 26 mars 
1900. Pas. 1900. II. 20Q. 

12. — Le légataire d'une rente viagère 
dont le service doit être assuré par une 
inscription au grand-livre de la dette pu- 
blique, est en droit, si ce placement a été 
fait par le légataire universel en rentes sur 
l'Etat 3 1;2 p. c, de se faire garantir de la 
diminution de revenus provenant de la con- 
version de cette valeur par l'Etat en rente 
3 p. c. 

Il en est ainsi bien que le légataire ait 
accepté le certificat d'inscription qui lui a 
été remis et déclaré donner décharge au 
légataire universel, cette acceptation et 
cette déclaration n'emportant pas novation 
et ne pouvant impliquer renonciation au 
droit de réclamer, en cas de conversion par 
l'Etat, un supplément de capital suffisant 
pour assurer le payement de la rente 
léguée. — Bruxelles, 25 avril 1900. Pas. 
1900. II. 346. 

15. — Il n'y a point de substitution pro- 
hibée dans une disposition testamentaire, 
ainsi conçue : « Je donne et lègue à mon 
époux entièrement pour en jouir sa vie 
durant tant en propriété qu'en usufruit, 
-tous les biens meubles et immeubles que je 
laisserai à mon décès, et qu'après ma mort 
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TITRES AU PORTEUR. 



TRIBUUUX. 



il le lègue : !<> les deux tiers aux enfants de 
A. et untiers aux enfants de B. » 

Cette disposition ne révèle pas la volonté 
d'imposer au légataire l'obligation absolue 
de conserver les biens légués. 

Quels sont les effets d'une substitution 
fidéicommissaire portant sur une hérédité 
qui comprend à la fois des meubles et des 
immeubles? — Gand, 2 mai 1900. Pas. 1900. 
11.326. 

14. — Est nul le testament dicté à un no- 
taire par une personne atteinte de surdité à 
lin degré tel qu'elle n'a pu entendre la lec- 
ture que le notaire est tenu de faire. (Code 
civ., art. 972.) — Trib. Bruxelles, 5 juin 
1900. Pas. 1900. III. 271. 

TITRES AU PORTEUR. (Voyez Agent de 

CHANGE.) 

TRAITEIENT D'AHEITE. (Voy. enseigne. 

MENT.) 

TRANSACTiOl. 

i. — Constitue une transaction, la conven- 
tion par laquelle le père d'un enfant mineur 
victime d'un accident de travail reconnaît 
avoir reçu, tant du patron que de l'assureur 
de celui-ci, une somme de... comme indem- 
nité convenue, à forfait, du chef de l'ac- 
cident précité, se déclare suffisamment in- 
demnisé, et déclare renoncer à toute récla- 
mation et action éventuelle, nonobstant les 
suites que pourrait avoir l'accident, se 
portant, pour autant que ce soit nécessaire, 
fort et responsable pour son fils. (Code civ., 
art. 2044.) 

Le père engagé dans les liens du mariage 
n'a d'autres pouvoirs, quant aux biens de ! 
ses enfants, que ceux d'un administrateur, j 
suivant les termes de l'article 389 du code i 
civil. , 

La transaction lorsque, comme dans l'es- i 
pèce, elle touche au patrimoine du mineur, 
ne peut être considérée comme un acte 
d'administration ; il s'ensuit que, conclue 
par le père marié au nom du mineur, elle ' 
ne peut acquérir validité qu'à la condition 
d'être autorisée par justice. — Trib. Bru- 
xelles, 2 mai 1898. Pas. 1900. III. 80. 

S. — Lorsque, dans un pacte de famille 
transactionnel, il est stipule que si la chose 
est nécessaire, il sera soumis aux formalités 
déterminées par l'article 467 du code civil 
dans le délai d'un an au plus tard, ce délai 
d'un an ne peut être considéré comme un 
délai fatal dont l'expiration doit ipso facto 
entraîner la nullité de la convention, surtout , 
si elle confère à des tiers le pouvoir d'y 
apporter telles modifications de forme qu'ils 
jugeront utiles. — Bruxelles, 22 juillet 1898. ; 
Pas. 1900. II. 21. 

5. — N'est pas viciée par violence morale i 
et est valable la convention par laquelle une 



personne s'engage à payer une certaine 
somme à une autre, à condition que la se- 
conde, qui se prétend victime d'un délit 
commis par la première, ne portera pas 
plainte. 

Cette convention constitue une transac- 
tion. 

La somme payée en exécution de cette 
transaction n'est pas susceptible d'être ré- 
pétée comme ayant été payée indûment, si, 
ultérieurement, le délit prétendu ayant été 
poursuivi d'office, il intervient, sur cette 
poursuite, un arrêt définitif d'acquittement. 
— Louvain, 22 mars 1900. Pas. 1900. Ilî. 2i"»?. 

TRAISCRIPTIOI. (Voy. bail.) 

i. — Les créanciers chirographaires ne 
sont pas des tiers dans le sens de l'article 1^' 
de la loi du 16 décembre 1851. Cette dispo- 
sition n'est applicable qu'aux tiers acqué- 
reurs de droits sur les immeubles. — Gand. 
7 février 1900. Pas. 1900. IL 113. 

3. — La demande de résolution d'un acte 
déclaratif de droits réels immobiliers doit 
être inscrite en marge de la transcription 
de cet acte, ou, dans le cas où cette transcrip- 
tion n'aurait pas été faite, dans le corps 
du registre des transcriptions. — Malines. 
2 mai 1900. Pas. 1900. III. 273 



TRAVAUX PUBLICS. 

En cas d'entreprise de travaux à forfait 
pour compte d'une commune, elle ne peut 
être tenue de payer le coût de travaux sup; 
plémentaires que s'il est justifié qu'ilsontété 
autorisés par écrit par le collège échevinal. 
— Charleroi, 11 novembre 1899. Pas. 1900. 
III. 232. 



TRIBUNAUX. 

1. — Le juge peut en tout état de cause et 
même après les plaidoiries et l'avis du mi- 
nistère public, ordonner la réouverture des 
débats, toutes les fois que cette mesure est 
commandée par l'intérêt de la justice. — 
Gand, 13 février 1900. Pas. 1900. II. 292. 

3. — Lorsque l'ordonnance de renvoi ne 
mentionne ni les circonstances atténuantes, 
ni l'unanimité, en cas de crime correction- 
nalisé, la cassation de l'arrêt de condainna- 
tion doit être prononcée d'office. (Loi du 
4 octobre 1867, art. 2.) — Cass., 21 mai 1900. 
Pas. 1900. I. 263. 

5. — Le juge du fond constate souverai- 
nement l'existence des éléments de l'infrac- 
tion qu'il punit. 

Il incombe au juge du fond de constater 
l'identité du prévenu. — Cass., 30 juillet 
1900. Pas. 1900. L 339. 

4« — La requête en renvoi pour cause de 



TUTELLE. 



VENTE. 
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suspicion légitime, en matière correction- 
nelle, doit être enregistrée et écrite sur 
papier timbré. (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 47 et 68. § 6, n» 3; code du timbre du 
25 mars 1891, art. 1" et 68.) 

Elle n'est pas recevable quand elle se 
fonde sur l'hostilité d'un membre du parquet. 
(Code d'instr. crim., art. 542.) 

Elle ne peut s'appuyer sur des faits vagues 
et sans pertinence, qu'aucune pièce ne rend 
vraisemblables. — Ca88.,24 septembre 1900. 
Pas. 1900. I. 356. 

TUTELLE- 

1. — Le tuteur peut moyennant l'autori- 
sation du conseil de famille homologuée par 
jugement^ avouer un fait de disposition posé 
par l'auteur de son pupille et dont il n'exis- 
tait pas de preuve légale. 



Moyennant les mêmes autorisation et ho- 
mologation, il peut échanger l'immeuble du 
mineur. — Charleroi, 22 juillet 1899. Pas. 
1900. IIL 10. 

2. — La mère tutrice peut être destituée 
de la tutelle à raison d'un dérèglement de 
mœurs présentant un caractère de publi- 
cité. 

Le droit de garde de l'enfant mineur déri- 
vant de la puissance paternelle et celle-ci 
étant indépendante de la tutelle, il n'ap- 
partient pas au conseil de famille d'enlever 
à la mère veuve la garde de son enfant mi- 
neur. 

Mais cette mesure peut être prise par les 
tribunaux lorsqu'elle est commandée par 
l'intérêt du mineur. — Bruxelles, 11 dé- 
cembre 1899. Pas. 1900. II. 173. 



U 



USUFRUIT. (Voy. Expropriation publique.) 

Les frais de la délivrance de l'usufruit 
attribué au conjoint survivant par la loi du 
20 novembre 1896 sont à charge de la masse 
et par conséquent le conjoint doit en sup- 
porter sa part proportionnelle. — Charleroi, 
8 février 1900. Pas. 1900. III. 136. 

USURE, 

1. — Des faits d'usure qui remontent ù 
plus de trois ans avant les poursuites peuvent 
former avec des prêts plus récents un des 
éléments du délit successif d'usure habi- 
tuelle puni par l'article 494 du code pénal. 

La juridiction répressive a le droit d'ap- 
précier, d'après les faits et circonstances de 



la cause, si les obligations contractées en 
faveur d'un prévenu renferment des stipu- 
lations usuraires patentes ou cachéeô, sus- 
ceptibles de tomber sous l'application de 
l'article 494 du code pénal, Ce principe 
n'est pas contraire à l'article 16 de la loi 
du 17 avril 1878 et s'applique régulièrement 
dans une espèce où le tribunal de commerce 
a condamne les signataires et endosseurs 
d'un effet de commerce à en payer l'import. 
— Liège, 25 mai 1899. Pas. 1900. IL 79. 

2. — Le ministère public doit être admis 
à prouver par témoins que des engagements 
signés par un emprunteur masquent des 
faits d'usure prévus par l'article 494 du code 
pénal, et que l'intérêt de 5 p. c. qui y est 
mentionné est simulé. — Gand, 13 octobre 
1899. Pas. 1900. IL 52. 
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IndicatlOD alphabétique. 



Acte de vente, 4. 
AgTéaUon, 3, 18, 17, 18. 
Automne, 1. 
Brevet annulé, 7. 
Ciment, 13. 
CodeciviI,art.525;ll. 

- art.ie(fâ;ll. 

- art 1686; 7. 
Compétence, 5, 12, 16. 
Conformité, 8. 
Contestation de qualité, 
Untsnondance, 6, 16. 
DelautdeUvrnison, 10. 



13. 



Dommages-iutcréti», 8. 

Doute, U. 

Entrais, 1, 10. 

Eviction, 7. 

Expertise, 3, 13, 17, 18. 

Exportation, 18. 

Facture, 12. 

« Franco bord Anvers «, 18. 

Garantie, 7. 

Haut fourneau, 19. 

Immeuble par destination, 

Indivibibilitc, 1,0. 



Inexécution, 19. 

Intérêts, 4, 15. 

Interprétation, U. 

Laine, 15. 

Lieu du contrat, 5, 14, 10. 

Livraison, 6. 

Livraisons successives, 1, 0. 

Loi du 20mai 1872, art. 13; 12. 

Loi du 15 décembre 1872, 

art. 25 ■ 2. 
Loi dû 21 décembre 1806, 10. 
Marchés successifs, 10. 
Mauvaise foi, 8. 
Mine, 10. 
Mise (;n demeure, 1, 2. 



Payement en traite, 12. 
Phosphate, 1. 
Preuve, 5. 
Privilège, 15. 
Késiliation, 0, 14, VX 
Ketard, 4, 6, 0, 15, 17. 
Saisie-arrêt, 4. 
Subrogation, 7. 
Superphosphate, 1. 
'Iraites acceptées, 12. 
Ventes succeshives, 7. 
Vice apparent, 13. 

— cacné, 8, 14. 

— rédhibitoiro, 14. 



i, — Lorsqu'un marché de superphos- 
phates de chaux porte sur 800 tonnes à 
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VEITE. 



VERTE. 



livrer dans la huitaine des commandes sur 
l'automne et le printemps suivant, si le ven- 
deur, malgré des mises en demeure, n'exé- 
cute les commandes, faites en automne, 
qu'après l'expiration du délai de huitaine 
stipulé dans le contrat, l'acheteur a le 
droit de réclamer des dommages-intérêts 
du chef de ce retard; mais il n'y a pas lieu 
de résilier la vente en ce qui concerne les 
fournitures à opérer au printemps suivant. 
Ce marché n'est pas indivisible 
Lorsque, dans un marché d'engrais, la 
livraison doit se faire en automne, il faut 
entendre, par automne, le temps des se- 
mailles d'automne, qui peut varier avec les 
conditions atmosphériques, mais devance 
d'ordinaire le 22 septembre d'une quinzaine 
de jours au moins. - Liège, 21 décembre 
1898. Pas. 1900. IL 134. 

2. — En matière commerciale, une inter- 
pellation verbale de l'acheteur suffit pour 
mettre le vendeur en demeure de livrer. 
(Loi du 15 décembre 1872, art. 25.) — Gand, 
11 janvier 1899. Pas. 1900. IL 94. 

3. — L'acheteur qui prétend que la mar- 
chandise vendue n'est pas conforme à celle 
convenue, doit, pour conserver son recours 
contre son vendeur, faire vérifier la qualité 
de la marchandise au lieu de la livraison, 
aussitôt après la réception, ou tout au moins 
ù bref délai, et s'adresser à la justice pour 
faire ordonner une expertise. — Anvers, 
13 janvier 1899. Pas. 1900. III. 128. 

4. — Lorsque dans l'acte de vente d'un 
immeuble il a été stipulé que l'acheteur, 
mis en possession de celui-ci, devrait l'inté- 
rêt du prix de vente jusqu'au payement, il 
doit cet intérêt même si le payement a été 
retardé par une saisie-arrêt pratiquée entre 
ses mains et s'il a payé dès que cette saisie a 
été levée. — Anvers, 26 février 1899. Pas. 
1900 III. 274. 

tf. — Pour déterminer la compétence par 
le Jorum contractus, il faut se reporter au 
moment où la convention a été formée entre 
parties. 

Des conditions de vente indiquées dans des 
lettres postérieures sont sans effet à cet 
égard.— Mons, 22 mars 1899. Pas. 1900. III. 8. 

6. — Toute vente comporte en principe 
livraison immédiate de la marchandise ven- 
due. C'est à celui qui se prévaut d'une déro- 
gation à cette règle qu'il importe d'en four- 
nir la preuve. — Anvers, 17 juin 1899. Pas. 
1900. III. 72. 

7. — Dans la vente, la garantie est de 
droit, sans qu'aucune stipulation soit néces- 
saire. 

Chaque vendeur est censé avoir transféré 
à son acquéreur la chose vendue avec tous 
les droits qu'il avait lui-même sur cette 
chose. 

Le dernier acquéreur a donc, vis-à-vis du 
vendeur primitif, les mômes actions qu'il 



aurait eues s'il avait traité directement avec 
lui, chacun des acheteurs intermédiaires 
ayant successivement, en vertu du même 
contrat de vente, transmis tous ses droits 
sans qu'aucune subrogation expresse dût 
intervenir. 

La convention de non-garantie avenue 
entre le dernier vendeur et le dernier acqué- 
reur, qui est res inter a^i'os acta quant aux 
vendeurs antérieurs, ne peut profiter à ceux- 
ci en les déchargeant des obligations nées 
pour eux de la vente en vertu de rarticlel626 
du code civil. 

Lorsqu'un arrêt a prononcé la nullité d'un 
brevet qui avait été vendu, on ne peut sou- 
tenir qu'il en résulte que le brevet n'a jamais 
existé ou qu'il est la propriété d'autruî et 
que, dans les deux cas, la vente étant nulle, 
il n'y a pas lieu à garantie, la garantie étant 
une obligation accessoire de la vente: c'est 
au moment où la convention s'est formée 
que l'obligation de garantie a pris naissance 
et celle-ci doit précisément produire ses 
efTets utiles lorsque, par une cause <juel- 
conque, l'acheteur vient à être évince. — 
Gand, 12 juillet 1899. Pas. 1900. IL 13. 

8. — Si, en principe, l'acheteur n'a droit 
à des dommages-intérêts qu'à la condition 
qu'au moment du contrat le vendeur ait 
connu les vices dont la chose est affectée, il 
en est autrement au cas où le vendeur est un 
fabricant vendant un objet de sa fabrication; 
il est présumé avoir connu les vices de la 
chose vendue, et il doit prévoir le dommage 
qu'éprouvera l'acheteur en recevant un objet 
impropre à Tusage auquel il est destiné. — 
Gand, 12 juillet 1899. Pas. 1900. IL 75. 

9. — Lorsqu'une convention a pour objet 
des livraisons périodiques à faire pendant 
un laps de temps et à des prix déterminés, 
l'acheteur en retard de prendre livraison 
d'une partie notable des quantités conve- 
nues, qui est assigné en résiliation de la 
convention avec dommages-intérêts, et qui 
consent à la résiliation de cette convention 
pour la période antérieure à l'ajournement, 
n'est recevable à demander son maintien 
pour l'avenir que s'il y a eu autant de ventes 
distinctes que de livraisons à effectuer. 

Il en est autrement lorsqu'il est établi que, 
dans l'intention des parties, le marché est 
indivisible, mais à termes de livraisons pé- 
riodiques. — Bruxelles, 15 juillet 1899. Pas. 
1900. IL 149. 

10. — La loi du 21 décembre 1896 sur les 
ventes d'engrais ne peut recevoir applica- 
tion que si l'acheteur est Belge ou résidant 
en Belgique. — Bruxelles, & juillet 1899. 
Pas. 1900. IL 120. 

It. — En vertu de l'article 525 du code 

civil, sont immeubles par destination, lef 

effets mobiliers que le propriétaire estcense 

1 avoir attachés au fonds à perpétuelle de- 

I meure, et qui ne peuvent en être détachés 

sans dommage pour ces objets ou pour Tini- 

! meuble lui-même. 



VERTE. 



VERTE. 
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Pour décider si tels objets se trouvent 
dans un immeuble vendu « tel qu'il se pour- 
suit et se comporte », il faut tenir compte 
d'abord de la définition de l'article 525 pré- 
rappelé, et ensuite de la nature et de la 
destination des dits objets, des conditions 
précises de la vente ainsi que de l'intention 
probable des parties contractantes. En cas 
de doute à cet égard, c'est contre le vendeur 
que le contrat doit être interprété, confor- 
mément -au prescrit de l'article 1602 du 
même code. — Trib. Bruxelles, 18 octobre 
1899. Pas. 1900. III. 119. 

12. — S'il a été stipulé, lors de la conclu- 
sion d'un marché, que le payement se fera 
par traites acceptées par l'acheteur, cette 
stipulation déroge à la mention imprimée 
dans la facture que le payement doit être 
fait au domicile du vendeur. 

Les traites acceptées étant payables au 
domicile de l'accepteur (loi du 20 mai 1872, 
art. 13), les contestations au sujet du paye- 
ment du prix sont donc de la compétence du 
tribunal du domicile de l'acheteur. — Gand, 
4 novembre 1899. Pas. 1900. II. 148. 

13. — L'acheteur ne peut plus critiquer la 
qualité de la marchandise vendue (dans 
l'espèce, du ciment destiné à une construc- 
tions lorsqu'il a employé cette marchan- 
dise. 

Quelle que soit la nature du vice qui 
affecte la marchandise, il devait faire pro- 
céder à l'analyse de celle-ci avant de la 
mettre en œuvre, l'analyse devant révéler la 
qualité bonne ou mauvaise du produit. 

L'emploi de la marchandise constitue 
une agréation; l'acheteur est dès lors for- 
clos du droit de soulever une réclamation 
quelconque. 

Le vice est apparent lorsqu'il se découvre 
à la simple inspection sommaire du produit; 
mais on ne peut qualifier tel un défaut qui 
n'apparatt qu'à la suite d'une analyse chi- 
mique. 

L'acheteur qui se plaint d'un vice non 
apparent, a le droit de solliciter une exper- 
tise lorsqu'il a formulé sa réclamation dans 
la huitaine de la réception de la marchan- 
dise et n'a pas mis celle-ci en œuvre. 

En cas de contestation, il y a lieu de sou- 
mettre à l'expert le point de savoir si les 
vices sont oui ou non des vices apparents. 
— Trib. Liège, 10 novembre 1899. Pas. 1900. 
III. 67. 

^ 14. ^ C'est au lieu où la ratification ou 
Taccoptation d'un marché parvient à la con- 
naissance de celui qui a fait la commande 
•lue le marché devient parfait. 

Il n'est pas nécessaire, pour qu'un défaut 
caché constitue un vice rédhibitoire, qu'il 
soit irrémédiable; il suffit que l'objet 
acheté, dans l'état où il a été vendu, soit et 
reste pendant un temps plus ou moins long 
impropre à sa destination. — Bruxelles, 
30 novembre 1899. Pas. 1900. IL 168. 



fros, les intérêts du prix de vente sont dus 
e plein droit sans mise en demeure ni cita- 
tion en justice, dès le jour de l'échéance. 

Mais le privilège duvendeur sur les objets 
vendus, pour le payement du prix, ne s'étend 
pas à ces intérêts. — Anvers, 27 décembre 

1899. Pas. 1900. III. 226. 

16. — Une convention par correspondance 
se conclut au domicile de celle des parties 
qui a reçu avis de l'acceptation des offres 
qu'elle a faites à l'autre, sauf stipulation 
contraire ; c'est donc au tribunal de ce do- 
micile que l'action judiciaire peut être 
portée. — Bruxelles, 3 janvier 1900. Pas. 

1900. IL 250. 

17«— Après avoir refusé une marchandise 
pour retard, l'acheteur, se ravisant, peut 
encore, en réclamant immédiatement après 
la réception, critiquer la qualité de la mar- 
chandise livrée. 

C'est seulement quand on est en posses- 
sion de la marchandise qu'on peut l'exami- 
ner et la vérifier. 

Les experts chargés de se prononcer sur 
laqualitéd'une marchandise doivent prendre 
en considération le prix auquel elle a été 
vendue. 

Une marchandise de beaucoup inférieure 
au prix facturé n'est pas de qualité loyale. 
— Trib. Liège, 9 mars 1900. Pas. 1900. III. 
152. 

18. — En cas de vente de marchandises à 
expédier dans un pays d'outre- mer, la clause 
franco-bord Anvers cesse d'emporter obli- 
gation pour l'acheteur d'agréer la marchan- 
dise au lieu de chargement, lorsqu'il a été 
en outre convenu qu'en cas de contestation, 
il serait procédé à une expertise à l'étran- 
ger. — Charleroi, 20 mars 1900. Pas. 1900. 
III. 303. 

19. — Lorsqu'un marché est intervenu 
entre une minière et une société de haut 
fourneau, comportant 5,000 à 10,000 wagons, 
au choix de l'acheteur, de mine rouge, 
devant s'exécuter par expéditions de 7 à 
8 wagons par jour ouvrable à commencer 
de suite, si le vendeur se trouve dans l'lni> 
possibilité de remplir ses engagements par 
suite des agissements de l'acheteur, celui-ci 
n'est pas fondé à réclamer la continuation 
d'exécution ou la résiliation du marché, 
mais, au contraire, la convention s'est 
trouvée résolue de plein droit au profit du 
vendeur après l'expiration du terme con- 
venu pour le retirement de la marchandise. 

Le fait que le vendeur a consenti à faire 
de nouvelles livraisons après avoir cessé 
d'en faire depuis plus d'un an, peut ne pas 
impliquer renonciation à se prévaloir de la 
résiliation du marché. 

Dans un tel marché, il ne s'agit pas d'une 
série de marchés successifs, à termes fixés, 
échelonnés et distincts les uns des autres, 
mais d'un marché unique, comportant unité 
d'obligation pour l'exécution. L'inexécution 



Itt. — Dans le commerce de laines en ou l'exécution irrégulière pour une partie 
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de la convention de la part de Tun des con- 
tractants entratne donc la résiliation de la 
convention entière au profit de l'autre. — 
Liège, 2 mai 1900. Pas. 1900. II. 353. 

VICES RÉDHIBITOIRES. (Voyez Animaux, 
Vknte.) 

VOIRIE. 

t. — Ne constitue pas une faute rétablis- 
sement aux bassins d'Anvers, sur la voie 
publique accessible aux chevaux, de voies 
ferrées et de croisements de voies ferrées, 
lorsque le pavé et les rails sont entretenus 
en aussi bon état qu'il peut être raisonnable- 
ment exigé, eu égard à la circulation 
intense de chariots chargés de matières 
ponde reuses. — Anvers, 5 mars 1899. Pas. 
1900. III. 304. 

2. — N'est pas élisive d'une contravention 
à la loi du l®»" février 1844 sur la voirie 
urbaine, la circonstance que le prévenu 
serait propriétaire du terrain incorporé à la 
voie publique et sur lequel l'infraction a été 
commise. — Charleroi, 29 novembre 1899. 
Pas. 1900. III. 56. 

5. — Il appartient à l'administration de 
modifier l'assiette et le niveau des chemins 
vicinaux suivant les besoins de la circula- 
tion. 

S'il est dû une indemnité lorsqu'il est 
porté atteinte à un immeuble riverain dans 
ses rapports immédiats avec la voie publique, 
aucune indemnité n'est due pour le préju- 
dice occasionné à un voiturier par la dévia- 
tion d'un chemin et l'établissement de 
courbes. 

Les inconvénients qui résultent de ces mo- 
difications à la voirie, atteignent tous les 
particuliers qui usent de la voie publique, 
sans qu'une distinction puisse être faite 
entre ceux qui sont établis dans le voisinage 
immédiat du chemin et ceux qui en sont 
éloignés. - Liège, 2 décembre 1899. Pas. 
1900. II. 123. 

4. — Une administration publique agit 
comme pouvoir souverain lorsqu'elle dé- 
crète, dans les limites de ses attributions, 
des travaux publics (dans l'espèce, des tra- 
vaux de voirie). 

Mais lorsque, dans l'exécution de ces tra- 
vaux, elle lèse les droits des particuliers, 
elle est tenue de les indemniser du préjudice 
qu'ils ont subi par son fait. 

En conséquence, est recevable, l'action en 
dommages-intérêts intentée par un riverain 
de la voie publiaue, à raison des modifica- 
tions apportées a celle-ci, notamment un 
changement de niveau (exhaussement), mo- 
difications qui ont eu pour conséquence 
d'exposer la maison de ce riverain à de fré- 
quentes inondations. 

Les inondations à la suite d'orages vio- 
lents ou de fortes pluies ne constituent pas 



un cas de force majeure, dégageant toujours 
la responsabilité des communes. 

Le fait, par un riverain, de s'être engagé, 
^moyennant des conditions déterminées, vis- 
à-vis de la commune, à ne pas réclamera 
celle-ci d'indemnité à raison des inconvé- 
nients et troubles qui pourraient résulter 
Four lui de l'exhaussement du trottoir le 
ong de sa maison, n'implique point néces- 
sairement renonciation de sa partà réclamer 
à la commune une indemnité du chef d'inon- 
dations des souterrains de sa dite maison — 
Trib. Bruxelles, 3 janvier 1900. Pas. 190ri. 
III. 123. 

8. — Les propriétaires riverains de la 
voie communale ont droit à la conservation 
des aisances, notamment de l'accès, indis- 
pensables à l'intégrité de leur immeubl»", et 
qui sont en rapport direct avec le chemin ; 
mais ce droit est limité à ce qui est néces- 
saire pour atteindre le but ci-dessus et ne 
peut que, dans cette limite, restreindre le 
droit de la commune d'exécuter les travaux 
que réclame l'intérêt public. En consé- 
quence, une indemnité n'est due à raison de 
ces travaux qu'en tantque le riverain subisse 
une atteinte grave qui rende la jouissance 
de son bien impossible, tout au moins sensi- 
blement plus difficile ou onéreuse. 

Tel n'est pas le cas lorsque l'ancien che- 
min vicinal subsiste sur toute l'étendue de 
l'immeuble appartenant au riverain, et que 
la nouvelle voie construite à côté de l'ancien 
chemin, et en contre-bas de ce dernier, des- 
cend en une pente de 0,051™™ par mètrjepour 
passer sous le chemin de fer et remonter 
ensuite vers la gare. 

En supprimant le passage à niveau qui 
était proche de la propriété du riverain, et 
en imposant à celui-ci un trajet plus long 
pour transporter à la gare les produits de 
son industrie, et en enlever le combustible 
et autres matières indispensables à son ex- 
ploitation (viticole, dans l'espèce), l'Etat a 
agi dans la plénitude de ses pouvoirs, et n'a 
en aucune façon porté atteinte à l'intégrité 
du bien du riverain, lequel n'avait au sur- 
plus aucun droit au maintien du dit passage. 
Il n'y a pas lieu non plus d'avoir égard au 
grieHiré de ce que l'ancien chemin menait 
de plein-pied à la gare, tandis que la voie 
nouvelle présente une certaine pente 
(0,051™™ par mètre, dans l'espèce). 

Le riverain n'est pas recevable non plus à 
se plaindre vis-à-vis de la commune sur le 
territoire de laquelle les travaux ont été 
exécutés, alors que ceux-ci ont été autorisés 

Ï»ar le ministre compétent, en exécution de 
a loi de concession du chemin de fer, les 
dits travaux ne pouvant en aucune façon 
être subordonnés à la délibération du con- 
seil communal. — Trib. Bruxelles, 25 jan- 
vier 1900. Pas. 1900. III. 189. 

6. — Lorsqu'un règlement interdit^le'sta- 
tionnement et la circulation de tous véhi- 
cules et bestiaux sur les chemins réservés 



VOITURIER. 

aux piétons et cyclistes, il n'est pas néces- 
saire que la désignation à cette fin d'un che- 
min soit portée à la connaissance du public 
par un règlement d'administration ou par 
un avis spécial. — Termonde, 29 mai 1900. 
Pas. 1900. m. 339. 

VOITURIER. (Voy. Chemin de fer.) 

VOL. (Voy. Abus de confiance, Escroquerie.) 

1. — On ne peut voler ni receler sa propre 
chose, quand même elle serait saisie. 

L'article 507 du code pénal ne protège que 
les saisies judiciaires, et non une simple 
mainmise administrative. — Termonde, 
19 janvier 1899. Pas. 1900. III. 84. 

2. — Commet un vol domestique, l'ou- 
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vrier d'un charbonnage qui soustrait frau- 
duleusement au préjudice de celui-ci un 
objet qui se trouvait dans une dépendance 
du siège d'extraction. 

Le juge de police saisi d'une prévention de 
vol simple contraventionnalisée doit se dé- 
clarer incompétent s'il constate que le fait 
imputé revêt le caractère de vol domes- 
tique. — J. de P. de Mons, 20 juin 1899. Pas. 
1900. III. 125. 

3. — Les procès-verbaux des gardes cham- 
pêtres ne font foi, jusqu'à preuve contraire, 
que de la matérialité des faits qu'ils cons- 
tatent. 

Saisi d'une prévention de vol de récoltes 
coupées, le juge d'appel peu1,sans violer la 
foi due à ces procès-verbaux, déclarer que 
la prévention n'est pas restée établie devant 
lui. — Cass., 11 décembre 1899. Pas. 1900. 
L58. 
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